This  volume  was  digitized  through  a 
collaborative  effort  by/  este  fondo  fue 
digital  izado  a  través  de  un  acuerdo  entre: 

Real  Academia  Hispano  Americana  de 
Ciencias,  Artes  y  Letras 

www.raha.es 

and/y 

Joseph  P.  Healey  Library  at  the 
University  of  Massachusetts  Boston 


www.umb.edu 


UMASS 


BOSTON 


CiKQUU:ME  CONGEÉS  INTERNATIONAL 
DES 

CHAMBRES  DE  COMMERCE 

CT 

flSS0CIRT¡0N5  COMMERCIflLES 

ET  INDU5TRICLLC5 


CINQUIEME  CONGRES  INTERNATIONAL 

BE 

CHAMBEES  DE  COMMERCE 

ET  DES 

ASSOCIATIONS  GOM  ME  ROIALES 

ET  INDUSTRIETELES 


CINQUIÉME  CONGRÉS  INTERNATIONAL 

DES  ■ 

CHAMBRES  DE  COMMERCE 

ET  DES 

ASSOCIATIONS  COMERCIALES 

ET  INDUSTRIELLES 


BOSTON.  -  24,  25  et  26  SEPTBMBRE  1912 


Compte  remdu  sténograpliíque  des  ilébats 


BRUXELLES, 

HAYEZ,  1MPRMEUR  DES  ACADÉM1ES  ROYALES  RE  BELGRJUE, 
Rué   tío    HiOuviiiri.  112- 


1913 


33M 

COri 


COMITÉ  PERMANENT  DES  CONGRES  INTERNATIONAUX 
DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 
ET  DES  ASSOCIATIONS  COMMEROIALES  ET  INDUBTRI 


NOMS   ET  ADRESSES   DE   MM.    LES   MEMBRES   DU  CO 

(d'aprés  les  pouvoirs  nofifiés  jusqu'au  30  septembre  1913). 


ALLEMAGNE 


Effectifs  : 


MM.  J.  APÍDREAE,  Geheimer  Kommerzienrat,  Président  de  la  Chambre  de 

commerce,  Í59,  Neue  Mainzerstrasse,  Fpíiokfui^iim-.waín. 
Dr  .Ion.  KAEMPF,  Président  du  Dtmtscher  Rríclistag,  Président  du  Deutschcr 

Ifandclstay ,  Président  des  Aeltcsten  der  Kanfmanmchaft  von  Berlín, 

8,  Hoheiizollernstrassc,  wcrlin,w  «». 
Otto  MUENSTERBERG,  Kommerzíenrat,   Membre  du    Vorstekeramt  der 

Kanfmmnschuft,  »unzfg. 


SlJPPLÉANTS  : 

MM.    H.  Edm.  BOHLEN,  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  namltnrg. 

Dr  Lodis  RA  VENÉ,  Geheimer  Kommerzienrat,  Vice  Président  de  la  Chambre 

de  commerce,  10,  Margaretenstrasse,  uerlin  w  lo. 
Dr  SOETBEER,  Secrétairc  général  da  Deulscher  Handelstag,  55-56,  Neue. 

Friedrichstrasse,  ncrliu,  c  a. 


AUTRIGHE 

Effectifs  : 

MM.   Dr  Max  von  TAYENTHAL,  Regterungsrat.  premier  Secrétairc  de  la  Chambre 
de  commerce  de  vicmie. 
X)'  Rudolp  HOTOWETZ,  Regierungsral,  Sccrétaire  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Prngnc. 
Dr  Fritz  CARUS,  premier  Secrétairc  de  la  Chambre  de  commerce  de 
R  elchcnhcri;. 


SüPPLÉANTS  : 

MM.   Dr  Frieoricii  MADER,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'inosiii'iicu. 

Artbur  KUFFLER,  Vice-Prcsident  du  Zcntralvtrband  der  Indusíriellen 

Oesterreiehs,  vicnne. 
D'  Hans  CHUDACZEK,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'cger. 


BELGIQUE 

Effectifs  : 

MM.  Louis  CANON-LEGRA.ND,  Ingémeur-constructcur,  aneien  Président  de  la 
Pédération  des  Associations  eommerciales  et  industrielles  de  Bel- 
gique,  Président  du  Conseil  provincial  du  Hainaut,  non*. 
Loms  STRAUSS,  Économiste,  Président  du  Conseil  supérieur  de  l'induslrie 
et  du  commerce,  Cónsul  honoraire  de  Belgique,  ■127,  rué  Lamo- 
riniérc,  tnvers. 

Ebg.  ALCARD,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  belge  de  Paris, 
42,  rué  Le  Peletier,  París. 


SüPPLÉANTS  : 

MM.  Joseph  SOUBRE,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Vervicrs, 
B4,  rué  du  Palais,  Vorvierg. 

Alfred  VANDER  STEGEN,  Industriel,  Président  de  la  Fédération  belge 
des  constructeurs  et  du  Cercle  commercial  et  industriel  de  uanú, 

J..B.  PUTTAERT,  Délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxeiles,  Nego- 
cian!, 66,  rué  du  Marché  au  Charbon,  Bmxcllcs, 


BRÉSIL 

Effectifs  : 

MM.  Dr  Canoido  dk  MENDES  de  ALMEIDA,  Dirceteur  du  Muséc  commercial. 
Delegué  des  Associations  eommerciales  fédérées  du  Brésil,  Rio  do 
Janeiro. 

Dr  Alfonso  BANDEIRA  de  MELLO,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce 

belgo-brésilienne,  »mw«. 
Dr  Delpiiin  CARLOS,  Dirceteur  du  Bureau  d'information  du  Brésil,  Léga- 

lion  du  Rrésil,  Paria. 
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BULGARIE 

Effectif  : 


SüPPLÉANT  : 


ESPAGNE 

Effectips  : 

STM.  Bartholomé  AMENGOAL,  Secrétaire  de  la  Chambre  officielle  de  commerce, 
industrie  et  navigation,  Barcelone. 
Caiílos  PRAST,  Presiden!  de  la  Chambre  de  commerce  de  Madrid. 

SlJPPLÉANT  : 

M.  Enrique  MARTÍ  GARCIA,  Secrétaire  general  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Madrid. 


ETATS-UNIS  D'AMERIQUE 

Effectifs  : 

MM.   Edwakd  A.  F1LENE,  Vice-président  du  Vc  Congrés,  455,  Washington  strect 
Boston,  siass. 

Bernabd  J.  SHONINGER,  Presiden!  de  ia  Chambre  de  commerce  américaine, 

3,  rué  Scribe,  Paria. 
IFarry  A.  WHEELER,  Président  de  ia  Chambre  de  commerce  des  Etats- 

Onis  d'Amcrique,  5235,  Levinglon  avenue,  Cliíeago. 

Sdppléants  : 

MM;  John  H.  FAHEY,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boston,  12,  Littell  Road, 
■Irooklinc,  Mass. 

George  S.  ATWOOD,  Secrétaire  de  VÁmméán  Associaíion  of  commerce  and 

trade,  Equituble  building,  Friedrichslrasse,  50-60,  Berlín. 
George  W.  SHELDO.N,  Association  of  commerce,  chiengo. 
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FRANCE 

Effectifs  : 

MM.  DA  VID-MENNET,    Président  de  la   Chambre  de  commeree  de  Paría, 

2,  place  de  la  Bourse,  i'arl.x. 
Charles  BOSSEBOEUF,  Président  de  la  Chambre  de  commeree  de  Tours. 
Denis  BODDEN,  Conseiller  du  commeree  extérieur,  2»  Vice-président  de  la 

Chambre  de  commeree  francaise  de  Bruxelles,  82,  boulevard  du 

Hainaut,  Driixelleg. 

SüPPLÉANTS : 

MM.   A.  HERVET,  Président  de  la  Chambre  de  commeree  de  Bonrges. 

Ciundo*  de  BRIAILLES,  Vice-président  de  la  Chambre  de  commeree  de 

DUHE3I,  Vice-président  de  la  Chambre  de  commeree  de  Lille. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE 

Effectifs  : 

MM.  Charles  CHARLETON,  Vice-président  de  la  Chambre  de  commeree  de 

Londres,  4,  East  Cheap,  Londres  E.  C. 
F.  FAITHFULL  BEGG,  Président  du  Coiiscil  de  la  Chambre  de  commeree 

de  Londres,  Bartholomew  Housc,  Londres,  E.  C. 
A.  BARTON  KEHT,  Membre  de  méme  Conseil,  75,    Farringdon  Rd., 

Londres,  E,  C. 

SlJPPLÉANTS  : 

MM.  W.  J.  THOMPSOtN,  Membre  du  Conseil  de  la  Chambre  de  commeree  de 
Londres,  58  Mincing  lañe,  Londres  E.  C. 
Kenric  B.  MURRAY,  ex-Secrélaire  de  la  Chambre  de  commeree  de  Londres, 

Cromer  Hyde,  Central  Road,  Morden,  ^urrey. 
Graham   SPÍCER,  Membre  de  la  Chambre  de  commeree  de  Londres, 
19,  New  Bridge  Street,  Londres,  E,  C. 


HOWGR1E 

Effectifs  : 

JIM.  Jul.es  SZAVAY,  Sccrétaire  de  la  Chambre  de  commeree  de  Debreczen. 


Louis  VARJASSY,  Seerétaire  de  la  Chambre  de  commeree  ct  d'industrie 
d'-Arad. 

Dr  Píul  SZENDE,  Seerétaire  de  l'Association  nationale  des  conimcrcants 
hongrois,  UiidapoBt. 

Suppléants  : 

MM.   Maurice  SZENDROl,  Seerétaire  de  la  Chambre  de  commerec  et  d'industrie 
de  Gyitr. 

Dr  Loms  SARKAD1,  Seerétaire  de  la  Chambre  de  commeree  et  d'industríe 
de  Nagyvurnil, 

Dr  Aladar  SIPOSS,  Seerétaire  de  la  Chambre  de  commeree  et  d'industríe  de 
Khhsii. 

ITALIE 

Effectifs  : 

MM.    Ing,  Gr.  Uff.  Angelo  SALMOIRAGHI,  Président  de  l'Dnion  des  Chambres  de 
commeree  d'Italie  et  Président  de  la  Chambre  de  commeree  de  filian. 
Comen,  avv.  Ferwnando  BOCCA,  Président  de  la  Chambre  de  commeree  et 
d'industrie  de  Turin, 

SUPPLÉANTS  : 

MM.  N.,  délégué  par  la  Chambre  de  commeree  de  Nuples. 
O.,  délégué  par  la  Chambre  de  commeree  de  vonise. 


LUXEMBOURG 

Effectifs  : 

MM.   Jes.  WURTII-WEILER,  Directeur  de  la  Banijiie  Internationale,  Membre  de 
la  Chambre  de  commeree,  a  Luxemhuui-g. 
V.  P.  SEVENIG,  Professeur  de  commeree,  Seerétaire  de  la  Chambre  de 
commeree,  á  Luicrahourg, 


NORVÉGE 

Effectifs  : 


MM.  Alp.  BJERCKE,  Négociant,  Président  de  l'Union  des  Associations  commer- 
ciales  de  Norvége,  Kristiania. 
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Kncd  BRYxN,  Director,  Tidemansgate,  4,  Kristiania. 

Reidar  DUÉ,  Secrétaire  general  de  l'Union  des  Associations  commcrciales  de 
Norvége,  Borsen,  Krlstiamla. 

SuFFLÉANTS  : 
MM.  Jorges  BLYDT,  Commissairc  de  la  Boursc,  Bergen. 
O.  ERICHSEN,  Industriel,  Député,  Trondlijem. 

PAYS-BAS 

Effectifs  : 

MM.  G.-N.  de  STOPPELAAR,  Presiden!  de  la  Chambre  de  commerce  nécrlandaisc 

de  Bruxelles,  48,  chaussée  de  Charleroi,  Britxellus. 
D'  W.  ROOSEGAARDE  B1SSCI10P,  Bamster  at  íaw,  Secrétaire  honoraire 

de  la  Chambre  de  commerce  néerlandaise  á  Londres,  Paper  Building,  5, 

Temple,  E,  C,  Londres. 
G.-S.  de  CLERCQ,  Secrétaire  généra!  de  la  Maatschappij  van  ¡Vijverhcid  des 

Pays-Bas,  Uñarle  m. 

SUPPLÉAUTS  : 

MM.  X,  Delegué  par  la  Chambre  de  commerce  d'Amstcrduiu. 
Y,  Délégué  par  la  Chambre  de  commerce  de  itottci'dnm. 
Z,  Délégué  par  la  Chambre  de  commerce  de  Ttlhurg. 

ñUSSIE 

Effectif  : 
M.  Emanubl  NOBEL,  á  st  Petér»l>ourg. 

SUPPLÉANT  : 

M.  Kazi.uir  ADAMSKI,  46,  Lileyny,  a  st-PetersbourR. 

SUÉDE 

Effectifs  : 

MM.  Dr  Fbedrlk  GRONWALL,  Dirccteur  de  banque,  ftioikiioim  C. 
Dr  Jacob  EK.MAN,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  Mulmo~. 
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SÜISSE 

Effectifs  : 

MSI.  Dr  A.  GEORG,  Vice-Président  de  la  Cliarabre  de  commerce  de  «Genere. 
Arnold  GUGELSIANN,  Nationalrat,  Langcntnl. 
John  SYZ,  Vicc-Présidenl  de  ¡a  Chambre  de  commerce  de  Zmrlcli. 

SUPPLÉANTS  : 
MM.  Dr  Alfred  FREY,  Nationalrat,  xurleli. 
H.  JEZLER  -LORENZ,  a  Bule, 
Jules  VAUTIER,  a  Gran il son. 

Secrétame  général  : 

^1.  Éhile  JOTTRAND,  a  Hou8  (Bclgíque). 


Sitüátion  au  50  sepiembre  1915. 
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LISTE  DES  ASSOCIATIONS  AFFILIÉES  (AU  30  SEPTEMBRE  1913) 
ALLEMAGNE 

Les  Chambres  de  commerce  de  : 

1.  Berlín.  9.  Halle  a.  d.  Saale.         17.  Nüruberg. 

2.  Dortmund.  10.  Hamburg.  18.  Piauen. 

5.  Dresden.  11.  ílannovcr.  19.  Rcgensburg. 

4.  Düsseldorf,  12.  íleidelberg.  20.  SonnebergS.  SI, 

5.  Elberfehl.  15.  Hildesheim.  21.  Ste-Iberg. 

ti.  Essen  (Rtihr).            14.  Leipzig.  22.  Strassburg. 

7.  Frankfurt  am/Maia.      1!5.  Lübecfc.  25.  Stuttgart. 

8.  Halberstadt.               I  fi.  Magdeburg.  24.  Würzburg. 
28.  Dsutschei'  Handelstag. 

26.  Acltesten  der  Kaufmannschat't  vori  Berlín. 

27.  Handelsvertragsverein,  Berlín. 

28.  Centralverband  des  deutschen  Bank-  und  Bankíergewerbcs,  Berlin. 

29.  Deutích-Franzosieher  Wírtschaftsverein,  Berlin. 

50.  Vorsteheramt  der  Kaufmannschaft,  Danzig. 

51.  Verein  gegen  das  Bestechtingsunwesen,  Berlin. 

52.  Deutscher  Versicherungssehutzverband,  Berlin. 


REPUBLIQUE  ARGEN TINE 


Chambre  de  commerce  de  Rosario. 


AUTRIGIIE-HONGR1E 


Chambre  de  commerce  austro-hongroise  de  Londres. 
Chambre  de  commerce  austro-hongroise  de  París. 


AUTRICHE 


Les  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  de 
I.  Bozcn.  8.  Klagenfurt. 


2,  Brünn. 

5.  Cracovic. 
4.  Eger. 

!j.  Gorz. 

6.  Graz. 

7.  innsbrück. 


!).  Laibach. 

10.  Lemberg. 

11.  Olmütz. 

12.  Pilsen. 
lo.  Prague. 
l  i.  Ragusc. 


15.  Reichenberg. 

16.  Rovereto. 

17.  Rovigno. 

18.  Trieste. 

19.  Troppau. 

20.  Víenne. 
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21.  Zentralverband  der  Industriellen  Ocstcrreichs,  Vienne. 

22,  Industrieller  Klub,  Vienne. 

25.  Zentralverband  Oesterreichischer  Kauueutc,  Vienne. 
24.  Oesterreíchische  Exportvereín,  Vienne. 

2B.  Niederosterreichischer  Gewerbcvereín,  Vícmnc. 

26.  Wiener  Kaufmannischer  Vcrein,  Vienne, 

27.  Nove  Obeliodni  Gremium,  Praguc. 


H0NGR.IE 


Les  Chambres  de  commeree  et  d 'industrie  de  : 

1.  Arad.  8.  Gyór.  10.  Sopron. 

2.  Brasso.  6.  Kassa.  M,  Szeged. 

5.  Budapest.  7.  Kolozsvar.  12.  Temesvar. 

i.  Debreczen.  8.  Nagyvarad.  13,  Zagreb  (Croatie). 

9.  Pozsony.  14.  Osijek-Eszek  (Slavouie) 

IB.  Association  des  conimercants  hongrois,  Budapest, 

16.  Association  induslriellc  hongroíse,  Budapest. 

17.  Association  commerciale  hungroise,  Budapest. 

18.  Union  nalionale  des  coinmercanls  hongrois,  Budapest. 


BELGÍQUE 

1.  La  Chambre  do  commeree  (Union  syndicale},  Bruxelles 

2.  La  Chambre  d'industrie  et  de  commeree  de  Mons. 
o.  Le  Cercie  eommercial  et  industriel  ríe  Gand. 

í.  Le  Cercie  eommercial  et  industriel  d'Yprcs. 

5.  La  Chambre  de  commeree  de  Bruces. 

8.  La  Chambre  de  commeree  du  Lírabourg,  á  Hasselt. 

7.  La  Chambre  de  commeree  de  Courlrai-Rouiers. 

8.  La  Chambre  de  commeree  d'Ostende. 

9.  La  Bourse  industrielle  du  Liége. 
10.  L'Assoeiation  cotonniére  (Gand). 

l\.  L'Assoeiation  genérale  des  meuniers  belgcs, 

12.  L'Assoeiation  des  fabricants  de  glaces. 

15.  L'Assoeiation  des  licencies  sortis  de  l'Universilé  de  Liége. 

14.  L'Assoeiation  houillérc  du  Couchant  de  Mons. 

IB.  La  Chambre  de  commeree  belge  de  París. 
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BRESIL 

1.  Associacáo  commercial  ríe  Santos. 

2.  Associacáo  commercial  do  Amazonas,  Manaos. 

3.  Garantía  Da  Amazonia,  Para. 

i.  Chambre  de  commerce  du  Brcsil, 
K.  Musée  commercial  de  Rio  de  Janeiro. 

(i   Juntos  dos  Cóndores  et  Mercadorias  et  dos  Navios  do  Rio  do  Janeiro 

BÜLGAR1E 

Les  Chambres  de  commerce  de  : 

1.  Plovdiv  (Pliilippopoli). 

2.  Roustehouck. 
5.  Sofia. 

4.  Varna, 

8.  La  Corporation  des  négociauts  en  cereales  de  Varna. 

CfilLI 

Sociedad  de  Fomento  Fabriel,  Santiago. 

CHINE 

1.  Chambre  de  commerce  genérale  de  Shanghai. 

2.  Chambre  de  commerce  chinoisc  de  Singapour. 

CUBA 

Chambre  de  commerce,  industrie  et  navigatíon  de  La  Havane. 
Union  des  fabricants  de  liqucurs  et  distillateurs  de  Tile  de  Cuba. 

DANEMARK 

Grosserer  Soeietetets  Komite,  Kjfibenhavn. 


—  XI  — 


ÉQUATEUR 

Cámara  de  comercio  y  agricultura,  Guyaquil, 
Cámara  de  comercio,  Quilo. 

ESPAGNE 

I,  Chambre  de  commerec  et  de  navigalion,  Barcelonc. 

i.  Chambre  oíficielle  de  commerce,  industrie  ct  navigation,  Madrid. 

5.  Chambre  officicile  d'induslrie  de  la  province  de  Madrid. 

4.  Fomento  del  trabajo  nacional,  Barcelone. 

5.  Chambre  de  commerce  espagnolc,  París. 

ÉTATS-UNIS  D  AMÉRIQUE 

1.  National  Board  of  Trade. 

2.  Chamber  of  Commerce  of  the  United  States  of  America,  Washington, 
o.  American  Manufaclurers'  Export  Association,  New  York. 

■i,  National  Association  of  manufaclurers,  New  V'ork. 

5.  Akron  Chamber  of  Commerce,  Ohio. 

(i.  Albany  Chamber  of  Commerce,  New  York. 

7.  Baltimore  Board  of  Trade,  Maryland. 

f>.  Bay  City  Board  of  Commerce,  Mich. 

ÍJ.  Boston  Chamber  of  Commerec,  Mass. 

10.  Bostón  Fruit  and  Produce  Exchangc, 

11.  Boston  Music  Trade  Association. 

12.  Real  estáte  Exchange  and  Auclion  Board,  Bostón. 
!3.  Boston  Stationers'  Association. 

14.  Brocklon  Chamber  of  Commerce.  Mass. 
18.  Búllalo  Chamber  of  Commerce,  New  York. 
18.  Chicago  Association  of  Commerce. 

17.  Board  of  Trade  of  the  city  of  Chicago. 

18.  Cincinnati  Chamber  of  Commerce,  Ohio. 

1  9.  Business  Men's  Club  Co,  Cincinnati,  Ohio, 

20.  Cincinnati  Commercia!  Association,  Ohio. 

21.  Cleveland  Chamber  of  Commerce,  Ohio. 

22.  State  Business  Men's  Association  of  Connccticul. 

25,  Dallas  Chamber  of  Commerce,  Texas. 
24.  Davenport  Commercia!  Club,  lowa. 
28.  Grcatcr  Davenport  Committee. 

26.  Dayton  Chamber  of  Commerce,  Ohio. 


—  XII  — 


27.  Denvcr  Cíiambcr  of  Commerce,  Col. 

28.  Detroit  Board  of  Commcrce,  Micíiigan. 

29.  Fall  River  Chamber  of  Conimerce,  Mass. 

30.  Fitchburg  Board  of  Trade,  Mass. 

51.  Fort  Worth  Chamber  of  Commcrce,  Texas. 

32,  Framioghani  Board  of  Trade,  Mass. 

33.  Geneva  Chamber  of  Commerce,  New  York. 
54.  IFaverhill  Board  of  Trade,  Mass. 

35.  Holyoke  Board  of  Trade,  Mass. 

36.  Indianapolis  Board  of  Trade,  Ind. 

57.  Indianapolis  Commercia!  Club,  Ind. 

58.  Key  West  Chamber  of  Commerce,  Florida. 

39.  Kingston  Chamber  uf  Commerce,  New  York. 

40.  Los  Angeles  Chamber  of  Commerce,  Cal. 

41.  Louisville  Board  of  Trade,  fCentucky. 

42.  Lowell  Board  of  Trade.  Mass. 

45.  Lynn  Board  of  Trade,  Mass. 

44.  Lynn  Merchants'  Associalion,  Mass. 
4a.  Maine  Slatc  Board  of  Trade. 

46.  Massacbusctts  State  Board  of  Trade. 

47.  Mihvnukec  Chamber  of  Commerce,  Wis. 

48.  Minneapolis  Civil  and  Commerce  Association,  Minh. 

49.  Newark  Board  of  Trade,  New  York. 

50.  New  Britain  Business  Mcn's  Associalion,  Connecticut. 
Sí.  Newburyport  Business  Men's  Association,  Mass. 

52.  New  England  Shoe  and  Leather  Association,  Boston. 
35.  New  England  Hardware  Dealers  Association,  Boston. 
54.  New  Haven  Chamber  of  Commerce,  Conn. 

b'5.  New  Jersey  State  Chamber  of  Commerce. 
5(i.  New  Orleans  Progressive  Union. 

57.  New  York  Produje  Exchange. 

58.  The  North  Side  Board  of  Trade.  borough  of  the  Bronx,  New  York  City. 

59.  The  Merchants'  Association  of  New  York. 

00.  Chamber  of  Commerce  of  the  State  of  New  York. 

61.  Board  of  Trade  and  Business  Men's  Association,  Norfolk,  Va. 

62.  North  Attlcboro  Baard  of  Trade,  Mass. 

65.  Oakland  Chamber  of  Commerce,  Calif. 
64.  Pbiladelphia  Bourse. 

68.  Philadelphia  Marítimo  Exchange. 

66.  Pbiladelphia  Chamber  of  Commerce. 

67.  Philadelphia  Commercial  Musacum. 

68.  Pine  bluff  Chamber  of  Commcrce,  Ark. 

69.  Pittsburgh  Chamber  of  Commerce,  Pcun. 
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70.  Portland  Board  of  Trade,  Maine. 

71.  Providcnce  Board  of  Trade,  Rhodo  Island. 

72.  Reading  Board  of  Trade,  Pcnn. 

75.  Richmond  Chamber  of  Goninierce,  Va. 

74.  Uochester  Chamber  of  Commercc,  New  York. 
7H.  Rome  Chamber  of  Commerce,  N.  Y. 

76.  Sacramento  Chamber  of  Commerce,  Cal. 

77.  Saint  Paul  Association  of  Commerce,  Slirih. 

78.  San  Francisco  Chamber  of  Commerce,  Cal. 
71).  The  Business  Men's  Leaguc  of  Saint-Louis,  Mo. 

80.  Tbc  Merchants'  Exchange  of  Saint-Louis,  Mo. 

81.  New  Seattie  Chamber  of  Commerce,  Seattle,  Wash. 

82.  Somerville  Board  of  Trade,  Mass. 

85.  Spokane  Chamber  of  Commerce,  Washington. 
81.  Springfield  Board  of  Trade,  Mass. 

85.  Syracusc  Chamber  of  Commerce,  New  York. 

86.  Troy  Chamber  of  Commerce,  New  York. 

87.  Waltham  Board  of  Trade,  Mass. 

88.  Westerly  Board  of  Trade,  R.  1. 

89.  Woreestcr  Board  of  Trade,  Mass. 

90.  Youngstown  Chamber  of  Commerce,  Ohio. 

91.  The  American  Chamber  of  Commerce  for  ihe  Levanl  (Constantinople). 

92.  Manila  Merchaiits  Assoeialion  (Philippina  Islands). 


FRANCE 


Les  Chambres  de  commerce  de 


1.  Ageu.  8.  Uonfleur.  iS.  Reims. 

2.  Bar-le-Duc.  !).  Lyon.  16.  Roubaix. 
5.  Beifort.                      10.  Marseille.  17.  Roucn. 

4.  Bourg  (Ain).  H.  Monlpellier,  i8.  Tours. 

5.  Bourges.  12.  Nancy.  19.  Versailles. 

6.  Cháteauroux.  15.  Nantes. 

7.  Dunkerque.  14.  Paris. 

20.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Barcclone. 

21.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Bruxelles. 

22  Chambre  francaise  de  commerce  et  d'induslrie,  Bruxelles. 
25.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Charleroi. 

24.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Genéve. 

25.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Madrid. 

26.  Chambre  de  commerce  francaise  de  Santiago. 
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27.  Union  des  Chambres  de  commerce  francaises  á  l'étranger. 

28.  Comité  commereial  franco-allemand,  a  Parts. 

29.  Chambre  de  eonimerce  d'Oran. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE 

i'.  Chambre  de  commerce  de  Londres. 

2.  Chambre  de  commerce  de  Barrow  in  Furness. 

3.  Chambre  de  commerce  de  Dublin. 

4.  Chambre  de  commerce  britannique  de  Parts. 

5.  Chambre  de  commerce  britannique  de  Belgique. 
G.  Chambre  de  commerce  britantiiquc  de  Genes. 

7.  Chambre  de  commerce  britannique  de  Portugal. 

8.  British  Weights  and  Measures  Association,  fllanchester. 

9.  Association  of  Wliolesale  Stalioners,  Londres. 

10.  The  Canadian  Chamber  of  Commerce,  a  Londres. 

INDE  BRITANNIQUE  ET  COLONIES 

1  t.  Chambre  de  commerce  du  Punjab,  a  DelhL 

i  2.  Chambre  de  commerce  du  Réngale,  á  Caleutla, 

13.  L'Assoeiation  des  marchands  dctailleurs  du  Canadá,  á  Motitréal. 

11.  The  Montreal  Board  of  Trade. 

18.  The  Mondón  Board  of  Trade,  Can. 

16.  The  Otlawa  Board  of  Trade. 

17.  The  Belleville  Board  of  Trade,  Ont.  Canadá. 

18.  The  St.  Catharines  Board  of  Trade,  id. 

19.  The  St.  John  Board  of  Trade,  N.  8.  Canadá. 

20.  The  Sherbrooke  Board  of  Trade,  Quebec. 

21.  The  Toronto  Board  of  Trade,  id. 

22.  The  Bahamas  Chamber  of  Commerce,  Nassau,  Bahainas, 
2a.  The  Bermuda  Chamber  of  Commerce. 

24,  The  Napter  (New  Zeabmd)  Chamber  o f  Commerce. 
2b.  The  Launceslon  (Tasmania)  Chamber  of  Commerce. 

26.  Wanganui  Chamber  of  Commerce  (New  Zéaland'. 

27.  The  Auckland  Chamber  of  Commerce  {New  Zealand). 

28.  Tlie  Duncdin  Chamber  of  Commerce  (New  ZealandJ. 

GRÉCE 

1.  Chambre  de  commerce  el  d' industrie  du  Pifée. 

2.  Chambre  de  commerce  hellénique  de  Constantinople. 
5.  Chambre  de  commerce  de  Pairas. 
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ITAÍJE 


Les  Chambres  de  commerce  de  : 


1.  Alcxandrie. 

2.  Bari. 


3.  Foggia. 
10.  Girgeutí. 


17.  Palerino. 

18.  Piacenza. 
ÍS,  Pisa. 


0.  Bologna. 

1.  Rrescia. 
B.  Carrara. 

6.  Cuneo. 

7.  Fermo. 

8.  Fírenze. 


14.  .Milano. 
IB.  Napoli. 
16.  Padova 


I¡>.  Wantova. 


!i.  Lodi. 
12.  Lucca. 


SI.  Siracusa. 
22.  Torino. 
2o.  Venezia. 
24.  Verona. 


10.  Roma. 


2H.  Circolo  per  ¡;l¡  inlcrcssi  industrialí,  commerciali  ed  agricoli  di  Milano. 
2fi.  Associazione  genérale  industríale  e  commerciantt  Torino. 

27.  Associazione  fra  le  Sociela  Italiano  per  azioni,  Roma. 

28.  Associazione  granaría  di  Milano. 

2ít,  Chambre  de  commerce  d'Italie,  á  Genéve. 

50.  Chambre  de  commerce  d'Ilalie,  a  París. 

51.  Chambre  de  commerce  d  Italie,  a  Bruxelles. 

52.  Chambre  de  commerce  italiennc  de  ¡New-York. 


JAPON 


i.  Yokobama  Foreign  Board  of  Tradc. 


2,  Tokyo  Chamber  of  Commerce. 
5.  Kobe  Chamber  of  Commerce. 
4.  Osaka  Chamber  of  Commerce. 


LUXEMBOURG 


Chambre  de  commerce  du  Luxembourg. 


MEX1QUE 


Chambre  de  commerce  de  México. 


NORVÉGE 


1.  Chambre  de  commerce  de  Bergen. 

2.  Chambre  de  commerce  de  Kristiania. 
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5.  Chambre  cié  commerce  de  Trondjhem. 

í,  Norskc  Handelsstand  Faellesforening,  Kristiania. 

H.  Norske  Faellesforening  for  haandvaerk  og  índustri,  Kristiania. 

6.  Norske  Eksport  Naeringers  Landsforbund,  Kristiania. 

7.  Bourse  de  Bergen. 

8.  Iraport  Export  Agcnlers  Forening,  Kristiania. 
!■>.  Kristiania  Handelsstands  Forening. 

PAYS-BAS 

I.  Maatschappij  van  Nijverheid,  Haarlem. 
2,  Chambre  de  commerce  d'Amstcrdam. 

ó.  Chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Dordrecht. 

í.  Chambre  de  commerce  de  Haarlem. 

B.  Chambre  de  commerce  et  des  fabriques  de  Rotterdam. 

6.  Chambre  do  commerce  et  des  fabriques  el  Sittard. 

7.  Chambre  de  commerce  de  Tilburg. 

8.  Chambre  de  comroerce  et  des  fabriques  de  Vlaardingen. 

9.  Chambre  de  commerce  néerlandaise  de  Rruxclles. 

10.  Chambre  de  commerce  néerlandaise  de  Paris, 

11.  Chambre  de  commerce  néerlandaise  de  Londres. 

12.  Chambre  de  commerce  néerlandaise  de  Dusseldorf. 
15.  Chambre  de  commerce  néerlandaise  de  ¡Sew-York. 

PÉROU. 

Cámara  de  comercio  del  Callao. 

PORTUGAL 

1.  Associacáo  commercial  de  Lisboa. 

2.  Centro  colonial,  Lisboa. 

5.  Uniao  da  Agricultura,  Commcreio  e  Industria,  Lisboa. 

í.  Associacáo  commercial,  industrial  e  agrícola  d'Elvas. 

ROUMANIE 

Chambre  de  commerce  de  Cra'iova. 

RÜSS1E 


1.  Assoeiation  de  ['industrie  et  du  commerce  de  la  Russie,  a  Saint-Pélersbourg. 

2.  Finska  llandelsdelcgationen,  k  Helsingfors. 
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0.  Chambre  de  commerce  russo-britanniqne,  Saint-Pétcrsbourg. 
í.  Chambre  (Je  commerce  russe  de  París. 

8.  TowarzystAVo  Przemyslowców,  a  Varsovic. 
(i.  Bourse  de  Riga. 

SUÉDE 

1.  Chambre  de  commerce  de  Gcfle. 

Ü.  Cliatnbre  de  commerce  de  Goteborg. 
5.  Chamhre  de  commerce  de  Jonkóping. 
4.  Chambre  de  commerce  de  Scauie  (Malmo). 
ti.  Chambre  de  commerce  de  Stoekholm. 
tí.  Club  des  commercants  do  SLockholm. 

7.  Chambre  de  commerce  suédoise  de  Londres. 

8.  Chambre  de  commerce  suédoise  de  New -York. 
!•.  Sveriges  Allmánna  lixjjorlforening. 

SUfSSE 

1.  Union  suisse  du  commerce  et  de  l'induslrie. 

"2.  Chambre  de  commerce  de  Míe. 

7>.  Chambre  cantónale  de  commerce  et  d'industrie  de  Derne. 

4.  Chambre  de  commerce  de  Genéve. 

5.  Directorium  des  négociants  de  Saint-Gafl. 
(¡.  Chambre  de  commerce  de  Zurich. 

TURQUIE 

Chambre  de  commerce  oltomane  de  París. 

URUGUAY 

Chambre  de  commerce  de  Montevideo. 

ASSOCIATIONS  TNTERNATIONALES 

L'Association  internationale  des  hótclicrs,  a  Cologne. 

International  Fedcratiun  of  master  eotlon  spinners'  and  manufaeturers'  Asso 
ciations. 


%  S.  V.  P 
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RÉGAPITULA.TION 


pATS  ASSDCIATIOKS  AFF1LIÉES. 

Allcmagne  

Argentino  (République)   ' 

Autriche-Hongrie   - 

Autriclie  •    •  -7 

Hongrie   4  8 

Belgique  

Brésil   6 

Bulgaric   " 

Chili.  ■    ■  1 

Chine  '■    •    •  9 

Danemark   ' 

Équaleur   - 

Espagnc   *• 

États-Unis   1)2 

France   2" 

Graiide-Urctagnc  et  eolonies   ....  28 

Grcce   P 

Ilalic   32 

Japón   * 

Luxcmbourg   4 

Mcxiquc   ' 

Norvégc   « 

Pays-Bas   15 

Pcrou   .   ■    *    '    '  '• 

Portugal   * 

Roumanic   •    •  • 

Russie   " 

Suéde   " 

Suisse   " 

Turqnic   1 

Uruguay    ...        ,   4 

Associations  internationnlus    ....  2 
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CHAMBERS  OF  COMMERCE 

Held  at  Boston,  September  1912. 


LIST 

OF 

ASSOGIATIONS  AND  DELEGATES  (x) 


ARGENTINA. 

Otficial  Delégate  nominatod  by  tlic  Government  : 

Dr.  Abel  PARDO,  Cónsul  General  for  llic  fjnücd  States.  i\ew  York. 

Rosario  de  Santa-Fe.  —  Chambcr  of  Con  tuerce  : 

Thomas  A.  EDDY,  Viec-Presidcnt,  American  Trading  Co.  oí  New  York. 

Tucurriou.  —  Bolsa  Comercio  : 

G.  WASHINGTON  RAPELLI. 

AUSTRIA-HUNGARY. 
Austria. 

Olliciul  Delégate  nominated  by  thc  Goveniment  : 

Dr.  I, samuro  HOCHDORF,  Postgasse,  10,  Vicniia  I,  Seerctary  (o  thc 
Austrian  tMtnistry  of  Commerce. 

Brunn.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Induslry  : 
Dr.  Robert  MAYER,  Seerctary; 
Paul  SAMEK 

Praguc.  —  Chambcr  of  Conmicrce  and  Industry  : 
Dr.  FruNz  MALINSKY,  Vice-Prcsident; 
Dr.  Rudolf  HOTOWETZ,  First  Sccrelary; 

I1;  Liste  communiquée  par  le  Comité  exécutif  du  Congris  de  Boston. 


—  XX  — 


Dr.  Zuenko  FAFL,  Manager,  Export  Odice,  Chambcr  of  Commerce  and 

Industry; 
Dr.  Otakaii  IIOPPE; 
Charles  J  EZEK,  Blansk.0,  Moravia; 
Dr.  Johank  LOWENSTEIN; 
Dr.  Jan.  MATYS,  Dcputy  Sccretary; 
Dr.  NOVAK; 

Gustav  STEINER  íSteincr  Bros.),  Prague; 
Ihg.  Abtiiur  6YKORA; 
Henry  WALDES  (Waldes  and  Co.  ,  Prague; 
Max  WERTHEIMER  (1.  Wértlieiaicr),  Pi-agae, 

Prague,  —  Tlic  Export  Associalion  of  Bohemia,  Silesia  and  Moravia  : 
Rafael  de  SZALATiSAY. 

Rcichcnbergh.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Industry  : 

Regierungsrat  Dr.  Fhitz  CARUS,  First  Socretary; 

Kunr  GROHMANN  (Teplitz-Schonau),  Bubcmiaj 

Paul  HIELLE  (Hieile  und  Wunschc),  Schonlindc,  Bohemia ; 

Julius  HILLE  (Hilíe  und  Mütler),  Schotiau  near  Schluekenau,  Bohemia; 

Cle.iiess  JAEGEB  (Sclioenluiechel  near  Schocnlinde),  Bohemia; 

Johann  KLINGER  (Zeidlcr  near  Rumburg),  Bohemia, 

Vienna.  —  Chamber  of  Commerce  and  Industry  : 

Josef  VINZL,  Jr  ,  Elisabethstrasse,  1,  Vienuaj 

Dr.  Max  vun  TAYENTIIAL,  Stubcuring,  8,  Vicuña  I  ; 

Armólo  BARDAS  (Edler  von  Bardcnau),  Auhofslrasse,  42,  Vicnüa  XIII ; 

Feudinand  FRANKL,  Wahrtngcrstrásse,  %  Vienna  IX; 

Alired  HElNSHEIMfiR,  Lisztstrásse,  I,  Vienna  l; 

Hans  JAUNER  von  SCHROFFENEGG,  Hotel  Sacher,  Vicuña  I ; 

AnTncn  KLEIN,  Horlgasse,  7,  Vienna  IX; 

Ernst  KRAUSE,  Vienna; 

Rudolf  Otto  MAASZ,  Wallfíschgasse,  10,  Vienna  I ; 

Dr.  Gustav  ROSAUF.R,  Zelinkagnsse,  9,  Vienna  I ; 

Mrs.  Emilie  STURENVOLL,  Helferstorfcrstrasse,  4,  Vienna  I. 

Vienna.  —  Associalion  of  Colonial  Produce  Merchanls  : 
Josef  VINZL,  Jr.,  Elisabethstrasse  I,  Vienna. 

Vienna.  —  Austrian  Export  Socicty  : 

Adolf  SCI1WARZ,  Schwarzenbcrgplalz,  i,  Vienna  III,  First  Sccretary  ; 


Vienna.  —  Central  Association  of  Austrian  Mcrehanis  : 
Josef  VINZL,  Jr.,  Elisabetlistrosse,  i,  Vienna  : 
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Vicuña.  —  Lower  Austrian  Association  for  tlic  Promotion  of  llandicraft  : 
Ernst  KRAUSE,  Vice  Presiden!. 

Vil'nna.  —  Manufacturers1  Assoeinlion  : 

Félix  NEUMANN,  Wcrdcrtorgasse,  7,  Vienna  t 

Vicuña.  —  Mcrchants1  Guild  : 

JnsF.r  VINZL,  Jr.,  Elisabrtbstrassu,  4,  Vicima. 

Parlicipants  : 

P&UL  vos  BOSCIJEN,  Vicnna  III; 

J.  F.  VOTRUBA,  IJ  Tylnvo  I,  Fragüe. 

Hungary, 

Oliicial  Delégate  nominaled  by  the  Government: 

Dr.  Edsiund  KUNOSI,  Assistant  Seeretary,  Royal  Hungarian  Ministry 
uf  Commercc. 

Arad.  —  Chamber  of  Commerce  and  Industry  : 
Dr.  Louis  VARJASSY,  Seeretary. 

Budapest.  —  National  Hungarian  Corornercial  Association  : 
Bertuold  de  FUUST,  Vicc-President; 
Dr.  Alexandeei  RATONA,  Seeretary; 
Dr.  Paul  SZENDE,  General  Seeretary. 

Budapest.  —  Hungarian  National  Association  of  Cticmicul  Industry  : 
Dr  Gustavus  BOKOR,  Seeretary. 

* 

Debreczen.  —  Chamber  of  Commerce  and  Industry  : 

Geza  RACZ1ANY; 

Jules  SZAVAY,  Seeretary, 

Gyor  —  Chamber  ul  Commerce  and  Industry  : 

Dr.  Henbi  RALLOS; 

Paul  RUFFLER  (B.  KufflerCo.),  Gyor; 

Maurick  SZENDKOI,  Seeretary. 
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Kassa.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Industry  : 
Lbo  PERENEY; 
Albert  SCJIOLTZ,  Matcoczj 
Dr.  Aladar  S1P0SS,  Secretary; 
Akdríw  Julies  SIPOSS,  Presidenl; 
Aladar  WEIN,  Kesmark,  Dep.  Szepcs. 

Nagyvarad.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Industry  : 
Dr.  Louis  SARIiADI,  Secretary. 

Osijek-Eszek  (Croalia-Slavonia).  —  Chambee  uf  Commerce  and  Industry: 
Cedomil  M1HOC1NOV1C-PLAVHIC,  Di'puty. 

Szeged.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Industry  : 
Lotus  PERJESSY,  Secretary; 

Josefii  TOTH,  Director,  School  of  Commerce,  Szeged. 

BELGIUM. 


Ofiicial  Delégate  nomjnated  by  the  Government  : 

Paul  HAGEftl  Ai\'S,  Cónsul  General  in  U.  S. 

BrusscJs.  —  Chamber  of  Commerce: 

Adolphe  CHARLET,  Vicc-President; 
Léon  CHAUSSETTE; 
Judge  Louis  LAZARO. 

Gand.  —  Cercle  eommercial  et  induslriel : 

Charles  CHRISTOPIIE,  Secretary. 

¡Uons.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Industry  : 

Louis  CANON-LEGRAND,  Rresiderit,  Presidenl  International  Congress 

üf  Cliambers  uf  Commerce; 
Éíiile  .IOTTRAND,  Secrétory,  (General  Seeretary  International  Congress 
of  Chambees  of  Commerce. 


Participants  : 

Edouaiid  ÜUEZ,  Toürnai; 
Míro  FR1SON,  Tournai; 

IIenry  LECHOUX,  me  de  la  Fcrme,  25,  Rruxelles; 
Adrien  LOüVOIS,  rué  de  la  Ferme,  2B,  Bruxcllrs. 
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BOLIVIA. 

Oiíicial  Delégate  nominated  by  the  Government  : 

Adolfo  BALL1V1AN,  Cónsul  General  at  New  York. 

BRAZIL. 

OHicíal  Delégate  nominated  by  the  (jovernment  : 

Count  Candido  MENDES  de  ALMEIDA,  Direetur  of  the  Commercial 

Muse  uní,  Rio  de  Janeiro; 
Manuel  Jacintho  FERREIRA  DA  CUNHA,  Cónsul  General  in  New  York; 
Dr.  Manuel  DA  COSTA  CARRADAS,  Commercial  Allacbé  at  Embassy, 

Washington,  D.  C. 

Manaos.  —  Commercial  Assoeiation  : 
Manuel  LOBATO. 

Manaos.  —  Commercial  Assoeiation  of  (he  Amazon  ; 

A.  W.  STEDMAN,  77,  Summer  Street,  Boston. 

Rio  de  Janeiro.  —  Academy  of  Commerce  : 

Cou.nl  Candido  MENDES  de  ALMEIDA,  Director,  Commercial  Musen m, 
Rio  de  Janeiro. 

Rio  de  Janeiro.  —  Conimercial  Asssciation  : 

Count  Candido  MENDES  de  ALMEIDA. 

Rio  de  Janeiro.  —  Commercial  Museum: 

Count  Candido  MENDES  de  ALMED1A. 

Rio  de  Janeiro.  —  Council  of  llie  Mcrcliants  and  Ship  Brokers  : 
Count  Candido  MENDES  de  ALMEIDA. 

Rio  de  Janeiro.  —  Fedcratioii  of  Commercial  Associations  of  Brazil  : 
Count  Candido  MENDES  ue  ALMEIDA. 

Rio  de  Janeiro.  —  International  Chambcr  of  Commerce  of  Brazil  : 
Manuel  Jacintho  FERREIRA  DA  CUNHA. 


Sanios.  —  Commercial  Assoeiation  : 

Charles  W.  WALKER  (Arbuekle  and  Co.),  New  York. 


CHILE. 


Official  Delegates  nominated  by  the  Government  : 

Horace  NEWTON  FISIJER,  2S6,  Walnut  Street,  Brookline.  Mass. 
Ricardo  SANCHEZ,  Cónsul  General  to  ihc  ü.  S. 

Santiago.  —  Sociedad  de  Fomento  Fabril  : 

Horace  Newton  FISHER,         Walnut  Street,  Brookline,  Mass. 
David  MONTT,  9510,  Avenida  de  las  Delicias,  Santiago. 
Tanchedo  PINOCHET,  414-,  Wyoming  Avenue,  Scranton,  Pa. 

Participaiit  : 
George  PETIT.IEAN,  Santiago. 

CHINA. 

Official  Delegates  nominated  by  tbe  Government  : 

Dr.  Cren  CHIN-T'AO,  Formcr  Minister  of  Finance  in  the  Nankiní 
Government; 

Cuuo  Chung  TAN,  Commercial  Attaehc  of  legation  at  Washington,  D.  C. 
Ciiüng  WEN-PANG,  Second  Secretary  of  legation  at  Washington,  D.  C. 
Ching-Chun  WANG,  Assistant  Manager  of  the  Peking-Mukderi  Railway 
Pcking. 

Hongkong.  —  Sze  Yap  Chaniher  of  Conimerce  : 
Louey  Po  SANG; 
Yang  SaiNGOM; 
Yong  Bang  KOK.. 

Shanghai.  —  General  Chamber  of  Commerec  : 

Jgseph  Reeo  PATTERSON; 

John  F.  SEAMAN  (Wisncr  and  Co.),  Shanghai ; 

Charles  R.  SCOTT,  International  Banking  Corp.,  Shanghai; 

Kwecn  E.  YANG. 

Partitipant  : 


Fu  LIANG,  Cantón. 
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COLOMBIA. 

Oflichil  Delégate  nominated  by  Ihe  Government  : 

Dr.  Don  Jorge  VARGAS,  Cónsul  at  Boston 

Participant : 
Don  Vicentb  MARTINEZ  R„  Cartagena. 

COSTA  RICA. 

OfTicial  Delcgutes  nominated  by  Üie  Government: 

F.  PERALTA  j 

Samuel  E.  PIZA,  San  José. 

CUBA. 

Offieiril  Delégales  nominalcd  by  the  Government  : 

J.  T.  MONAHAN,  (,  Wallstrect,  New  York; 

Antonio  Martin  R1VERO,  E.  E.  and  M.  P.,  Washington,  D.  C. 

Ilavnnn.  —  Cámara  dn  Comercio,  Industria  y  Navagacion  de  la  Isla  de  Cuba 
J.  M.  ANDREINI,  29,  West  7Bth  Street,  New  Tork: 
Carlos  ARNOLDSON. 


D ENMARE. 

Üfficial  Delégale  nominated  by  the  Government  : 
V.  LUND. 

Copen hagen.  —  Chambcr  of  ("nmnirrce  : 

A.  C.  ILLUM; 
Cari,  RL'BOW; 
Hans  TEGNER. 

ECUADOR. 


(inicial  Delégales  nominated  by  the  Government ; 

Vicente  GONZALES,  Chargé  d'affaircs,  Washington,  D.  C 
Julio  L.  ROMAN,  Cónsul  ut  Boston. 
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Quito.  —  Chamber  of  Commerce  : 
L.  E.  MONGE,  Quilo. 


EGYPT. 

American  Chamber  of  Commcrce  for  the  Levant  : 

Constantin  XIPPAS,  Mang.  Vacuum  Oil  Co.  for  Egypt  aiirl  Puleslin 
Cairo. 

Cairo.  —  International  Chamber  of  Commerce  : 

CoNSTANTIN  XIPPAS. 


FRANCE; 

Angouléme.  —  Chamber  of  Commcrce  : 
Gastos  M  AGNIER. 

Limoges.  —  Chamber  of  Commcrce  : 
Liíon  BERNARDAUD. 

Marseillc.  —  Syndicat  des  importateurs  de  graines  oléagineuses  : 
Paul  van  HAECHT,  rué  du  Paradis,  5!),  Marseillc. 

París.  —  American  Chamber  of  Commcrce  : 

Lawrencc  V.  BENET,  Bonlevard  des  Capucines,  1!),  París; 
D.  RODIT1,  ruc  Ambroise  Thc-mas,  i,  París; 
Bernakd  J.  SHONINGEIl,  Prcsidcnt; 

Williaii  J.  THOMAS,  Assistant  Manager,  American  Express  Co. 
Europe,  París. 

París.  —  Belgían  Chamber  of  Commcrce  : 
El'gékü  ALLiHDj 
Camille  HUGUENIN; 
Albebt  WOLFERS,  Vice-Prcsitlent. 

Paris.  —  Brilish  Chamber  of  Commerce  : 

Henky  F,  FLETCHER,  Vice-Prcsideiit. 


Paris.  —  I  lailán  Chamber  of  Commerce  : 

Dr.  AutEiiT  C.  BONASCHI,  ¿03,  Broadway,  New  York; 
Luigi  SOLAR!,  203,  Broadway,  New  York. 


—  XXVII  — 

París.  —  Netherlands  Chambcr  of  Commcrcc  : 

J.  P1ERSON,  [i,  and  O,  G.  Pierson),  París. 

París.  —  Otlomam  Chambcr  of  Commcrcc  : 
Miciria  DrjJIANI ; 

Avbam  FAR.HI,  Cónsul  General  al  Boston,  Mass. 

Roiihaix.  —  Chambcr  of  Commcrcc  : 
ÉMíiB  TOÜLE5IONDE. 

Totircoíng,  —  Chambcr  of  Commcrcc  : . 

Louis  LQRTHIQIS  (Lorthiois  Fréresl,  Tourcoing. 

FRENCH  POSSESSIOKS. 
Algiers. 

Oran.  —  Chambcr  of  Commcrcc  : 
Charles  MIPUY. 

Philíppéville,  —  Chambcr  of  Commerc.e: 
Charles  DUPUY. 

GERMANY. 

Offieial  Delégate  nominated  by  Ihc  Governmenl  : 

Wiluelji  Tíieooor  IfElNCKE,  Imperial  Cónsul  at  Boston,  Jlass. 

Dciitscher  Handelslag  : 

Dr  SOETBEER,  General    Sccretary,   Ncuc   Friedrichstrasse,  Ü3-S1 
Berlín,  C.  2; 

Kommerzíenrat  Heinrich  VOGELSANG,  Recklinghauscn,  Wcstphalic 

Aix-la-Cliapellc.  —  Cbambcr  of  Commerce  : 
Albert  SCHIFFERS. 

Bfirmen  —  Chambcr  of  Commcroe  : 

Paul  NEUMANN  íNcumann  and  Burcn),  Carmen; 
Rudolf  ZIEHSCH  (Otto  Buddc  and  Coj,  Barmen; 
Kommerzíenrat  Feudinand  BARTELS. 
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Bcrlin.  —  Acltcsten  dcr  Kaufmannschaft : 
Prof.  Dr.  Max  APT,  Sy lidie; 

Guana  FHANK,  ¡Nicdcrwallslrassc,  13-14.,  Bcrlin  C  19; 
Feux  HEIMANN; 
Dr.  Martin  KR1ELE; 

Komm'crzicnral  G.  L.  NETTER  (Wolf,  Nctior  and  JacobiJ,  Berlín; 
Kommerzienr.it  Max  lilCHTER  (Emil  Ebclitig),  Berlin. 

Berlín.  —  Chamhcr  of  Coinmerce  : 
Dr.  Otto  EHLERS; 

Leopold  ROSENOW  (Rosenow  and  Co.},  Berlín, 

Berlín.  —  Hnmlelsverlragsverein  : 

Handclsrichter  Hugo  MANES,  IVockenkeíraer  Landstrasse,  ¿5,  Frank- 
furt  a/Main ; 

Jíommerzienrat  Otto  MUNSTERBERG,  Hundégasse,  109,  Danzíg; 
Dircktor  Artiiur  VRANCKEN,  Lcystapol,  49,  Colognc. 

Berlín.  —  Verband  Deutscher  Wuren  und  Kaufliauscr  ; 
Justizrat  DZ1AL0SZYNSK.I. 

Berlín,  —  American  Associatíon  of  Conimerue  and  Tradc  ; 

Prof.  Geoiige  S.  ATWOOD,  Secretary,  Friedrichstrasse,  BfWiO,  Berlín. 

Bonn.  —  Chamber  uf  Cornmerce  : 

HjsiHKjcn  BREUER,  Euskirehen,  Bonn. 

Bromen.  —  Chamber  of  Cornmerce. 

GoTTtnieD  KOCH,  Poalfach,  472,  Bremcn. 

Breslau.  —  Chamber  of  Conimcrcc  : 

Max  SCHLESiNGER,  BuUncrsti'assc,  52-33,  Breslau  XI. 

Brunswick.  —  Chamber  of  Cornmerce  : 
Ernst  AM.UE,  Vice-President. 

ChemniSz.  —  Chamber  of  Cornmerce  : 

Hon.  liüNST  Stepiian  CLAUSS,  Plauu  bei  Ffoha,  Saxony. 

Colognc.  —  Chamber  of  Cornmerce  : 
Otto  BERTUCH; 

Louis  LEHMANN,  Hoheslrasse,  43,  Colognc. 
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Cologne.  —  Gewerbcvercin  : 
Ludwig  KOERFER. 

Cologne.  —  Vercin  der  Iridustriellen  des  Regierungsbczirk  : 
Fritz  SCHIFFMANN. 

Danzig,  —  Vorslelieranit  der  Kaufmánbschaft  : 

Kommerzknrat  Orto  MUNSTERBERG,  Hundegasse,  109,  Danzig. 

Dresden.  —  Cliainbcr  of  Commerce  : 
Dr.  Augu.st  KARST,  Syndic; 

Kommcrzienrat  Eíhil  LANGE  IA.  Langc  and  Sons),  fJlaschuttc; 
Richard  AJATTERSDORFF  (S.  Matlcrsdorffj,  Urcsdcn. 

Dresden.  -   Exporlverein  ¡ni  Konigreich  Sachscn  : 
E.  Robebt  BOH11E. 

Dresden.  —  Vcrband  Saclisischer  Induslriellcr  : 

Dr.  Gustav  STRESEMANN,  Cliristianslrasse,  1-5,  Dresden  A. 

Dusseldorf.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Dr.  BRANDT; 

Hdgo  HEYEIt,  Scfiliessfucb,  77,  Dusseldorf. 

Elbcrfeld.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Eduaiio  GEBHARD,  Jloltkeslrassc,  (io,  Elbcrfeld; 
Dr.  WIEDEMANN,  Syndic. 

Ei-furt.  —  Chamber  ai  Conmicrce  : 

Eduaud  KEl-LER-HARTM  AINN,  Ziegenrück  {Thüringen). 


Esscn.  —  Chamber  of  Commerce  : 

EnusT  SIMON,  VVerden-Ruhr. 

Eratikfui'L  a.  M.  —  Chamber  of  Commerce  : 

GEOncKS  GOTTLOB,  Frankfurter  Hof,  Frankíurt  a  M.; 
Dr.  LEVIN,  Stadlrat; 

Cari,  RITTER,  Rittcr's  Park  Hotel,  Homburg  near  Frankfurt; 
Friedricu  TIIORWART,  Vice-Prcsident; 
Ur.  Haks  TRUMPLER,  Secretary. 
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Erankfurt  a.  M  —  Vcremigung  der  Exportfírmcn  : 
lloco  MANES; 

Gustav  MAYEfl-ALBERTI,  Kaiserstrassc,  57; 
Jüstizrat  Dr.  Ludwig  HECIIT. 

Ilalberstadt.  —  Chamber  of  Commcrce: 

Dr.  Josep  WELLEÍi,  Quedlinburg  a/Hars. 

Halle,  —  Chambcr  of  Cofflmércc  : 

Alfhed  IIOELTZ  (.1.  G.  Hoeliz  and  Sons),  Halle; 
Dr.  PFAHL,  Syndic; 

C.  W.  ROEDIGER,    líullescho  Maschinunfabrik  und  Eiseiigiesscrei, 
Halle 

IJamburg.  —  Chamber  of  Commcrce  : 

C.  GOPNER  (Joh.  Diedr.  Bicberj,  Hambúrg  ; 
Dr.  jur.  G.  AaiíOLD  (ÍIESSELBACH,  Syndic. 

Hridclberg.  —  Cbambcr  of  Commerco  : 

Geh.  Kommcrsienrat  Emedrici!  SCHOTT,  Presiden!. ; 
Heisricii  STORSi  (íitoess  und  Co),  Heidelberg. 

[Jildurheiiii.  —  Chambcr  of  Commeree  : 
Otto  C.  AHLBORN; 

Eduard  PEINE,  Schuhslrassc,  Hildeshcim; 
Ludwig  PEINE,  Schuhslrassc,  Hildeshcim. 

Karlsnihc.  —  Haudelskammer  fur  die  Kreise  Karlsrube  und  Badén  : 

Camille  BRENNER,  Holcl  Stcplianie,  Badén- Badén; 
FfiiEDRicn  STRALS  (Bankhause  Straus  und  C".),  Karlsrube. 

Leipzig.  —  Chamber  of  Commcrce  : 

Kommerzienral  Sigismund  T.  TOBIAS  (Tobías  and  Scbmidt),  Leipzig; 
Dr.  jur.  WENDTLAND,  Sficrelary. 

Lübeck.  —  Chamber  of  Commeree  : 

Carl  F.  H.  DIMPKEtl  (Dimpker  and  Sonimer),  Lübeck; 
P.  A.  MANA  (P.  Alfred  JJann),  Lübeck. 

Mannhcim.  —  Cbamber  of  Commcrce  : 
Dr.  Hans  CLEMM; 

Dr.  Emil  JUICHELMANN  (Bciiz  and  Co.},  Mannheira, 
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Alünslcr.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Kommerzienrat  Heinrícii  VOGELSANG,  Recklinghausen,  Wcstphalic. 

Neugcrsdorf.  —  Verband  Sachsiseher  Industricllur  : 
Oswald  IIOFFMANN. 

Nuremberg.  —  Chamber  of  Commercc  : 

Caí»,  HUTZE-LMEYER,  Kleistrasse,  S,  Nuremberg. 

Plaucu,  —  Chamber  of  Commercc  : 

Walter  JÍAMMEN,  Fwpsprcbhcr,  8,  Plaucu. 

Regcnsburg  —  Chamber  of  Commercc  : 

August  LUDWIG  (L.  S.  Luriwig),  Regcnsburg; 

Kommerzienrat  Lunwio  PLÍSTET  ([''ricdrich  Piislct  and  Co.),  Rcgciis< 
burg. 

Sonncbcrg.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Pror.  Dr.  ANSCHUETZ,  Sccrctary. 

Spraa.  —  Chamber  of  Commerce  :' 

Paul  [IERR.MANN,  Naurnburg  a/Saalc. 

Siolberg.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Geii.  Kommerzienrat  Wimielm  HOESCH  (Eberhard  ííoescli  and  Sons), 
Duren. 

Stultgart.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Dr.  Ernst  KLIEN. 

Trier.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Hugo  COESEIí  (H.  Loeser  and  Co.),  Trier. 

Würzburg.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Kommerzienrat  Fritz  LANG,  Vicc-Chairman. 

Vercin  Deutscber  Ingcnicure  : 

Otto  DREÜER,  Konigsbcrg. 

Participants  : 


Carl  GROSS,  M.,  Gladbach  ; 
Adolf  HARTMANN,  Hannover. 
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G-reat  Britain  and  British  Possessions. 

The  Delégales  from  the  various  parís  of  ihe  British  Empire  are 
lisled  under  several  constiluent  counlries. 
The  tolal  number  of  the  Delégales  is  'IOS. 

ENGLAND.  .  \ 

Olíicial  Delégales  noniinaled  by  the  Government: 

Hoi).  Thojhas  E.  ERSKINE,  British  Cónsul  General  at  St-Louis. 

Bi  ilis!)  Imperial  Couneil  of  Commerce  : 

F,  Faituhjll  BEGG  (Failhfuil  Begg  and  Cu.),  London  ; 
Ilon.  J.  G.  JENKINS,  Clements  Dañe,  London ; 

G.  Palliser  MARTIN  (Stepliens  líros.  and  Martin),  Bristol, 

Barrow-in-Furncss.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Alfred  ASLETT,  Genera!  Manager  (Furness  Raihvay  Co.),  Barrow-in- 
Furness. 

Birkenhead.  —  Chamber  of  Commerce  : 
David  B.  ADAMSON. 

Bradford.  —  Incorporated  Chamber  of  Commerce : 
Joan  BLAND; 

W.  W.  RYCROFT,  Drake  [lili,  Bingley,  YorksMre; 
Richard  C.  THYNE,  Moorcrofl,  Yeadon,  near  Leeds; 
W.  A.  WH1TEHEAD,  J.  P, 

Bradford.  —  Dyers'  Associalion  : 

Richard  C.  THYNE,  Mooreroft,  Yeadon,  near  Leeds. 

¡Bristol.  —  Incorporated  Chamber  of  Commerce  and  Shipping : 

G.  Palliser  MARTIN,  Argyle  Houssc,  Pembroke  Road,  Ciiflon,  Bristol. 

Chcltcnham.  —  Chamber  of  Commercí! : 

George  DIMSIEií,  J.P.,  Cotleswoid,  Leckhampton  HÍ1I,  near  Chellenham; 

H.  St.  C.  BOWLE-EVANS,  Lansdowne  Place,  Cheltenham 


Croydon.  —  Chamber  of  Commerce 
L.  H.  TÜRTLE,  President. 
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Derby.  —  Chambcr  of  Commerce  : 

G.  A.  LONGDEN,  Slanton  by  Dale,  Noltingham. 

Dudlcy.  —  Chamber  of  Comruerce  : 

F.  W.  COOK,  .1.  P.,  Vicc-Prcsidcnt. 

Ualifox.  —  Incorpora  ted  Chambrr  of  Commerce  : 

Joiw  Armitíob  DRAKE,  ,í.  P.  (Messrs.  Drake,  Ltd.),  Ilalifax. 

Huddcrsfíeld.  —  Incorporated  Chambcr  of  Commerce  : 

BDWiRD  J.  BRUCE,  J.  P.  (Crowtbcr,  Bruce  and  Co.,  Ltd.),  Huddersíield ; 

Liverpool.  —  Ineorporalcd  Chambcr  of  Commerce  : 

Roiiert  V.  G.  ADAMSON  (Frank  Ilamilton  and  Co.),  Liverpool; 
James  li.  BARBOUR; 

Price  JONES  (Marples,  Jones  and  Co.),  Liverpool. 

London.  —  Chambcr  of  Commerce  : 

F.  Faitufull  BEGG  (Bartholomew  Housc),  London,  E.  C; 

Sir  JoiínE.  B1NGHAM  |  Barí.  Walker  and  Hall),  ShefBeld; 

Harold  A.  II.  CHRIST1E,  B.  A.,  F.  R.  A.  S.,  Deepdale,  Woldiagham, 

Surrey; 
J.  E.  EV  ANS-JACKSON ; 

R.  S.  FRASER,  4-,  Finsbury  Circus,  London,  E.  C; 

Jacob  HEILBORN,  17,  Holborn  Viaduct,  London,  E.  C; 

Hon.  S.  G.  JEPÍKINS,  27.  Clemcnts  Lañe,  London; 

A.  Barton  KENT,  7B,  Farringdon  Road,  London,  E.  C. ; 

Sir  Joskph  LAWRENCE,  188,  Fleet  Street,  London,  E.  C. ; 

Alfred  LOHNSTEIN,  15,  London  Wall,  London,  E.  C; 

Dr.  Rufolfii  MESSELL,  Managing  Director  (Spcncer,  Chapmau  and 

Messell,  Ltd.),  London; 
Edward  R.  P.  MOON  ; 

C.  D.  MORTON  (C.  and  E.  Morlón,  Ltd.),  London; 

Gkaium  SPICER,  F.  R.  G.  S.,  10,  New  Bridge  Street,  London,  E.  C. 

W.  J.  THOMPSON,  33,  Minctng  Lañe,  London,  E.  C. ; 

Tiiomas  U5HEK,  74,  Mary's  Munsions  Paddinglon,  W.,  London. 

London.  —  Wholesale  St.  Association  : 

Graitah  SPICEH,  F.  R.  G.  S„  1-9,  New  Bridge  Slreet,  London,  E.  C. 

London.  —  Canadian  Chamber  of  Commerce  : 

Henry  F.  FLETCHER,  Vice-President,  British  Chambcr  oí  Commerce  in 
Paris,  France; 

Dr.  Frank  B.  VROOMAN,  Authors1  Club,  Whiteliallo  Curt,  London,  S.  W. 
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London.  —  Swedish  Chamber  of  Gommcrce  : 

F.  HENRIKSSON,  58,  Vineyard  Road,  Wimbledon,  London,  S.  W. 

Nottingham.  —  Chamber  of  Commerce  : 
W.  H. BLACKBURN; 

John  C.  BOOT,  Heliers  Street,  P a rk  Drive,  Nottingham; 
Paul  MEYER,  d,  Pelham  Creseent,  The  Purk,  Nottingham. 

Reading.  —  Chamber  ofCommcrce  : 

Amiiun  NEWBERY,  Friar  and  Qucen  Victoria  Streets,  Reading. 

Sheffield.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Sydney  JESsor  ROBINSON  (William  Jcssop  and  Sons,  Ltd.),  Sheffield. 

Wakcficld,  —  Incorporated  Chamber  of  Commerce  and  Shipping  : 
A.  Taylor  WIIITE. 

Walsall.  —  Incorporated  Chamber  of  Commerce  : 

Alfred  DEWSBURY  (John  Dcwsbury  and  Son,  Ltd.),  Walsall; 
Jossph  A.  LECK.IE  (John  Leckie  and  Co.),  Walsall. 
Charles  C.  WALKÉR. 

Sydney  G.  WHEWAY,  The  Shrubbery,  Sylton  Road,  Walsall. 

1RELAND. 

Cork.  —  Incorporated  Chamber  of  Commerce  and  Shipping  : 

Benjamín  HAUGHTON,  J.  P.  (Cork  Timber  and  Iron  Co.,  Ltd.),  Cork. 

Dublin.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Richard  K  GAMBLE,  B.  L.,  J.  P.,  Honorary  Secretary;  ■ 
William  P.  ODLUM,  J.  P.,  Huntingdon,  Portarlington,  Iré. 

SCOTLAND. 

Aberdeen.  —  Chamber  of  Commerce  : 

James  C.  GLEGG-,  J.  P.  Glegg,  Tilomas,  Lid.,  Aberdeen; 
George  HUTCHESON,  47,  Marischal  Streel,  Aberdeen. 


Duhdee.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Williaji  MACKENZIE,  22,  Meadowside,  Dundee. 
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Edinburgh.  —  Chamher  of  Commerce  and  Manufactures  : 
James  CORMACK,  J.  P.,  Leitli; 

Young  J.  PENTLAND,  Duncliffe,  Murrayfield,  Edinbur 

Leitli.  —  Chamber  uf  Commerce  : 

James  CORMACK,  J.  P.,  Lcilh. 

ADEN  ARABIA. 

Aden.  —  Chamber  of  Commerce: 

Houmusjee  COWASJEE  DINSHAW. 

AUSTRALIA. 

Ollicial  Delégate  nouiinated  by  the  Government  : 

The  Right  Hon.  Sir  George  H.  REID,  P.  C,  G.  C.  ftf.  G. 

Melbournc.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Randal  J.  ALCOCK; 
ífRBB  THONEMANN. 

BAHAMAS. 

Nassau.  —  The  Bahamas  Chamber  of  Commerce : 
R.  H.  CURRYj 
T.  G.  JOHNSON; 

Hon.  J.  F.  W.  TURTLE,  Vice-Chairman. 

BERMUDA. 

Hamilton.  —  Chamber  of  Commerce  : 
John  P.  HAND; 
Eugene  C.  PEARMAN; 
Sir  Tiiosus  J.  WADSON. 

BRITISH  EAST  AFRICA. 

Nairobi,  —  Chamber  of  Commerce  : 
Percy  CHAPL1N ; 
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CANADA. 

Monctou.  —  Board  of  Trade  : 

W.  H.  PRICE,  Sccretary. 

Montreal.  —  Board  of  Trade  : 

Col.  Jeffrey  II.  BURLAND,  Placo  d'armcs  Square,  2,  Montreal. 

Monlrcal.  —  Chambre  de  Commercc. 
C.  H.  CATELLI; 
Joseph  PORTIER ; 
Arihuii  LEMONT. 

New  Westminster.  —  Board  of  Trade : 
James  B.  KENNEDY. 

OUawa.  —  Board  of  Trade: 

J.  Fred  BOOTH  ; 
-  Georííe  S.  MAY,  President; 
Tiiojiís  WORKMAN,  301,  Wellington  Street,  Ottawa. 

Quebee.  —  Board  of  Trade. 

G.  A.  VANDRY,  Ex-Prestdcnt. 

Toronlo.  —  Board  of  Trade  : 

\V.  ,1.  GAGE,  Ex-President; 
\Y.  G.  MACKENDRICK. 

IND1A. 

Caleulta.  —  Bengal  Chamber  of  Conimcrce  : 

fJon.  Norman  Mc  LEOD  (Mc  Leod  and  Co.},  Calcutta. 

Detlii.  —  Punjab  Chamber  of  Commerce  : 

Llonel  Collíiis,  A.  Frausstadt,  Amritsar,  Punjab. 

Partiápant : 

Dr.  Shiv  Nath  KAPOOR,  167,  Bunder  Road,  Karachi  City,  Eust  India. 
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JAMAICA. 

Kingston-  —  Roya I  Jamaica  Society  of  Agricultura  and  Commerce  and  Merchanls* 
Exchange  ; 

Rebínalo  MELIIADO. 

NEW  ZEALAND. 

Auckland.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Col.  G,  W.  S.  PATTERSGN. 

Christchnrch.  —  Canlcrhury  Chamber  of  Commerce : 

Gilbert  ANDERSON,  C,  Hplborn  Viaduct,  London,  England ; 
Albekt  KAYE  (Kaye  and  Cárter),  Christchurch. 

Dunedin.  —  Chamber  of  Commerce : 

Alexandeh  Stbonach  PATERSON. 

Invercargill.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Alexander  Strunach  PATERSON,  Dunedin. 

Napier.  —  Chamber  of  Commerce : 

P.  J.  RYAN  (C.  H.  Cranby  and  Co.),  Napier. 

Waiiganui.  —  Chamber  of  Commerce  i 
Leonaüd  E.  BASSETT ; 
Alfhed  BURNETT; 
Allan  ROBINSON. 

Wcllington.  —  Chamber  of  Commerce : 

Albert  RAYE  (Raye  and  Cárter),  Christchurch; 
Alexander  SrnoNACu  PATERSON,  Dunedin. 

SOUTH  AFRICA. 

Cape  Town.  —  Soulh  African  Manufactures'  Assoeiation  : 
William  í.  LAITE,  General  Sccretary. 
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TRINIDAD. 

Port  of  Spain.  —  Cbamber  of  Commerce  : 
Ti  Gbddbs  GRANT; 
Willum  SCOTT. 

GREECE. 

American  Chamber  of  Commerce  for  the  Levant  : 
Bernbard  MELÜSSINOS,  Athens. 

Pairas.  —  Chamber  of  Commerce. 

GUATEMALA. 

OÜIcial  Delegóte  nominated  by  the  Government  : 

A.  C.  GARCIA,  Cónsul  at  Boston. 

Willuh  A.  MOSMAN,  Vice-Consul  at  Boston. 

ITALY. 

Oífictal  Detegates  nominated  by  the  Government  : 

S.  JE.  Grand'  uff.  Márchese  Gerolomo  CUSANI  CONFALONIER I; 
Hon.  Gustavo  di  ROSA,  Royal  Cónsul,  Boslon. 

Ing.  Angelo  SALMOIRAGHI,  Presidcnl  Milán  Chamber  of  Commerce, 

''Fedcrazione  Commercialc  c  Industríale  Italiana  : 

Marco  BOGUEN,  Via  Tortona,  15,  Milán. 

Fcderazione  Internazionale  Colonicra  : 

Avv.  Robertu  POZZI,  via  Monte  di  Pieta,  i  I,  Milán, 

Alcssandria.  —  Chamber  of  Commerce  and  Industry  : 
Alessandro  DEBENEDETTI,  via  Borlóla,  20, 

Bergamo.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Luigi  LOCATELLI,  Piazza  Cavour,  S. 
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Catania,  Sicily.  —  Chambcr  of  Commerce  : 
Uco  DONATELE!; 
Augusto  HOROSOLI. 

Calanzaro.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Barón  Antonio  DE  GRAZ1A,  Via  Venti  Settembre,  l|. 

Florence.  —  Cbamber  of  Commerce  : 

Dante  ANTOUNÍ,  4S,  Broadway,  New  York. 

Lccco.  —  Cbamber  of  Commerce  : 

Gar.  Giorgio  Enrico  FALCK,  via  Monte  Napoleone,  7. 
Gidseppe  SALA. 

Lombardy.  —  Agrictíllufál  Assoeiation  ; 

Caulo  PAINI,  víale  Romana,  2o.  Milán. 

Luces.  —  Chambcr  of  Commerce  and  Indusfry  : 

Luigi  SOLARI,  203,  Broadway,  New  York. 

Milán,  —  Cbamber  of  Commerce  : 

Cablo  PAINI,  víale  Romana,  23; 

Senalor  Ing.  Angelo  SALMOIRAGHI,  Cbairman  ; 

Cav.  Avv.  Edmonoo  VALDISERRA,  General  Secrctary, 

Milán.  —  Assoeiazionc  fra  Cómmercianti,  Escrccnti  ed  índustriali : 

Marco  BOGUEN,  vía  Torlona,  I  ti  ¡ 

Guiseppe  CARLETTI,  víale  Monforte,  4  ; 

Cav.  Giougio  Enrico  FALCK,  via  Monte  Napoleone,  7,  Lscca  ; 

Comm  Gjuseppe  JANNI ; 

Cav.  Cesare  PONTi,  Portiei  Settentrionali,  13; 
Francesco  PONZONI,  via  Brolo,  2;; 
Dr.  Avv.  Enrico  RAJNOLDI,  Corso  Venczia,  61  ¡ 
Cav.  Pietro  VALLARDÍ,  via  Muscava,  iO. 

Milán.  —  Assoeiazionc  fra  Commercianti  ed  Industriali  in  Pelliccerie  : 
Emilio  POZZI,  Corso  Megcnta,  80. 


Müan. 


—  Assoeiazionc  Granaría : 

Garlo  PAINI,  víale  Romana,  25. 


Milán.  —  Circoio  per  gli  Interessi  agricoii,  commerciali  ed  induslriali  : 
Cesare  GOLDMANN,  vía  Stcfano  Jacíni,  6. 

Milán.  —  Consorzio  ira  gii  Industrial!  meccanici  e  metallurgici  : 
RiccARDO  RADAELLI,  via  Villoría  Colonna,  N.  2. 

Modena.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Cav.  Rag.  Fermo  CORNI,  President ; 
Dr.  Guido  CORNI; 

Magg.  Cav.  Giui.ro  F0RMIGGIN1-NACMANI,  via  Scbalze,  S, 
Dr.  Emilio  MALATESTA,  viaS.  Giovanni  del  Cantone,  A. 
Dr.  Joseph  SALOTTI ; 
Dr.  Ferruccio  TESTI,  Rna  Muro,  30. 

Monza.  —  Federazione  Induslriali : 
Dr.  Tüllio  FOSSATI. 

Naples.  —  American  Chamber  of  Commerce  in  Ilaly  : 
Robert  C.  ARBIB,  Trípoli,  North  Africa. 

Padova.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Dr.  Gino  DE  BEÍS'EDETTI,  via  S.  Sofia,  41. 

Rome.  —  Chamber  of  Commerce  and  Industry  ; 

GuLIENETTI  GUIDO. 

Susa.  —  Societa  Anónima  Banchiero  : 
Ing,  Giovanni  GROSSO. 

Torino.  —  Associazione  genérale  Esercenti,  Commercianti  ed  Industriali  : 
Hermann  LEIDHEUSER,  via  Brera,  6,  Milán; 
GicsEP-FE  MAGNINO,  Cuorgne; 
Cav.  Eugenio  ODERIO,  via  S.  Anselmo,  i  ; 
Cav.  Uff  Paolo  TIMOSSI,  Presiden!,  Corso  Massímo  d'Azeglio,  76. 

Participaiits  : 

Ambeogio  BRUSOTTI,  via  Vittoria,  ÍO,  Milán; 
Comm.  Luigi  BUFFOLI,  Corso  S.  Celso,  6,  Milán; 
Emanuele  CELANZA,  Torino; 
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Cav.  Avv.  Cesare  DALMAZZ1,  via  Pollenzo,  840,  Torino; 
Franco  FACI1INI,  Milán; 

Prof.  Stefano  FACMINI,  Director  Señóla  Industrio  O.lü  e  Grassi,  Milafi; 

Dr.  Adolfo  GIRO,  Padova; 

Dr.  Gjuskppe  E.  HESS,  via  Manzoni,  5Ü,  Milán; 

EncoLE  MARELLI,  Casella  Póstale,  1284,  Milán; 

Ing.  Roberto  NAEF,  via  Senalo,  '28,  Milán; 

Ottavio  NEGRI,  Biclla; 

Qdibtiko  ¡SEGRI,  Biclla; 

Grano"  uff.  Prof.  LUIGI  PAGLIANI,  via  Bi<ionc,  57,  Torino; 

Paolo  PURICELLI,  via  Cario  Gal  la  neo,  i,  Milán; 

Cav.  Eiinestq  REINACH,  via  Lario,  90,  Milán; 

Luigi  SCANDROGLIO,  via  Foro  Bonaparle,  LÍO,  Milán; 

Giuseppk  SQU1NDO,  via  Montecuccoli,  lJ,  Torino; 

Ing.  Giulio  TOSI,  Legnano; 

Ing.  Mario  VICARJ,  Corso  Vittorio  Emanucle,  fí 8,  Torino. 
JAPAN. 

Üilicial  Delégale  noniinated  by  tfie  Government  ; 

Y.  K  UBI  ANO,  Acling  Cónsul  General  at  New  York. 

Tokio.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Reitaro  ICIIINOMIYA,  HB,  Wall  Slreet,  New  York. 

Yukohama,  —  Chamber  of  Commerce : 

Iwac  NISHI,  Itehome  Tsukiji,  Kiokashi-ku,  Tokio. 

MEXICO. 

Ollieial  Delégales  nominalcd  by  llie  Government  : 
J.  ACEVEDO,  Cónsul  al  Boston; 
Don  Emiique  Martines  SOBRAL; 
Domingo  Valdes  LLANO,  121,  Monterrey,  N.  L. 

Hermosillo.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Adolfo  RU1Z. 

Vera  Cruz.  —  Nalional  Chamber  of  Commerce  : 
J.  ACEVEDO,  Cónsul  at  Boston. 
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NETHERLANDS. 

Offieial  Delégate  nominatcd  by  thc  Government  : 

A.  van  db  SANDE  BAKHUYZEN,  Cónsul  General  at  New  York. 

Amstcrdam.  —  Chamber  of  Commeree  and  lndustry  : 

M.  E.  YONKER  (H.  Yonkcr  and  Son),  Amsterdam. 

Rotterdam.  —  Chamber  of  Commcrcc  and  lndustry  : 
\Y.  WESTERMAN,  Boomjes,  78,  Rotterdam. 

Tilburg,  —  Chamber  of  Commcrcc  and  Indnstry  : 
Léon  BRUYELLE  (H.  Bruycllc),  Tilburg ; 
Jules  de  BEElí,  President; 
P.  W.  AIAAS,  Paleisstraat,  I S-20,  Trlburg. 

NORWAY. 

Offieial  Delcgates  noniinaled  by  the  Government  : 

Dr.  Albuiit  BALCHEN,  Sccrctary,  Den  Norskc  Exportnaeringors  Lands- 

forbund,  Chrísliania; 
Christlan  B.  LORENTZEN,  Christiania  ; 
K.  OPPEGAARD,  Christiania  Bryggeri,  christiania  ; 
JohanSTEEN  (Stcen  urid  Slrom),  Christiania. 

Den  Norske  Exportnaeringers  Landsforbund  : 
Dr.  Albert  BALCHEN,  Secretaryj 
CnnisTiAN  B.  LORENTZEN. 

Den  Norske  Faellesforening  for  IJaandverk  Industri  : 

K.  OPPEGAARD  (Christiania  Bryggeri),  Christiania. 

Den  Norske  Handelsstands  Faellesforening  : 

Jouak  Rs-e  HOLMBOE,  President,  Troms  Handelsstands,  Troms; 
Christian  B.  LORENTZEN,  Christiania; 
Johan  STEEN  (Steen  and  Strpm),  Christiania. 

Bergen,  —  La  Bourse  de  Bergen  : 

Kmstian  JEBSEN,  Managing  Director  (Bergen's  Prívale  Bank),  Bergen; 
Kristian  LEIIMK.UIIL,  Managing  Director  (Bergen  S.  ij.  Co.),  Bergen; 
Jos.  Ludw,  JIOWINCKEL. 
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Christiania.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Cath.  BANG,  President  (Christiania  Gas  Works),  Christiania; 
Joiían  STEEN  (Steen  and  Strom),  Christiania. 

Christiania.  —  Handclsstands  Forcning  : 

JonAN  STEEN  (Steen  and  Strom),  Christiania. 

PANAMA. 

Oííicial  Delégale  nominated  by  the  Government : 

Ramo»  Arias  FEIUUD,  Central  Ave.,  Panamá,  R,  P. 


Participant : 
Eme  BARHAM  (Eric  Barham  and  Co.)t  Panamá. 

PERSIA. 

Ofíicial  Delégate  nominated  by  the  Government  : 

Mirza  Ali-Kuli  KHAN,  Cliargé  d'atfaires,  Washington. 

PERU. 

Callao.  —  Chamber  of  Commcrce  : 

Federico  A,  PEZET  (E.  E.  and  M.  P.),  Washington,  D.  C. 

Lima.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Federico  A.  PEZET  [E.  E.  and  M.  P.\  Washington,  D.  C. 

Lima.  —  Exchangc  ; 

Federico  A,  PEZET  (E.  E.  and  M.  P.¡,  Washington,  D  C. 

Piura.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Pedro  V.  RUlilO. 

PORTUGAL, 


Official  Delégales  nominated  by  tiie  Government  ; 

Jorge  da  Silveira  DUARTE  de  ALMEIDA,  Cónsul  at  Bostón. 
Oscar  POTIER,  Cónsul  General  at  New  York. 
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Elvas.  —  Commercia'l  and  Industrial  Association  : 
Jacintuo  LOPES. 

Lisbon.  —  Agricultura!,  Coramcrcial  and  Industrial  Union  : 

Jorge  da  Silveiaa  DUARTE  de  ALMEIDA,  Cónsul  al  Boston; 
Williah  G.  ANDREW  ; 
Paul  GAUTHIER  du  VIGNAL. 

Lisbon.  —  Centro  Colonial  : 

Manoei.  P.  M.  d'ALMEIDA; 
Chari.es  N.  SERPA, 

Lisbon.  —  Commcrcíal  Association  : 

Dr.  Manoel  GARCIA  MONTBIRO,  Cambridge,  Mass. 

Lisbon.  —  Geographícal  Sociely  : 
Dr.  Joaquim  LEITE  jr. 

London.  —  Britisü  Cbamber  oí  Commerce  in  Portugal : 

John  CASSELS,  Villa  Nova  de  Gays  and  Oporto,  Lisbon. 

Participant  : 

Heniuque  José  MONTJERA  de  MENDENCA,  rué  Márquez  de  Pron- 
teira,  20,  Lisbon. 

PGRTUGUESE  POSSESSIONS. 
Azores. 

Porta  Delgado,  Sao  Miguel.  Commercial  Association  : 
Edgardo  GARCIA. 

Porta  Delgado,  Sao  Miguel.  Civil  Dislrict  : 
Edgardo  GARCIA, 

ROUMAMA, 

American  Cbamber  of  Comrnerce  for  the  Levant  ; 

León  P.  ABRAMOVITZ,  Galea  Mosilor,  80,  Bucarcst. 
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RUSSIA. 

Bakú,  Transcaucasia,  Asialic  Russia,  —  Chatnbcr  of  Commercc  : 
AI.  I.  DASSELL  [Steppuhn  Bros.)  Bakú. 

St-Pctersburg.  —  Russo-Brilisb  Cliamber  of  Commercc  ; 

Charles  C.  PATTERSON  (Patterson,  Wyldc  Co.),  Boston,  Mass. 

Warsaw.  —  Association  of  Polísh  Merchants : 
üuoncK  LOTH. 

Participant : 
A.  J.  FOMILYANT,  St-Petersburg. 

SPA1N. 

Olficial  Delégalos  nominated  by  the  Government : 
Don  Carlos  PRAST  ; 

Don  Manuel  WALLS  Y  MERINO,  First  Secretary  of  Legation  and 
Charlé  d'aífaires,  Washington,  D.  C. 

Barcelona.  —  Chamber  of  Commercc  : 

Don  Eduardo  AGUSTI,  Jlarrj.  Montroig,  55,  Barcelona; 
Don  Carlos  PRAST,  Madrid. 

Bareclona.  —  Fomento  del  Frabojo  Nacional  • 

Don  Eduardo  AGUSTi,  Marq.  Montroig,  53,  Barcelona, 

Gerona.  —  Cámara  Oficial  de  Comercio,  Industria  y  Navegación  : 
Don  Eduardo  AGUSTI,  Marq.  Montroig,  55,  Barcelona; 
Don  Carlos  PRAST,  Madrid. 

Madrid.  —  Cámara  ONcial  de  Comercio  de  la  Provincia  : 

Don  Eduardo  AGUSTI,  Marq.  Montroig,  55,  Barcelona; 
Don  Carlos  PRAST. 


Madrid.  —  Cámara  Oficial  de  Industria  de  la  Provincia  : 
Don  Carlos  PRAST. 
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Valencio.  —  Chamber  of  Couimcrce  : 
Don  Carlos  PRAST. 

Valladoüd.  —  Cámara  Oficial  de  Comercio  e  Industria  : 
Don  Carlos  PRAST. 

Zaragoza.  —  Cámara  Oficial  del  Comercio  y  de  la  industria: 
Don  Carlos  PRAST. 

Participant : 
Salvador  DIEZ,  Jr.,  Jerez  de  la  Frontera. 

SWEDEN. 

Ofíieial  Delegatcs  nominated  by  the  Government: 

Olof  HJORTH,  Director  (Sandviken  Iromvorks  Co„  Ltd.),  Sandviken, 
Sweden ; 

Birger  C.  A.  ROSENTWIST,  Roya!  Vice-Consul  at  Boston,  Mass. 

General  Export  Assocíation  of  Sweden  : 

Johk  HAMMAR,  Managing  Director,  Stockholm ; 
Bekbt  LJUPíGBERGER,  Secrctary,  Stockbolm. 

Geflc.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Olof  HJORTH,  Sandviken. 

Slockholin.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Josef  E.  SACHS. 

Partiápants  : 
T.  GRONWAIX,  Stockbolm; 

Toji  UNDBERG,  Gen.  Maug.  (Fidelity  Trading  Co.),  New  York. 

SWITZERLAND. 

OÍKcial  Dclcgates  nominated  by  the  Government: 

Dr.  AlfrbdGEORG,  Vicc-President,  Chamber  of  Commerce,  Genova; 
Henri  MARTIN,  Sccretary  of  Legation. 
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Swiss  Union  of  Commerec  and  Industry. 

Dr.  Alfred  GEORG,  Vice-President,  Chambcr  of  Commr;rce,  Geneva; 
Louis  JUNOD,  Vicc-Consul  at  New  York. 

Geneva.  —  Chambcr  of  Commcree  : 

Dr.  Alfred  GEORG,  Vice-President  j 
John  L.  G1GNOUX; 

Dr.  Wíllum  RAPPARD,  Professor  of  Polilical  Economy,  Harvard  Urii- 
versity,  Cambridge,  Mass. 

TURKEY. 

Constantinoplc.  —  Hellenique  Chambcr  of  Commerec  : 

Auguste  Tu.  SINaDINO,  State  Street,  oó,  Boston,  Mass. 

Constantinoplc.  —  American  Chambcr  of  Commerec  for  tlie  Lcvant : 
C.  D.  CONSTANTINIDIS  (Pulías  and  Co.),  Constantinoplc  ; 
Jules  A.  FRESCO,  Constantinople; 
Caiil  HOLSTEIN,  Constantinoplc; 
A  1.111:11 1-  R.  MAC  K.CS1CK,  Boston; 

E.  H.  MILL  (Strongand Trowbridge,  Co.),  Constantinople; 

W.  C.  MOÜNTA1N  (Stock  and  Mountain),  Constantinople. 

Hon.  G.  Bie  RAVNDAL,  American  Cónsul  General  at  Constantinople; 

Tbbo.  REPPEN,  Constantinoplc. 

Trebizond.  —  Asia  Minor  : 

C.  CANDILIS,  Trebizond; 
O.  MAHOKIAN,  Trebizond; 

Isaiaii  MONTESANTO,  American  Cónsul  at  Trebizond; 
Joun  G.  PHOSTJROPOULO. 

Smyrna  : 

James  W.  WlLKiiNSON. 

American  Chambcr  of  Commerec  for  ihe  Levant  (seo  also  above)  : 
Constantin  XIPPAS,  Cairo,  Egypt; 
Bernhard  MELLISSINOS,  Athcns,  Greecc; 
León  P.  ABRAMOV1TZ,  Buearest,  Roúmaníá. 

UNITED  STATES  OF  AMERICA. 


OÍIicial  Delégales  noniinated  by  thc  Government: 

Albehtus  H,  BALDW1N,  Bureau  of  Manufactures,  Washington,  D.  C. ; 
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William  M.  BUNKER,  The  Brighton,  Washington,  D.  C; 
Charles  Lvon  CHANDLER,  American  Consular  Assistant,  Washing- 
ton, D.  C; 

Charles  Lee  COOK,  Department  of  State,  Washington,  D.  C.j 
John  A.  CRABDOCK,  Lynehburg,  Va.; 

John  FOORD,  New  York  Journal  of  Commerce,  New  York,  N.  Y.; 
Frank  D.  LA  LANNE,  Board  of  Trado,  Pliüadclphia,  Pa.; 
Charles  P,  NEILL,  Burcau  of  Labour,  Washington,  D.  C. ; 
Charles  M.  PEPPER,  Poroign  Trado  AdVisér,  Dept,  of  State,  Washing- 
ton, D.  C. ; 

James  W.  PORCH,  President,  New  Orleans  Progressive  Unions,  New 
Orleans,  La. ; 

llon,  Gabriel  Bie  RAVNDAL,  American  Cónsul  General  at  Constantinople, 
Turkey; 

Hon.  Thouas  SAMMONS,  American  Cónsul  General  at  Yokohama,  Japan; 
Haruy  A.  WHEELER,  President,  Chamber  of  Commerce  of  the  United 
States,  S.  Dearbon  Street,  7,  Chicago,  111, 

Burenu  of  Manufactures,  Washington,  D.  C; 

Ralph  M.  O  DELL,  Department  of  Commerce  and  Labour,  Washington.  D.C. 

Chamber  of  Commerce  of  Üie  United  States  : 

John  Jov  EDSON,  Director  ; 

A.  B.  FaRQUHAR,  York,  Penn.; 

Lcowio  NLSSEN,  New  York; 

William  B.  THOMPSON,  New  Orleans,  La.; 

Aüglst  H.  VOGEL,  Milwaukee,  Wisc. 

American  Manufaclurcrs'  Export  Association  : 
Elmer  H.  ALLEN,  Shirlcy,  Mass.; 
John  W.  ANDERSON,  Detroit,  Mieh.; 
M.  de  MOREIRA,  Duane  Street,  1 1  %  New  York; 
H.  L.  GEMRERL1NG  (The  Sherwin-Williams  Co.},  Newark,  N.  J.; 
EdwardA.  KE1TH,  Campcllo,  Mass.; 
W.  E.  LEIGH  ; 

William  C.  UEDFIELD,  President. 

National  Association  of  Manufaclurcrs  : 

William  M.  BENNEY,  Manager  Foreign  Trade  Dept.,  New  York; 
J.  P.  BIRD,  General  Manager,  New-York  ; 

George  T.  COPPINS,  Vice-Presidcnt  for  Massaehusetts,  Boston,  Mass.; 

Steven  de  CSESZNAK  ; 

John  K.IRBY,  Jr.,  President,  New  York; 
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H,  E,  MILES  (Racine  Sattley  Co.),  Racine,  Wisc; 
Col.  Gkobge  POPE  (Popo  Mfg.  Co.),  Hartford,  Conn. 

National  Board  of  Trade  : 

Caleb  H.  CANEY,  Board  of  Trade,  8,  Chicago  111 : 
Hon.  William  H.  DOUGLAS,  New  York; 
Fíunk  I).  LALANNE,  Philadelphia,  Pa. 

Nalional  Business  Leaguc  of  America  : 

Frangís  T.  SIMMONS,  Chicago  MI; 
Bcnjamin  i.  ROSEiNTHAL,  Chicago  III. 

Akron,  Oliio.  —  Chamber  of  Commeree  : 
Vinckkt  S.  STEVENS,  Secrelary; 
S.  E.  ZILIQX,  Prcsidenl. 

Albany,  N.  Y.  —  Chamber  of  Connuerce  : 

Fjunk  C.  HERBiCK.  Broadway,  619,  Albany,  N.  Y.; 

James  H.  PERKINS,  National  Commcrcial  Bank,  Albany,  N,  Y. 

Baltimore,  Md.  —  Board  of  Trade  : 

H.  Findlay  FRENCH,  Secrelary; 

W.  II.  MALTBIlü,  Presiden t  Travelcrs'  and  Merchants'  Assoc,  Balli- 

morc,  Md : 
F.  A.  MEYER,  Vice-President; 
Tiieodohe  MOTTU. 

Bangor,  Maine.  —  iUainc  State  Board  of  Trade  : 

Edward  M.  BLANDING,  Secrelary,  Bangor; 

Hon.  FnEDERic  E.  BOOTHBY,  President,  Portland,  Me; 

TtiioTtiY  F.  CALLA  HAN,  Treasurer,  Lewiston,  Me. 

Bay  Cily,  Midi.  —  Board  of  Commeree  : 
Justin  A.  RUNYAN,  Sccretary. 

Birmingham,  Ala.  —  Chamber  of  Commcrce  : 

S.  1U.  ADLER; 
John  L.  KAUL; 
John  \V\  SIBLEY; 
Leo  K.  STEINER. 


4 


Boston,  Mass.  —  Chamber  of  Commercc  : 

Hon.EuGENE  M.  FOSS,  Governor  of  Massachusetls,  Boslon,  Mass.; 
Hon,  John  F.  F1TZGERALD,  Mayor  of  Boston; 
Elmer  J.  BL1SS,  268,  Summcr  Street,  Boston  ; 
Robert  J.  BOTTOMLY,  Barristers'  Hall,  Boslon; 

WjlliamE  liUTLER,  Sccond  Vice-Prcsidcnt,  i)0,  Tremont  Slrect,  Boslon 
Samuel  B.  CAPEN,  Prcsidcnt  (Massachusetls  Penen  Sociely),  Boston; 
J.  Randolph  COOLIDGE,  Jr.,  First  Vice-President,  Stafc  Street,  89; 
Jornv  II.  FAIIEY,  1  H  I ,  Tremont.  Building,  Boslon; 
Edwaud  A-  F1LENE,  420  ,  Washington  Street,  Boston; 
James  A.  MCK.1BBEN,  Secretary; 

Edwin  D.  MEAD,  29a,  Bcacon  Street, Boston  ; 

Bejinaud  ,1.  ROTHWGI.L,  Boslon  Chamber  of  Commercc  Buifding; 

Josepii  B.  RfJSSELL,  President,  I  H,  State  Street,  Boston; 

Hon.  Chakles  H.  SHERRILL,  20,  East  Sb'th  Street,  New  York; 

Geouke  S.  SMITH,  80,  Congrnss  Street,  Boston; 

James  J.  STORROW,  44,  State  Street,  Bostón  ; 

F.  W.  TAUSSIG,  Proi'essor  Harvard  Uuiversity,  Cambridge,  Mass.; 

James  T.  WETMERALD,  22 1 ,  Columbus  Avenue,  Bostón; 

Rodert  WINSOR,  i  I  B,  Devonshire  Street,  Boslon. 

Boston,  Mass.  —  Froil  and  Produce  Exehangc  ; 

Alton  E.  BRIGGS,  Executive  Secretary; 

Alfbed  P.  LEE,  Presiden!.; 

Jesse  S.  NEWCOMB,  Viee-Presiílent. 

Boston,  Mass.  —  Massacliusetls  Stutc  Board  of  Tradc  : 

Augustus  SI.  BEARSE,  Postmaster  at  Middlcboro,  Mass.; 
J.  C.  UENNETT,  IBü,  Commcrcial  Street.  West  Lynn,  Mass.; 
Judge  Loved  E.  CHAMBERLAIN,  Highlaiid  Street,  Brocklon,  Mass.; 
Walstein  R.  CHESTER; 

John  II. CQRCORAN,  Massachusetts  Avenue,  Cambridge,  Mass.; 
Theodore  Gloveii  FILLETTE,  6,  Beacon  Street,  Boston,  Mass.; 
Reddington  FISKE,  Neeilham.  Mass.; 

Richard  JL  GAY,  Secretary,  0,  Bcacon  Street,  Bostón,  Mass  ; 
John  HOPEWELL,  87,  Franklin  Street,  Boston,  Mass.; 
James  Y.  NOYES,  Dedham,  Mass.; 

Eoward  S.  PAYSO.N,  5915,  Boylston  Street,  Boslon,  Mass. ; 

Charles  II.  STEVENS,  Arlinglon,  Mass  ; 

I.  H.  W1LEY,  77,  Porlland  Street,  Bostón,  Mass. 

Boston,  Mass.  —  New  Englaad  Hardware  Oealers'  Association- : 
D.  Fletciier  BARBER,  124,  Summer  Street,  Boslon; 
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F.  Alkxander  CIIANDLER,  á(i,  Federal  Street,  Boston; 
Henby  M.  SANDERS,  27,  Eliot  Street,  Boston. 

Boston,  Mass.  —  New  Enghind  Shoc  and  Leather  Associalion  : 
Elisiia  W,  COBB,  76,  South  Street,  Boston ; 
ChablesC  IIOYT,  President,  Íi6,  Lincoln  Street,  Boston. 

Boston,  Mass.  —  Real  Estate  Exchange  and  Auction  Board  : 
Hon.  Charles  I'hancjs  ADAMS,  Second,  Presiden!; 
Frkdkiiic  II.  VIAUX,  Sccrelary-Treas. ; 
Leslie  C  WEAU,  5S,  Congress  Street,  Boston. 

Boston,  Mass  —  Stalioners'  Associalion  : 

Frank.  W.  BAILEY,  Gí,  Franklin  Street,  Boston; 
Abber  K  PRATT,  lo,  Franklin  Street,  Boston; 
Geobge  C.  WHITTEMORE,  State  Street,  Boston. 

Bullólo.  —  Chaniber  of  Coramerce  : 

Wilmaji  E.  ROBERTSON,  57,  Court  Street,  Buffalo  N.  Y. 
Maurice  M.  WALL. 

Chicago  III.  --  Assoeiaüon  oí  Conimeree  : 
JosELn  H.  DE  EREES; 

Fheoerick.  A.  DELANO,  President,  Wabash  R.  R.,  Chicago  III ; 
W.  R.  HUMPHREY  ; 

Harry  Pratt  JUDSOi\,LL.D.,  President, Chicago  Universily,  Chicago  III; 
Fritnk  R.  Me  MULLEN; 

La  Verne  W.  NOYES,  President  (Aermotor  Co.),  Chicago  III ; 
Geobge  W.  SHELDOiN,  President  (G.  \V.  Sheldon  Co.),  Chicago  III; 
Fbancis  T.  SIMMONS,  President  (FrancisT.  Simmons  Co.),  Chicago  III; 
JottN  F.  SSIULSIU; 

T.  EnwAnn  WILDER,  President  (Wildcr  and  Co.),  West  Lakc  Street,  228, 
Chicago,  III. 

Chicago  III.  —  Board  of  Trade  : 

C.  H.  CANBY,  Buard  of  Trade,  8,  Chicago  III; 
Rodert  MC  DOUGAL; 
Charles  B.  PIERCE. 

Chicago  II!.  —  Illinois  Manufacturers'  Associalion  : 

Geobge  P.  BLOW  (Western  Clock  Mfg.  Co,),  Chicago  III  ; 
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La  Verne  W.  NOYES,  President  (Aermotor  Co.),  Chicago  III  ; 

John  E.  WILDER  (Wilder  and  Co.),  228,  West  Lake  Street,  Chicago  III. 

Cincinnati,  Ohio.  —  Business  Men's  Clnb  : 
Marius  R.  RIBAS. 

Cincinnati.  —  Cliamhcr  of  Commcrec  : 
Lazard  KAHN; 
Marius  R.  RIBAS. 

Cleveland,  Ohio.  —  Chamber  of  Commerce : 
Morris  A.  BLACK.,  Director; 
Waltbr  H.  COTTINGHAM; 
Harveí  D.  GOULDER; 
Munsom  IJAVENS,  Secrelary; 
Pkanris  F.  PRENTISS. 

Dallas,  Texas.  —  Chamber  of  Commerce  : 
J.  R.  BABCOCK. 

Dayton,  Oliio.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Fred  W.  FANSHEH,  Secretary; 

G.  N.  L1NGHAM,  Manager,  Foreign  Dept.  (National  Cash  Registe)-  Co.), 
Dayton,  Ohio. 

Decatur  III.  —  Chamber  of  Commerce  : 
J.  A.  CORBETT,  President; 
Edgar  B.  TYLER. 

Denver,  Coló.  —  Chamher  of  Commerce  : 
Thorndike  DELAND,  Secretary; 

Charles  A.  JOHNSON,  1020,  Ibth  Street,  Denver,  Coló; 

E.  L.  SCHOLTZ,  President  Retail  Association,  Chamber  of  Commerce; 

Robert  W.  SPEER; 

Edward  J.  YETTER,  President. 

Detroit,  Mich.  —  Board  of  Commerce  : 

John  W.  ANDERSON; 
Georhe  M,  BLACK  ; 

Roy  D.  CHAPIN,  President  (Hudson  Motor  Car  Co.J,  Detroit,  Mich.; 
S.  D.  WALDON; 
C.  Haines  WILSON. 
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Eurcka.  Calif.  —  Htimboldt  Chamber  of  Commerce  : 
Capt.  Waiteji  COGGESHALL. 

Fall  River,  Mass.  —  Chamber  of  Commerce  : 

John  Sumsieufield  BRAYTON,  Presiden l,  First  Nationol  Bank,  Fall 

River,  Mass.; 
Faedeiiick,  J.  MC  LAÑE,  Vice-President ; 
James  T.  MILNE,  Treasurer,  Osborn  Mills,  Fall  River,  Mass. 

Fitehburg,  Mass.  —  Board  ofTradc  and  Merchants'  Association  : 
Mabcus  A.  COOLIDGE,  Vi  ce- President; 
Hekbeht  E.  JENNISON  (Jennison  Co,),  Fitehburg,  Mass.; 
Ralph  D.  REDFERN,  Industrial  Secrclary. 

Fort  VVorth,  Texas.  —  Chamber  of  Commerce  : 

Col.  r.üuis  J.  WORTHAM,  Editor,  Fort  Worth  Star  Telegram. 

Framingham,  Mass.  —  Board  ofTrade: 
Gborgk  L.  AVERY,  Prcsidcnt; 
Hakolu  B.  HAYDEN; 
Edgar  POTTER,  Secretary. 

Geneva,  N.  Y.  —  Chambi-r  of  Commerce  : 
Sidxey  H.  LEWiS.  Secretary. 

Ilaverhill,  Mass.  —  Board  of  Trnde  : 

William  W.  EMERSON,  President; 
John  E.  MAGUI  RE; 
Austin  H.  PERRY. 

Holyoke,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 

W.  H.  BULLA RD,  President; 

Mokton  HULL,  Secrclary; 

F.  A.  MC  LAME,  Vice-President. 

Ilouslon,  Texas.  —  Chamber  of  Commerce  : 
John  F.  DICKSON. 

Indiannpolis,  Ind.  —  Comniercial  Club  : 

William  FORTUNE,  President  (Indianapolis  Telephoue  Co),  Indiana- 

poiis,  Ind.; 
Frank  MC  ALL1STEH,  President. 
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Kalamazoo,  Mieh.  —  Commereiai  Club: 
Louis  H.  CONGER. 

Kansas  City,  Mo.  —  Commereiai  Club: 

Charles  J.  HUBBARD,  Boston,  Mass. 

Key  West,  Fia.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Charles  J.  CURRY,  Secretan'. 

Kingston,  N.  Y,  —  Chamber  of  Commerce  : 

Sam  BERSTEIN,  Treasurer; 
Hereekt  CARL,  Director; 
Williah  F.  HOEHN,  Secretary; 

Rodert  E,  LE1GÍ1TON  (Universal  Road  Machincry  Co.),  Lingston,  N.  Y. 

Los  Angeles,  Calif.  —  Chamber  of  Commerce  : 
H.  Z.  OZBORNE,  President. 

Louisville,  Ky.  —  Board  of  Trade  : 

Cítales  T.  BALLARD,  President  (Ballard  and  Bailard  ¡Hilling  Co.), 

Louisville,  Ky.j 
James  F.  BUCKNER,  Jr,  Superintendent. 

Lowell,  Mass.  —  Board  of  Trade: 

AhtdOr  L.  CRAY,  Hildreth  fildg,,  Lowell,  Mass.; 
George  M.  I1ARRIGAN,  Lowell  Trust  Co: 
Clarence  B.  NELSON. 

Lynn,  Mass.  —  Board  of  Trade : 

Ralph  S.  BAUER,  51,  Central  Sq. ,  Lynn,  Mass. 

Malden,  Mass.  —  Board  of  Trade  • 
Franck  A.  BAYRD; 
Charles  SCHUMAKER,  President. 

Milwaukce,  Wisc.  —  Chamber  of  Commerce  : 

j.  W.P.LOMBARD,  President,  National  Excbange  Bank,  Mil  waukec,  Wisc; 
Josef  MUELLER. 


Minneapolis,  Minn.  —  Civic  and  Commerce  Association: 
E.  P.  WJELLS. 


Ncwark.  N.  J,  —  Board  of  Trade  ; 

Dems  F.  O'BRIEN  (A.  P.  Smith  Mfg.  Co.),  Eust  Orante,  N.  J. 

New  Bedford,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 

Benjamín  H,  ANTHONY  ; 
Gborgb  E.  BRÍGGS; 
Abcott  P.  SMITH. 

New  Haven,  Conn.  —  Cliamber  of  Commerce : 

Roiiert  W.  THAIN,  50,  Bc;iüfort  Road,  Jamaica  Plain, Mass. 

New  London,  Conn.  —  State  Business  Mcn's  Associatíon  of  Connecticut,  lnc 
E.  M.  DEXTEH,  Hartford,  Conn.; 
Frank  C.  JOHN'STON,  New  Brilain,  Con. ; 
S.  E.  VINCENT,  Bridgeport,  Conn. 

New  Orleans,  La.  —  Progressive  Union  : 
James  W.  POREÍI,  President ; 
M.  B.  TREZEVANT,  Secrelary. 

New  York,  N.  Y.  —  Bonn)  of  Trade  and  Transportation  : 

C.  A.  GREEN  (R  G.  Dun  and  Co.),  New  York; 
Chamber  of  Commerce  of  Me  Sfnte  of  Neto  York  i 

Austin  B  FEETCHER,  IOS,  Broadway,  New  York; 

George  E,  IDE,  í!f¡6,  Broadway,  New  York; 

Eugenios  II.  OUTERBRIDGE,  H,  Broadway,  New  York. 

New  York,  N.  Y.  —  Mcrchants'  Associalion  : 
William  C.  BREED,  Director; 
Willmh  A  MAR  BLE,  First  Vice  President; 
S.  C.  MEAD.  Sécretary; 
Henry  R.TOWNE,  President. 

New  York,  N  Y.  -  Produce  Excliangc  : 
E.  R.  CARHART; 
Williau  HARRIS  DOLIOLAS, 

New  York,  N.  Y.  —  Italian  Chamber  of  Commerce  in  New  York  : 

C.  A.  MAR1ANI,  President  (The  E.  Mariani  Co.),  New  York; 
Charles  A.  PASTENE,  Director  09,  Fulton  Street,  Boston,  Mass.; 
Lligi  SOLARI,  President. 
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New  York,  N.  Y.  — >  Nethcrland  Chamber  of  Coramcrco  in  America  : 

Loms  I.  DUBOURCQ,  President,  ü.  S.  Branch  (Nedcrland  Life  Insu- 
rance Co.) ; 
T.  GRE1DANÜS,  Secretary; 

Peten  C.  R0YPER  (P.  C.  Kuypcr  and  Co,),  New-York, 

New  York,  N,  Y.  —  Swrdish  Chamber  of  Commerce  : 
Hans  LAGERLOF.  . 

Nurth  Atlleboro,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 
VVtllum  H.  BELL,  President. 

Passaic,  N.  i.  —  New-Jerscy  State  Chamber  of  Commerce  ¡ 

Ferdlnand  WILCKES,    Secrelary-Trcasurer   (Wilckes,    Martin  and 
Wilckes),  Camden,  N.  1. 

Philadelphia,  Pa.  —  Board  of  Trade  : 
Frank  D.LALANNE. 

Pliiladelphia,  Pa,  —  Boursc  : 

William  R.  TUCKER,  Sccretary,  Philadelphia  Board  of  Trade- 

Philadelphia,  Pa.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Charles  J.  COHEN,  Vice-President; 

John  G.  CROXTON,  Director,  Market  Street  National  Bank,  Phila- 
delphia, Pa. ; 
WiluamO.  HE1IPSTEAD  : 
N.  B  KELLY,  Sccretary. 

Philadelphia,  Pa.  —  Commercíal  Muscum  : 

Williau  S.  HA  II  VE  Y,  President,  100,  Broadway,  New-York; 
Wilfred  H.  SCHOFF,  Secretary; 
W.  P.  WILSON,  Director. 

Pine  Bluff,  Ark.  —  Cfiamber  of  Commerce  : 

Samuel  C.  ALEXANDEK,  President  (S.  C.  Alexander  Cotón  Co.),  Pine 

Bluff,  Ark. 
H.  G,  SPAULDING,  Secretary. 

Pittsburgh,  Pa.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Aldeut  J.  LOGAN; 
Logan  M1KEE,  Secretary. 
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Portland,  Ble.  —  Board  of  Trade  ■ 
Sir.ts  B.  ADAMS  ; 
Charles  F.  FLAG6,  Presiden!; 

Hon.  Cuarles  F.  L1BBY,  Présidcnt  (Portland  Street  Railway),  Port- 
land, Maine; 
FrankM,  LOW,  Sccond  Vice-President; 
Maubicb  C.  RICH,  Secretary. 

Providence,  R.  I.  —  Board  of Trade: 

i.  Palmer  BARSTOW  {Barstow  Stove  Co.),  Providence,  R.  [.• 
Fuederick  ü  CARR  (Ostby  and  Barlon  Co.),  Providence,  R.  I, ; 
James  R.  MAC  COLL  (Lorrainc  Manufacluring  Co,),  Pawlucket,  R. 1. 

Providence,  R.  I.  —  Manufacluring  Jewelers'  Board  of  Trade  : 

Fakderick  A.  BALLOU  (B.  A.  Bailón  and  Co.),  Ine.,  Providence,  R.  I. ; 
Fredehick  D.  CARR,  Presiden!; 

Harold  E,  SWEET  (R.  F.  Simmon  Co.),  Attleboro,  Mass. 

Rome,  ¡V.  Y.  —  Chamber  of  Commerce  : 
Alpiionse  J.  SIGL,  Secretary. 

Richmond,  Va.  —  Chamber  of  Conimerce  : 
R.  A.  DUNLOP. 

St-Louis,  Mo.  —  Business  Men's  League  : 

Hon.  D.  R.  FRANGIS; 
George  D.  MARKHAM. 

St-Louis,  Mo.  —  Merehants'  Excliange  : 
J.  J.  P.  LANGTON. 

St-Paul,  Miuu.  —  Association  of  Commerce  ; 
Joseph  H.  BEEK; 
W.  L.  SEELEY. 

San  Antonio,  Texas.  —  Chamber  of-Commerce  : 
James  ROUTLEOGE. 

San  Franscisco,  Calif.  —  Charaber  of  Commerce  : 

William  M  BUNKER,  The  Brighton,  Washington,  D.  C; 

PaulT.  CARROLL,  Director,  708,  Markct  Street,  San  Francisco,  Calif.; 

T.  Car  y  FR1EDLANDER  ; 

R.  E.  MILLEB,  611,  Mission  Street,  San  Francisco,  Calif. 
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Somervillc,  Mass.  —  Board  ol'  Trade  : 

George  E.  DAY,  101,  llighland  Ave.,  Somerville,  Mass. 
Albert  L,  HASKELL,         Somnierville  Ave.,  Somervillc,  Mass. 

Springfield,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 

Charles  P,  CHASE,  President; 
Willum  B,  S11UART ; 
Ejiíiet  Hav  NAYLOR. 

Cyracuse,  N.  Y.  —  Chamber  of  Commeree  : 

Henrt  W.  COOK; 
8.  E.  SALISBURY. 

Troy,  N-  Y.  —  Chamber  of  Commeree  : 

James  H.  CALDWELL,  President  (Troy  Trust  Co.),  Troy,  N.  Y.; 
Wuliaüi  F.  CURLEY,  President  (Union  National  Bank),  Troy,  Pí.  V. 

Waltham,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 

George  A.  FIEL,  bó,  High  Street,  Waltham,  Mass. 

George  E.  PARMENTER  (American  Crayon  Co.),  Walthem,  Mass. 

H.  E.  TUTTI.E,  Sccretary. 

Washington,  D.  C.  —  Chamber  of  Commeree: 

Edwin  C.  REED,  270,  Squantum  Street,  Atlantic,  Mass. 

Washiglon,  D.  C.  —  Pan-American  Union  : 

Hon.  Jobn  BARRETT,  Direolor  General; 
Julián  MORENO-LACALLE. 

Westerly,  H.  1.  —  Board  of  Trade  : 
Clifford  W.  CAMPBELL; 
Samuel  H,  DAV1S. 

Worcester,  Mass.  —  Board  of  Trade  : 

Fred  H.  DANIELS,  Chief  Engincer  (American  Steel  and  Wire  Co.), 

Worcester,  Mass.; 
Charles  T.TATMAN; 
Edwaud  M,  WOODWARD,  President. 


United  States  Possessions. 
HAWAI!. 

Honoluln,  —  Chamber  oí  Cornmcrce : 

Willum  G.  COOKE,  82,  Wall  Street;  New  York,  N,  Y. 

PHIUPPINE  ISLANDS. 

Manila.  —  Mcrchanls'  Association  : 

M.  L.  STEWART,  28,  Broad  Street,  New  York,  N.  Y. 

URUGUAY. 

ÜITieial  Delégale  nominated  by  (he  Government : 

Dr.  Carlos  María  db  PENA,  E.  E.  and  Mí  P.,  Washington,  D. 

Montevideo.  —  Cámara  Mercantil  de  Productos  del  Pais  : 

JJax  OTTO  von  KLOCK,  District  Cónsul  at  Boston. 

VENEZUELA. 

Official  Delégate  nominated  by  the  Government  : 

Pedro  'Rafabl  RINCONES,  Cónsul  General  at  New  York. 


Caracas.  —  Chambcr  of  Commcrce  : 

Cornelia  STOLK,  Jr.,  97,  Water  Street,  New  York. 


LIST  OF  LADY  VISITORS 


Arabia  : 


Mrs.  ÍTormusjee  Cowasjee  Dinshaw. 
Miss  Dinshaw. 


Australia  : 

Ladv  Reíd. 


Aden. 


Austria  : 

Mrs.  Maximilian  J.  Sonnenschein, 
Mrs,  Rafael  de  Szalatnay. 
Mrs.  Alexander  Ritter  vos  Uger. 
Mrs.  Arnold  Bardas. 
Mrs.  Emilie  Stubenvoll. 

Beigium  : 

Mrs.  Louis  Canon-Le&rand. 
Mrs.  Emile  Jottrand. 

Brasil : 

Countess  de  Ai.meida. 

Canadá  : 

Mrs.  G.  A.  Vandry. 


China 


lis.  John  F-  Seamak. 


England  : 

Mrs.  G.  Palliser  Martin. 

Mrs.  Osbom  Richards. 

Miss  Waller. 

Miss  Bruce. 

Mrs.  J.  R.  Iíarboür. 

Mrs.  Jacob  Heii.born. 

Mrs.  A.  Barton  Kent. 

Miss  LotlNSTEIN. 

Mrs.  Sydney  Jessop  Robinson. 
Mrs  A.  Taylor  White. 
Mrs.  Alfred  Dewsbury. 


Prague,  Bohemia. 
Prague,  Bohemia. 
Vienna. 


Mons. 


Rio  de  Janeiro. 


Qnebec. 


Shanghai. 


Rristol. 

London. 

üalifax. 

Hudderstielcf. 

Liverpool. 

London. 

London. 

London. 

Sheffield. 

WakeReld. 

Walsall. 
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France  : 


Mrs.  Lawrence  V.  Denet. 
Ml'S.  .1.  Piensos. 


Germany 


Mrs.  Brnst  Amíie. 
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COMPTES  RENDUS 

DES  SÉANCES 


CINQUIEME  CONGRÉS  INTERNATIONAL 

DES 

CHAMBRES  DE  GOMMERCE  ET  A8S0CUTI0N8  CDMMERCSALES 

ET  INDUSTRIELLBS 


BOSTON.  —  24,  25  et  26  septembre  1912 


Premiérc  séance,  24  septembre  Í942. 

La  séance  esl  ouverte  a  10  Va  henfes  du  malin,  daos  la  salle  des 
létes  de  1  'Jiote]  Copley-Plasa,  sous  la  présidence  de  M.  Loois  Canon- 
Legrand,  pi'ésident,  assislé  de  M.  Emile  Jottrand,  secrétaire  general. 

Ont  pfis  place  au  Bureau  :  MM.  Iíugéne  N.  Foss,  gouverneur  de 
l'Étal  de  Massachusetts;  John  F.  Fitzgerald,  maire  de  Boston 
Edwarii  A.  Filf.ne,  vice- présideni  du  Congrés;  George  S.  Smith, 
présideni  de  ia  Chambre  de  Commerce  de  Boston. 

M.  George  S.  Srnüh,  président  du  Comité  exécutif  du  Congrés  el 
de  la  Chambre  de  Commerce,  donne  le  signal  de  l'ouverlure  des 
débals  el  prononce  l'allocation  suivanle  : 

Delegates,  Gentlemen,  Friends, 

From  the  four  corners  of  Ibis  wide  world,  1  give  you  greeting. 

On  behalf  of  the  Boston  Chamher  of  Commerce,  the  business  men 
of  Boston,  the  men  and  women  who  havefor  weeks  and  montbs  lahour- 
ed  bard  and  faitbfully  lo  make  this  Congress  a  great  construclive 
success,  I  exlend  to  you  a  mosl  cordial  and  heartfelt  welcome. 
(Applause.) 

From  Ihe  very  íirst  those  of  us  who  have  been  the  more  closely 
idenlilied  wilb  the  plans  for  this  Congress  have  had  bul  one  bigh 
conception  : 

That  Ihe  corner-stone  of  this  edifice,  which  stands  for  internalional 


good-will,  broughl  aboul  direclly  through  the  harmonizing  and  uni- 
fying  of  great  international  commercial  practices,  by  commercia! 
exchange  between  individuáis  and  nations,  by  commercial  exchanges 
to  be  initialed  and  extended  «pon  the  highesl  lines  of  nalional  and 
international  probily  and  honnur,  may  be  individual  dignity  and 
inlegrity,  with  its  keynole,  the  recognition  of  mutualily  of  inte- 
rest.  (Applause.) 

And  in  that  spirit,  gentlemen,  and  in  recognition  of  the  fact  lliat 
our  atmosphere  here  is  permeated  with  praclical  idealily,  1  ask  the 
represen tat.i ves  of  eacb  of  the  forty-six  nations  of  the  eai'th  to,  in 
Durn,  foree  one  link  that  slands  for  the  commercial  strenglli  of  your 
eounlr;,  and  bring  those  forty-six  links  and  iay  them  here  upon  the 
forge  of  Ihis  Congress,  and  we  in  turn  will  endeavour  to  place  those 
links  upon  the  anvil  of  international  good-will,  and  link  them  hilo 
a  mighty  chain  of  international  honour,  of  mutualily  in  commercia! 
pracliee,  and  stretcli  that  cbain  all  around  this  world,  encircling  il 
securely  with  the  compact  commercial  world  represented  by  all  the 
nations,  who  are  af'ter  all  of  one  blood,  and  one  aspiration  and  one 
purpose,  and  that  the  practica!  ideáis  may  be  bounden  together,  one 
and  inseparable. 

And  in  this  spirit  I  give  yon  Boston's  cordial  greeting  and  express 
Boslon's  most  solicilous  hope  that  this  Congress  will  immediately 
take  for'm  in  constructive  results,  and  thal  the  inQuence  of  this  Fifth 
International  Congress  will  becumulative,  and  go  down  through  all 
the  ages,  spelling  progress  with  résped  to  the  equilable  and  harmo- 
nious  relations  between  lite  nations  of  the  earth.  (í'rohmged  applause. ) 

Gentlemen,  we  have  among  Ihe  men  of  the  United  States  announ- 
ced  to  address  you  this  morning  a  nation's  statesman  who  slands  as 
one  of  our  President's  cbief  councillors  in  bis  cabinel,  I  refer  to  the 
Secretary  of  the  Deparlment  of  Commerceand  Labour,  a  man  who  has 
travelled  up  and  down  the  vast  reaches  of  ibis  counlry,  that  he  might 
come  inlo  touch  with  the  business  men  of  all  sections,  one  who 
can  iinpress  them  by  hisown  personal  word  and  hand  of  his  cióse 
and  iniimate  inlerests  with  the  business  world  ofhiscounln.  And 
therefore  it  becomes  my  high  honour  to  presen t  lo  you  ihe  Hon. 
Charles  Nagel,  Secretary  of  the  Deparlment  of  Commerce  and 
Lahour,  who  will  give  yon  the  greeting  of  the  Government  of  Ihe 
United  Slales.  (Applause.) 


Traduction. 


DÉLÉGÜÉS,  MeSSIEURS,  AlllS, 

A  vous  tous  qui  éles  venus  des  quatre  coins  de  ce  monde,  je  souhaite  la  bien 
venue. 

Au  nom  de  la  Chambre  de  eommerce  de  Boslon,  de  ses  hommes  d'affaires,  de 
tous  ceux  qui  ont  pendant  des  serafines  et  des  mois  traráill'é  inlassablement  pour 
assurer  le  succés  de  ce  Congrés,  je  vous  souliaite  á  tous  une  tres  eordiale  et  trés 
sincere  bienvenue,  (Ápplavdissemenls.) 

Des  le  début,  ceux  de  nous  qui  se  sont  trouvés  le  plus  directement  intéressés  a 
l'organisalion  de  ce  Congrés  n'ont  eu  qu'une  seule  et  haute  conception  : 

Que  ce  Congrés  soit  la  base  et  comme  l'édifice  qui  représente  la  bonne  voléate 
inlernalionale,  résultat  immédiat  de  l'harmonie  et  de  l'unité  réalisées  dans  les 
relalions  commereiales  internatioiiales.'et  cela  dans  toutes  ses  relations,  qu'elles 
soienl  entre  nations  ou  individus  ¡  que  ees  relations  soient  de  plus  en  plus  basées 
sur  les  sentiments  les  plus  profonds  de  i'honneur  et  de  la  probité  nationale  et 
interualionale,  et  que  surtout  ees  relations  affirment  avant  lout  la  reeonnaissance 
de  la  mutualité  des  intéréls. 

Et  c'esl  dans  ees  sentiments,  Messieurs,  et  c'est  pour  reconnailre  que  l'atmosphére 
de  ce  Congrés  est  vraiment  comrae  saturée  d"un  sentiment  pratique  de  l'idéal,  que 
je  vous  demande  á  vous  tous,  representante  de  chacune  des  quarante-six  nations  de 
ce  monde,  de  forger,  chaeun  a  votre  lour,  un  maillon,  et  ce  maillon  représentera 
la  puissance  eommerciale  de  votre  pays,  et  je  vous  demande  d'apporter  tous  ees 
maillon*  ici  dans  cette  grande  íorge  qu'est  le  Congrés;  et  la,  chacun  á  notre  tour, 
nous  essaierons  de  íes  forger  tous  sur  l'enclume  dü  bon  vouloir  international  et  de 
les  reunir  ct  d'en  faire  une  cbaine  puissante  d'honneur  international  el  de  solidarité 
dans  les  relations  commerciales,  et  d'étendre  celte  chaine  tout  autour  du  globe  et 
d'encercler  ainsi  le  monde  eommercial  formé  de  toutes  ees  nations  qui,  aprés  tout, 
sont  toutes  du  méme  sang  et  qui  n'ont  toutes  qu'un  bul  et  qu'un  désir,  car,  Mes- 
sieurs, il  faut  que  toutes  ees  aspirations  vers  un  idéal  pratique  soient  reliées 
ensemble  et  qu'elles  forment  un  lout  inseparable. 

Et  c'est,  Messieurs,  dans  ees  sentiments  que,  au  nom  de  Boston,  je  vous  souhaite 
la  bienvenue  la  plus  eordiaieetque  j'exprime  le  vceu  le  plus  ardent  de  Boston,  que 
ce  Congrés  donne  immédiatement  des  resultáis  pratiques  et  que  son  influence  soit 
assez  grande  pour  s'étendre  á  iravers  les  ages,  produetrice  de  progrés  et  assuranl 
l'élablissement  de  relalions  équitables  et  harmonieuses  entre  les  nations  de  la 
terre.  (Applaiidissements  prolortgés.) 

Messieurs,  c'est  l'un  des  bommes  d'litat  de  notre  nation  qui  va  vous  parler  ce 
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matin;  il  est  dans  le  cabinetl'un  des  principaux  eonseillers  de  notre  Président,  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  II  a  voyagé  et  parcouru  en  tous  sens  les 
vastes  espaces  de  ce  pays,  afin  qu'il  puisse  mieux  se  mettre  en  rapport  avec  les 
hommes  d'affaires  quels  qu'ils  soient,  el  il  peut,  par  l'intluence  personnelle  de  sa 
parole  et  de  sonaction,  les  convaincre  de  l'intérét  exLréme  et  si  proche  qu'il  a  pris 
au  monde  commereial  amérieairi,  J'ai  le  grand  lionneur  de  vous  présenier  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  ¿"honorable  Charles  Nagel,  qui,  au  nom  du 
Gouvernement  des  États-Unis,  va  vous  souhaiter  la  bienvenue,  (Applaudüsemenls.) 

Address  ofivelcome  onbekatf  ofthe  Government  of  the  United  Slales. 
Hon.  Charles  Nagel,  Secretan'  of  Commerce  and  Labour  : 
Mr.  Président  and  Gbntlemen, 

Jt  is  my  greal  privilege  ¡n  ihe  ñame  of  Ihe  United  States  lo  exlend 
a  hearty  welcome  lo  the  members  of  this  Congress.  And  in  doing  so 
I  wish  to  congratúlale  the  United  States  that  ibis  couniry  was  selecl- 
ed  as  the  meeting  place.  And  I  want  lo  congratúlale  the  Uniled 
Slates  ihat  the  great  cily  of  iioslon  is  llie  hosl  on  this  occasion, 
because  the  cily  of  Boston  has  been  a  pioneer  in  promoting  i  he  idea 
of  a  closer  commereial  organizaron  in  oi  dor  that  cities,  stales  and 
comunes  may  speali  wilh  effect. 

[  am  the  more  glad  of  this  opportunity,  because  my  sborl  oflicial 
experience  has  impressed  me  wilh  ihe  importance  oían  organizalion 
sucb  as  yon  have.  As  in  our  own  counlrv,  the  improved  melhods  of 
communication  bring  us  closer  together  and  belp  us  to  realize  thal 
there  is  no  such  ihing  as  ultímale  advanlage  al  ibe  unfair  expense 
of  our  neighbour,  so  in  an  equal  sense  the  closer  communicalions 
between  llie  countries  make  il  manifest  that  between  foreign  coun- 
tries there  must  be  a  better  undersiauding.  (Applause.) 

Tbcre  must  be  rules  oí  the  game  ihal  witl  make  it  possible 
to  baseall  transacüons  and  to  measure  ihem  according  lo  slandards 
of  equity  and  juslice.  («  Hear!  tíear!  ») 

[  know  il  has  been  said  that  in  internaiional  relalions  we  have  no 
lawgiving  power  and  we  have  no  tribuna!  to  enforce  a  law.  That  is 
true.  But  in  view  of  Ihe  iremendous  irend  of  over-legislation  in 
practically  al!  individual  countries,  I  am  not  sure,  ihat  you  may 
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not  accepl  it  as  a  sunject  of  congralulaüon  Ihat  there  is  at  least  one 
field  in  which  jou,  Lhe  actors  and  llie  makers  oí  commerce,  may 
have  ai)  opporlunily  lo  work  oul  your  own  sal  valion.  {« llear!  Uear!r>) 
Those  oí  us  who  walch  lhe  tremendous  multitude  oí  new  laws  must 
be  impressed  wilh  the  fací  Lhal  ihere  wás  great  merit  in  Lhe  oíd  sys- 
lem  oí'  wórking  oul  your  rules  of  lhe  game  in  accordance  wilh  the 
custom  oí  lhe  country.  And  if  you  have  an  underslanding,  if  you 
make  your  rules,  and  ifyou  are  pul  in  a  posilion  lo  enforce  Ihose 
rules  llirough  llie  agency  of  your  GovernmeiH3  you  may  evo I ve  a  sys- 
lem  of  inlernational  comínerciaJ  law  more  api  lo  respond  intel- 
ligenily  to  your  needs  iban  any  legislalive  body  could  provide. 

Perháps  our  counlry  otighl  to  confess  thal  in  some  measure  il  is  nol 
quite  up  to  lhe  standanJs  which  have  been  attained  in  some  other 
counlries.  Comparatively  speaking,  we  are  a  new  country.  For 
obvious  reasons  our  atlention  has  been  cenlered  upon  domestic  ques- 
lions.  We  have  been  a  counlry  of  such  vast  resources  ihat  we  have 
been  able  from  lime  lo  lime  lo  seek  oul  new  terrilory  for  lhe  employ- 
menl  of  our  energies  within  our  own  domain.  Bul  by  degrees  we  are 
bound  lo  recognize  that  there  is  a  limit  lo  ihat  sort  of  employment 
even  in  our  country  wilh  al!  its  vast  resources. 

We  have  a  system  oí"  governmenl,  besides,  in  which  lhe  individual 
State  plays  an  important  part,  and  under  lhal  system  much  of  our 
attenlion  has  been  giveh  to  llie  adjuslment  of  just  such  queslions 
involving  interstate  relations  as  you  are  here  now  engaged  to  consider 
wilh  respect  to  the  great  countries  oí  the  world.  Furlhermore,  we 
have  liad  a  protective  syslem  which  hasserved  to  centre  our  atlention 
more  especially  upon  our  own  affairs.  Bul  in  respect  to  all  ihese 
facts  the  trend  is  away  from  lhe  past.  We  have  enlered  lhe  inlerna- 
tional Jield,  not  only  poli  tica  I  ly  bul  commercialty,  and  we  are  inter- 
ested  wilh  you  in  íindíng  those  siandards  and  those  rules  by  which 
inlernational  commerce  may  be  juslly  and  sanely  goverued.  We  are 
making  progress.  The  deparlmenl  over  which  it  is  my  privilege  lo 
preside  is  being  organized  wilh  a  view  lo  meet  just  that  situalion, 
and  our  Chamhers  of  Commerce  in  this  country  are  alive  to  lhe  fact 
that  the  oíd  individualistic  idea  musí  be  abandoned  and  that  il  musí 
be  replaced  by  the  idea  of  inlelligenl  cooperation,  upon  the  iheory 
lhal  ultimately  you  musí  be  willing  lo  share  wilh  your  neighbour. 
Our  cities  no  longer  eslimate  their  success  by  lhe  failure  of  sister 
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ci Lies.  Every  city  in  our  Union  realizes  thaL  ihe  advanlage  of  every 
ollier  cily  refíecls  upon  il  and  that  the  failure  of  any  other  State 
must  likewise  reflect  upon  it.  The  spiril  of  cooperaüon  is  abroad, 
and  ¡f  lliat  l>e  true  within  a  counlry,  is  it  not  equally  true  in  the  rela- 
tions  betwften  foreign  comunes?  fs  it  Loo  much  to  say  thaL  loday  ¡i 
wholesome,  prosperous,  successful  counlry  inay  juslly  vejoice  in  the 
success  of  a  neighbouring  coüntry?  (.ipplause.)  Is  it  not  true  that 
our  chief  danger  lies  in  llie  unrest  to  which  our  neiglibours  may  be 
subjected  ?  ( A  pplause.) 

I  need  not  recite  lo  you  whaL  the  subjeels  Cor  consideraron  in  a 
Congress  of  ibis  kind  may  be.  Your  own  programóle  will  indícate  thal 
better  than  I  could  state  il.  International  relations  must  have  true 
slandards.  The  inlegrily  of  Lbe  dollar  means  the  integrity  of  every 
paper  based  upon  it:  the  integrity  of  money  means  the  inlegrity  of 
measure  and  weight;  the  character  of  measure  and  weight  means 
the  character  of  the  goods;  the  eharaeter  of  the  goods  means  the 
honesty  of  the  label  and  of  every  declaralion  made  wilh  respect  to  il. 
(«  Hear!  Hear .'  »)  The  íield  is  a  broad  one.  If  you  accomplish 
nothing  else,  the  very  fact  of  our  meeiing  bere  logeiher  face  lo  face 
could  not  be  wilhoul  ils  eílecl.  INolliing  is  more  dangerous  than 
long  range  sbooting  and  lalking.  When  men  get  logeiher  face  to 
face  lo  consider  ibeir  wants,  iheir  needs  and  tbeir  righls,  ihey  come 
to  the  conclusión  that  afler  a!l  we  mightily  resemhle  each  olher.  Our 
desires  are  about  llie  same  and  our  ambilions,  loo,  and  by  proper 
consideralion  of  ihese  queslions  we  will  all  come  to  the  conclusión 
that  each  one  of  us  needs,  as  the  l'oundation  of  bis  success,  juslice 
broad  enough  lo  be  extended  lo  bis  neigbbour.  More  than  that, 
the  spirit  of  cooperalion,  of  consideraron  of  our  néighbour,  as 
the  foundation  of  all  ultímale  success,  is  so  broad  and  so  general  that 
throughouL  llieworld  we  are  Lalking  abouL  peace  and  peace  irealies. 
Suggestions  have  been  submilted,  based  upon  standards  as  broad  as 
the  highest  and  most  ideal  that  lias  ever  been  accepted,  for  the  settle- 
ment  oí  conlroversies  helweeii  individual  men.  I  care  not  whelher 
this  or  that  suggestion  be  precisely  worded.  That  is  not  the  question. 
Whal  we  are  interested  in  is  the  irend  which  Ihese  suggestions  show 
and  in  ihe  fact  ihat  no  one  lo-day  denies  that  peace  is  an  end  to  be 
desired.  («  Hear!  Hear!  ») 
In  my  judgment,  even  more  imporlant  iban  agreemenls  arrived  at 


as  a  result  of  díplomalic  negoliations,  lar  more  importanl  than  ihese 
will  be  the  results  of  just  such  Congresses  as  you  here  uow  hold.  You 
represent  legitímale  self'-interest.  The  questions  to-day  throughoul 
llie  world  are  largely  industriai.  Controversies  ihal  arise  will  origín- 
ale i'rorn  that  inieresl,  and  ¡f  you  succeed  in  eslablishing  rules  of 
ihe  game  ihal  will  sellle,  determine  and  guide  your  negoLialions  and 
your  dealings,  the  main  cause  for  friclion  and  controversy  in  the 
íuture  has  been  removed.  (Applause.) 

Commerce  is  slill  llie  pioneer  of  civilizalion.  (Applause.)  Díplo- 
macy  may  slill  open  the  door;  diplomacy  may  slill  créale  an  oppor- 
lunily;  it  may  slill  secure  large  influence  here  and  there;  bul  in  ihe 
ii nal  analysis  your  aclivilies,  your  underslandings  among  each  olher 
will  smooili  the  paih  for  the  diplómale. 

Time  was  when  rulers  declared  war  for  one  purpose  or  anollier; 
the  time  has  come  when  there  is  not  an  inlelligent  ruler  in  the  world 
who  does  nol  waul  peace.  The  change  is  complete.  If  there  be  war 
or  peace  in  ihe  future,  il  will  be  because  the  people  declare  it  or 
maintain  it;  and,  inasmuch  as  the  responsibiliiy.  rests  wilh  the  peo- 
ple, the  work  of  Congresses  of  ibis  kind  is  made  the  more  imporlant, 
because  inlelligent  self-inlerest  is  the  fbundalion  ofreal  peace  and  all 
selfish  inieresl  is  inielligenl  if  il  recognizes  ihat  the  other  man  is 
enlilled  lo  the  enjoyment  of  the  same  privilege.  (Applause.) 

YVhat  we  want  to  eslablish  is  such  a  relation,  so  intimate  commer- 
cially,  and  ullimately  socially,  llial  no  country  which  is  a  parly  lo 
your  Congress  will  permil  controversy,  because  il  cannot  afford  to 
have  il. 

Gentlemen  oí' the  Congress,  if  a  meeting  pf.this  kind  were  held  in 
our  counlry,  if  men  representing  inlerests  in  some  measure  compeli- 
tive,  and,  oí'  course  the  relaüous  of  all  countries  wilb  each  other 
are  compelitive,  were  to  meel  al  the  present  time,  there  might  be 
some  fear  expressed  that  the  real  purpose  did  not  appear  upon  Ihe 
suríace.  There  will  be  a  disposilion  lo  read  iulo  the  lines  of  your  dis- 
cussions  a  purpose  that  might  have  some  elfect  upon  compelitive 
condilions.  Be  Lhaias  it  may,  and  I  have  no  doubt  you  have  similar 
problema  in  some  of  your  countries,  —  and  if'you  haven  't  them  now, 
I  suggest  that  you  may  have  ihem  laler,  because  we  have  met  some 
questions  by  anticipalion  that  you  will  have  to  meel  as  the  result  of 
experience,  —  ullimately  we  will  have  lo  realize  that  you  are  not 
subject  io  the  questions  and  the  douhts  that  might  obtain  in  our 
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country,  because  lbe  delégales  of  these  countries  may  be  trusled  lo 
take  care  of  tlieir  inleresls  and  are  here  lo  promote  Use  general  cause 
of  equity.and  justiee  ünder which  al I  may  thrive  and  prosper  alike. 

That  being  Uie  plan,  you  may  not  be  called  áUrnists,  as  for 
inslance  a  congress  of  arlisls  or  even  scienlisLs  míght  be;  bul  no  one 
can  doubl  tbal  ihe  purpose  which  you  bave  ta  mind  ¡s  to  promole  a 
programme  of  general  advanlage,  iiUegrily  of  slandards,  quick  and 
keen  juslice,  peace  among  the  nalions,  and  ullimately  Ihe  advanlage 
of  every  citizen  and  every  parí  of  Lbe  communily  that  may  particípale, 
liowever  remolely,  in  your  trausacLions. 

Genllemen,  in  closing  I  wanl  merely  lo  say  that  any  man  in  public 
Ufe  to-day  must  contémplate  with  peculiar  graliíiealion  any  Congress 
which  may  be  called  to  consider  questions  as  grave  as  those  which 
you  have  up  for  discussion,  and  who  at  lbe  same  time  cannot  be 
charged  with  sellishness,  bul  musí  have  il  conceded  that  thelr  purpose 
is  the  general  well-being  and  welfare  not  only  of  those  whom  you 
directly  represent  but  of  those  whom  lbe  Congress  as  such  represenls 
ihroughoul  the  worid.  (Applause.) 

Traduclion. 

MoMSIEUll  le  Phésident,  Mkssieurs, 

C'est  pour  moi  un  granel  privílége  de  vous  souhailer  á  vous  lous,  membres  de  ce 
Congrés,  au  nom  des  Étals-Unis,  une  cordiale  bienvenue.  Je  liens  á  íelíciter  Ies 
États-Unis  de  ce  qu'ils  ont  éié  á  celle  occasion  choisis  comrae  lieu  deréunion.  Et  je 
veux  aussi  félieiter  les  Étals-Unis  de  ce  fait  que  c'est  la  grande  cité  de  Boston  qui  a 
été  choisie  á  cette  occasion,  parce  que  la  villé  de  Boston  a  été  la  prendere  á  metlre 
en  marche  Uidée  d'une  organisation  commerciale  pJus  étroite.  pour  que  vüles. 
cites  et  nations  puissent  donner  leur  opinión  d'une  facón  utile. 

Je  suis  d'autant  plus  beureux  de  cette  occasion  que  ma  courte  expérience  officiellc 
m'a  surabondamment  prouvé  dequelle  importance  était  uneorganisation  comme  la 
vótre.  Chacun  constate  dans  son  propre  pays  que  les  méthodes  nouvelles  de  com- 
municatiou  nous  rapprochent  de  jour  en  jour  les  uns  des  autres  et  nous  aident  á 
comprendre  que  nous  ne  pouvons  en  déíinitive  retirer  aucun  avantage  d'une  injus- 
lice  commise  au  détriment  d'autrui;  deraéme,  les  relations  de  plus  en  plus  étróites 
entre  les  différentes  nations  prouvent  évidemment  qu'entre  pays  étrangers  la  bonne 
entente  doit  se  resserrer  continuellement  (Applatidíssements)  et  qu'on  doit  s'efforcer 
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de  creer  ríes  regles  qui  permettront  de  baser  toutes  les  transaclions  sur  des  regles 
bien  définies  de  juslice  et  d'équité. 

Je  sais  qu'on  ¡i  es  limé  impossiblé  de  faire  des  lois  qui  régissent  les  relations 
i  nt  ér  ríaí  i  o  liálés,  eton  a  ditqu'aucun  tribunal  n'oxiste  pour  en  appliquer.  Et  c'est 
la  vérité.  Mais  si  nous  considérons  la  lendancc  do  législation  á  outrance  qui  se 
manifesté  isolément,  feliciten- vous  de  ce  qu'il  existe  an  raoins  un  terrain  sur 
lequel  vous  pourrez  travailler  par  vous-mémes  á  gagner  vos  propres  batailles. 
(Applaiulitsements.)  Ceux  qui  consideren!  la  grande  multitude  des  lois  nouvelles 
doivent  faire  la  réllexion  que  l'ancien  systéme  était  bien  méritoire,  qui  consistaít 
a  se  Taire  soi-méme  des  lois  d'aprés  les  habitudes  commemales  de  son  pays.  Et  si 
vous  élablissez  un  terrain  d'entente,  si,  gráee  a  l'appui  de  vos  Couvernemenís,  il 
vous  desient  possible  d'appliquer  les  lois  que  vous  aurez  elabóreos,  alors  vous 
pouvc/.  créer  de  toutes  pitees  tout  un  code  conimercial  International  plus  íntelli- 
gemmenl  adapté  aux  néeessités  qui  sont  vótres  que  ne  le  ferait  aucun  corps 
Icgislalíf. 

Peut-étre  que  notre  pays  devraU  s'avouer  que,  en  quelque  sorle,  il  n'a  pas  encoré 
ácquis  le  degró  de  dévcloppemenl  auquel  sont  parvenúes  d'auires  contrées.  C'est 
que,  comparé  aux  autres,  notre  pays  est  .¡cune.  Pour  d'évidentes  raisons,  notre 
attenlion  s'esl  surtout  coneentrée  sur  des  quesiions  d'ordre  local  et  social.  Les 
ressources  de  notre  pays  ont  été  si  grandes  que  nous  avons  pu  de  teraps  á  autre 
chercher  á  utiüser  notre  propre  territoire  pour  l'utilisation  de  nos  éuergies,  et 
cela  dans  les  limites  de  nos  propres  Élats.  Mais,  peu  á  peu,  nous  venons  a  recon- 
naitre  qu'il  y  a  une  liniile  á  ce  mode  d'utilisalion  de  nos  forces,  méme  dans  notre 
jiays  avec  loutes  ses  ressources. 

Nous  avons.  en  outre,  uu  systéme  de  gouvernement  dans  lequel  chaqué  État, 
pris  séparément,  joue  un  role  imporiani,  et  c'est  a  cause  de  ce  systéme  qu'une 
grande  pariie  de  notre  attenlion  a  été  spécialement  coneentrée  sur  la  solution  des 
relations  entre  Élats,  précisémént  semblables  ¡t  celles  que  vous  avez  en  ce  moment 
á  considérer  et  a  resondre  et  qui  sont  quesiions  de  relations  entre  les  grands  États 
du  monde.  De  plus,  nous  avons  un  systéme  de  protection  qui  a  serví  Si  eoneentrer 
plus  spécialement  notre  attenlion  sur  nos  propres  affaires.  Mais,  malgré  tous  ees 
faits,  la  tendance  n'est  plus  la  méme  qu'aulrefois.  Kous  avons  désormais  pris  place 
sur  le  champ  interna! ional  non  seulemenl  au  point  de  vue  politique,  mais  aussi  au 
point  de  vue  commercial,  et,  eorome  vous,  nous  avons  intérét  a  trouver  ees  régies 
el  ees  lois  qui  rendront  possible  une  lacón  de  proceder  plus  juste  et  plus  loyale 
dans  les  relalions  commerciales  internalionales.  Notre  progrés  s'accuse.  Le 
Minislére  que  ¡'ai  l'honneur  de  diriger  est  organisé  précisémént  pour  repondré 
a  cette  situalion,  et  nos  Chambres  de  eommerce  dans  ce  pays  ont  compris  qu'il 
l'allait  abandonner  l'ancieune  idée  individualisle  et  qu'on  devait  la  remplacer  par 
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cello  (Tune  eoopération  iutclligenle,  d'aprés  ceüe  ibéorie  que  l'on  doit  en  fin  (le 
eompte  eOnséalir  a  párlager  avec.  aütrul. 

he  temps  est  passé  oü  nos  villes  jugeaienl  leurs  succés  d'aprés  les  insuecés  de 
leurs  villes  scettrs.  Toutes  les  villes  de  notre  pays  eomprennenl  quetoute  réüssitc 
d'une  ville  a  sur  chacune  une  répercussion  et  que,  de  raéme,  lout  éehee  d'uh  Etnt 
quelconque  doit  aussi  se  répercUter  sur  elle.  L'espriide  solidante  se  répaud,  el  si 
cela  est  vrai  dans  un  pays,  pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  vi'ai  aussi  dans  les  relalions 
entre  pays  étrangers? 

Est-ee  trop  diré  que  de  diré  qu'aujourd'liui  un  pays  prospere  peut,  a  juste  titré, 
se  rójouir  de  la  prqspérité  d'iin  pays  voisin?  (Applalitiissentmts,)  N'est-il  pas  yíai 
que  notre  süreté  reside  dans  lesuccés  de  nos  voisins  et  que  nolre  premier  flatlger 
e'ést-íétat  de  trouble  auquel  nos  voisins  peuvent  étre  exposés?  (Applaiidisseintínls. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exposer  quels  sont  les  sujels  que  doit  considérér  un 
Congrés-tel  que  celui-ci.  Voire  propre  prográmete  vous  le  fera  savoir  mieux  queje 
ne  pourrais  vous  Findiquer.  11  doit  y  avoir  des  lois  precises  pour  régler  les  rela- 
iions  inlernaüonales.  La  valeur  du  dollar  entralne  la  valeur  de  tout  papier  dont  il 
íornie  la  base,  la  valeur  de  l'argení  entrame  cello  des  mesures  des  poids,  et  cetle 
derniére  celle  des  marchandises.  et  eelle  des  marchandises  celíe  de  la  marque  et 
de  toute  déclaralion  qui  s'y  rapporte.  Le  ehamp  d'action  est  vasle.  üuand  vous  ne 
feriez  rien  d'autre,  le  fait  seul  que  nous  nous  rencontrons  iei  face  á  face  ne  peui 
rester  sans  cffet.  Rien  n'est  plus  dangereux.  que  de  parler  ou  de  tirér  de  loin. 
ljorsque  des  hommes  s'assemblent  pour  parler  de  leurs  besoins,  de  leurs  ilroits,  ¡ls 
en  viennent  viie  a  eeite  conclusión  que,  aprés  lout,  ils  se  ressemblent  grande- 
menlles  uns  les  aulres.  Nos  désirs  sont  a  peu  prés  les  memes.  U  en  est  de  méme 
de  nos  ambitions,  et,  par  une  juste  étnde  de  ees  questinns,  chacun  de  nous 
eonefura  que  nous  avons  lous  besoin,  pour  réussir,  d'une  justice  assez  large  pour 
qti'elle  s'étende  au  voisin.  Et  de  plus,  cet  espril  de  coopération,  de  considéralion 
pour  autrui,  nécessaire  pour  le  succés  de  nos  aífnires,  est  si  généralemenl  répandu 
que  de  par  le  monde  entier  on  parle  de  paix  el  de  trailés  de  paix.  Ce  que  l'on  a 
proposé  pour  solutiorlnei'  les  conflits  entre  individus  a  été  basé  sur  un  idéal  aussi 
baut  et  aussi  elevé  que  tous  eeux  qui  orit  jamáis  été  aeeeptés.  Je  ne  cherche  pas 
á  savoir  la  teneur  exaete  de  telle  ou  telle  de  ees  propositions.  Ce  qui  nous  inléresse, 
c'esl  la  tendance  que  révélent  ees  propositions  et  le  fait  que  personne  ne  nie 
aujourd'hui  que  la  paix  ne  snitle  but  essentiel  á  atteindre. 

D'aprés  moi,  les  resultáis  du  Congrés  tels  que  eeux-ci  seront  bien  plus  impor- 
tants  que  tous  les  arrangements  auxquels  on  pourrait  arriver  avec  l'appui  de  la 
diplotnatie.  Vous  représenlez  l'intérét  personnel  dans  tout  ce  'qn'il  a  de  plus  legi- 
time. 

Aujourd'hui,  ce  qui  domine  surtout  le  munde,  ce  sont  des  questions  d'ordrc 
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induslriel.  Toutes  discussions  qui  s'éléveront  viendront  de  ceei,  ét  si  vous  réus- 
sissez  á  éláblir  des  lois  qui  délermineront  et  guideront  vos  négociations,  la  prinei- 
pale  cause  de  frictions  ct  de  querelles  sera  supprimée.  (Applaudissements.) 

Le  commerce  perniet  et  prepare  la  úvi\is&úon(Ájiplaváijssemefists  .  La  diplomarte 
peiU  éiiepre  preparar  le  terrain,  elle  peut  certes  creer  des  opportuniiés.  Elle  peut 
encoré,  Leí  el  la,  s'assurer  d'im  portantes  inlluenres,  mais  en  derníére  analyse  volre 
aetivité  et  la  facón  dont  vous  vous  entendéis  entre  vous  rendront  la  tache  aisée  au 
diplómate. 

11  íut  un  lemps  oü  les  souverains  déclaraient  la  giierre  pourun  molif  ou  pour  un 
autre;  le  temps  est  désormais  veiiu  oü  l'on  ne  trouverait  pas  un  seul  sonverain 
intelligent  dans  le  monde  qui  ne  désire  la  paix.  ("est  une  compléle  évolution.  Qu'il 
y  ait  maintenant  une  giierre  ou  que  l'on  maintienne  la  paix,  ce  sera  parce  que  les 
peuples  l'aurmit  voulu  ;  et  comme  la  responsabilité  appartient  au  peuple,  le  travail 
de  eóngfés  "teís  que  celui-ci  en  esl  rendu  plus  importan!,  car  l'iutérét  personnel 
inteiligent  est  ce  qui  est  vraiment  a  la  base  ile  la  paix,  et  lout  inlérét  personnel  est 
inteiligent  s'il  snit  reconnaiire  que  lout  autre  homme  a  dcúit  á  la  jouissanee  du 
méme  privüége.  {Applaudúsements.) 

Ce  que  nous  voulons  établir,  ce  sont  des  relations  si  intimes  au  point  de  vue 
d'abord  rommorcial,  ptiis  social,  qu'aucun  pays  représente  á  votre  Congrés  ne 
puisse  en  auloriser  la  rupture,  parce  qu'elle  serai't  trop  onéreuse  pour  hii. 

Messieurs,  si  une  reunión  de  ceite  sortese  tenaililans  nolre  pays,  si''des  hommes 
représentant  des  intéréts  en  quelque  sorte  opposés  (et  quels  soni  done  les  intéréts 
qui  nesonl  pas  opposés  entre  nalions?),si  ees  hommes  se  réunissaient  maintenant. 
ou  pourrnit  exprimef  quelque  crainte  que  le  vrai  but  n'apparaisse  pas  elairemeni. 
On  sera  ilisposé  a  lire  entre  les  lignes  de  vos  discussions,  á  y  voir  des  desseinsqui 
pourraient  avoir  quelque  eftet  sur  des  condiüons  de  lutte  eommereiale.  Quoi  qu'il 
en  soil,  et  je  suis  certain  que  vous  avez  á  résnudre  de  semblables  problémes  dans 
vos  propres  pays  (et  si  ees  problémes  n'existent  pas  en  ce  moment,  je  suis  súr  que 
vous  les  renenntrerez  plus  tard,  car  nous  avons  nous-mémes  eu  á  faire  face  á  des 
questions  que  vous  aurez  aussi  a  résoudre  a  mesure  que  vous  acquerrez  plus  d'ex- 
périence),  quoi  qu'il  en  soit,  done  il  arrivera  un  jour  oü  nous  devrons  nous  rendre 
compteque  vous  n'avez  pas  á  vous  préoecuper  de  ees  questions  et  de  ees  doules  qui 
pouvent  se  rencontrer  dans  nolre  pays,  parce  qu'on  peut  avoir  connance  que  les 
delegues  de  ees  pays  íauront  prendro  soin  de  leurs  intéréts.  lis  sont  ici  pour  ira- 
vailler  a  cette  cause  genérale  d'équilé,  de  justice,  jusrteeet  éqtrité  qui  permeitrom 
á  tous  de  s'enricbir  et  de  prospérer. 

Et  puisque  c'est  lá  notre  but,  on  ne  peut  vous  áppeler  des  altniistes,  comme  on 
pourrail  le  faire  pour  un  congrés  d'artistes  ou  méme  de  savants,  mais  personne 
ne  peut  douter  que  vous  etes  ici  pour  élaborer  un  programme  dont  lous  doivent 
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également  proliter,  un  programme  d'intégrlló  dans  les  lois,  de  justice  rapide  el 
precise,  de  paix  parmi  les  nations  et,  en  dernier  lieu,  qui  soit  a  l'avantage  de  tout 
eitoyen,  de  toute  parlie  de  la  conimunaiité  qui  peni  pnrticiper,  ful-ce  méme  de  loin, 
á  vos  transaclions. 

Messieurs,  en  terminan!,  je  veux  seulemenl  vous  diré  que  quiconque  a  des  fonc- 
tions  officielles  et  íait  parlie  du  Gouveruement  doit  voir  avec  une  salisfaetion  foute 
particuliére  un  Congrés  de  cetle  sorle,  quipeul  élre  amené  á  considérer  des  ques- 
tions  aussi  graves  qite  celles  que  nous  avons  jusqu'ici  eu  a  discutér.  Un  te) 
Congrés  ne  peut  étre  accusé  d'égoisme,  mais  on  doit  luí  reoonnattre  comme  but  la 
prospérité  el  le  bonheur,  non  seuieraeni  de  lous  ceux  que  vous  représente'/,  diree- 
teraenl,  mais  aussi  de  tous  ceux  que  le  Congrés  représenle  a  travers  le  monde.. 
(A  pph  udissetnm  ts . ) 

Chairman  Smith.  —  Genllemen,  Lhe  Commonwealth  of  Massachu- 
setls from  lhe  stand  point  of  industrial  development  is  lhe  fourih 
greatest  Commonwealth  ¡n  onr  unión  of  fortj-eight  States.  Her  prc- 
senl  chief  magistrale  is  a  great  captain  oí  industry.  From  the  outsel 
lie  has  given  us  his  mosl  solicilous  inlercst  and  effeclive  cooperación, 
lo  the  end  that  this  Congress  be  lhe  success  il  should  be.  ít  now 
becomes  my  pleasure  to  introduce  His  Excellency  Governor 
Eugenc  N.  Foss,  of  Massachusetls.  (Applause.) 

M.  Smük,  président,  prend  alors  la  parole  : 

L'État  de  ¡(Iassaeliusetts  tient,  au  point  de  vue  du  développement  commercial,  le 
qualriéme  rang  dans  nolre  unión  de  quaranle-huil  Elals.  Celui  qui  représente  main- 
lenant  cet  État  estun  liommc  d'affaires  reraarquable.  Dés  le  débul,  il  s'est  inléressé 
á  nous  et  á  nos  efíorts,  et  nous  avons  été  assurés  de  sa  coopéralion  qu?0  nous  a 
donnée  afin  que  ce  Congrés  ait  le  succés  qu'il  devait  avoir. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  presenter  S.  Exe.  le  Gouverneur  Ü,  Foss,  de  Massa- 
ehúsetts.  (Appltiitdüsements.) 

Áddress  of  welcome  on  behalfof  the  Commonwealth  of  Massachusetls. 
Hon.  Eugene  N.  Foss,  Go ventor  oí  Massachusetls  : 

Mr.  Chairman  and  Gentlemen. 

It  is  with  great  pleasure  that  1  extend  on  behali  of  lhe  Common- 
weallh  its  greetings.  The  Commonwealth  is  indeed  greatly  honourecl 
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thal  you  shoulcl  have  chosen  this  city  and  tliis  Stale  for  this  your  firsl 
meeling  on  American  soil.  It  is  significanl  thal  you  are  coming  to  us 
al  lilis  lime,  when  a  new  era  ofcommercial  lileis  opening  up.  In  the 
early  years  of  ihis  republic  the  clipper  ships  of  the  porls  of  Massa- 
chuselts circled  llie  world,  but  of  tater  years  we  have  been  engaged, 
as  Secrelary  Nagel  has  told  you,  in  the  developmenl  of  our  internal 
affairs.  It  was  the  capiial  of  Massachuselts  and  New  England  which 
s;o  largely  contribuled  lo  the  developmenl  of  the  weslern  section  of 
the  country.  ll  was  New  England  capiial  which  huilt  ibe  great  lines 
of  railroads  across  the  country  and  developed  the  great  interior  States 
of  the  West. 

Bul  lo-day  we  are  lurning  our  altenliou  lo  tlie  developmenl  of  the 
waterways,  of  the  internal  walerways  of  the  country,  and  are  looking 
abroad  for  new  markets.  Here  in  MassachusetLs  you  will  find  ihe  home 
pi'  the  collón  induslry,  you  will  also  find  the  borne  of  the  bool  and 
shoe  induslry,  which  we  like  to  term  the  great  American  induslry, 
for  witb  a  small  degree  oi  proieclion  lo  ihis  induslry  we  have  been 
ahle  lo  command  the  markets  al  home  and  the  markets  of  the  world, 
iintil  the  American  shoe  is  now  found  in  every  pan  of  the  world. 

You  will  (inri  here  in  Massachuselts  noL  only  the  financia!  and 
industrial  organizalions  which  have  contri buled  so  much  to  build  up 
llie  counlry,  huí  you  will  also  find  those  organizalions  which  are 
conserving  the  natural  reso urces  of  the  counlry,  like  our  forests  and 
water  power,  and  which  are  working  along  the  tine  of  the  further 
development  of  these  resources  which  is  going  on. 

We  wish  for  the  delégales  a  pleasing  and  proiitable  slay  here. 
We  know  tbat  your  mingling  among  us  will  bring  us  much  good, 
and  thal  the  résults  will  he  béñeficiál  (o  all ;  and  we  extend  lo  you 
the  wannest  greelings  of  Massachusetts.  ( Applause.) 

Traductioii . 

MnSSIEUB  LE  PRÉS1DEKT,  MeSSIBURS, 

"  C'esl  avec  un  granel  pl  nisir  queje  vous  souMite,  au  nom  de  l'Élat  de  Massaebu- 
setts,  une  cordiale  biersvenue.  Notre  État  est  grandement  honoré  que  vous  ayez 
ehoisi  cette  ville  et  ce  territoire  pour  votre  premier  contad  avec  le  sol  américain. 
Fait  significaül,  vous  venez  á  nous  au  moment  próeis  ou  une  nouvelle  ere  de  vie 


—  14 


commerciale  s'ouvre  á  nous.  Üans  les  premiéres  années  de  la  République,  les  pelits 
navires  des  ports  du  Massachusetts  parcouraient  le  monde  entier,  mais,  dans  ees 
derniéres  années,  nous  nous  sommes  conrinés,  córame  vous  le  faisait  remarquen 
nolre  Ministre  M,  Nagel,  au  développement  de  nos  aft'aires  intérieures.  Ce  fut  la 
capitale  de  Massachusetis  etde  la  Nouvelle-Angleterre  qui  lit  construiré  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  á  travers  tout  le  pays  el  contribua  tant  au  développement 
de  tous  les  grancls  Etats  inlérieurs  de  I'Ouest. 

Mais  aujourd'hui  nous  dirigeons  notre  attention  vers  le  développement  des 
canaux  á  rintérieur  du  pays  et  nous  cherehons  á  l'étranger  de  nouveaux  débouchés. 
ü'est  iei  en  Massachusetts  qu'a  comroencé  á  so  développer  l'induslrie  du  colon,  et 
c'est  également  ici  qu'a  commencé  celle  de  la  ehaussure  que  nous  airaons  á  nomine  r 
la  grande  industrie  amérieaine,  puisque,  en  clíet,  sans  que  dans  nolre  pays  cetlc 
industrie  ait  jamáis  été  beaucoup  protégée,  nous  avons  été  capables  de  commander 
iei  et  a  l'étranger  tous  les  marchés,  si  bien  que  maintenant  on  trouve  la  chaussurc 
amérieaine  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Vous  trouverez  ici  en  Massachusetts  non  seulemenl  les  organisations  financiéres 
et  industrielles  qui  ont  tant  contribué  á  organiser  notre  pays  sur  une  base  solide, 
mais  vous  trouverez  aussi  ees  organisations  qui  tendent  á  conserver  les  ressources 
de  notre  pays,  nos  foréts,  notre  houille  blanche,  et  le  développement  que  prendronl 
pías  tard  ees  ressources. 

Nous  espérons  que  les  délégués  ferimt  ici  un  séjour  agróable  et  proíitable.  Nous 
savons,  nous,  que  votre  séjour  parmi  nous  nous  sera  trés  profilable  etque  les  resul- 
táis enseront  exeellents  pour  tous,  et  nous  vous  offrons,  de  la  part  de  l'État  de 
Massachusetts,  tous  nos  souhaits  les  plus  cordiaux  de  bienvenue.  {Applaudüíements.) 

Chairman  Smitk.  —  Genllemen,  when  you  received  your  appoinl- 
ments  as  delégales  to  ihe  city  of  Boston,  I  presume  llial  you  looked 
for  ihe  statistical  and  nümerical  strength  of  Bosloii,  and  you  read 
thal  Boston  was  a  city  oí  670,000  people  wiíh  an  industrial  oulput 
oi'225,000,000  dollars. 

Boston  stands  alone  as  to  its  unforlunate  itniqueness  of  physical 
position.  Our  municipal  área  has  but  38  square  miles.  Tlierefore, 
owing  lo  congestión  within  those  limits,  we  have  municipally  but 
670,000  people. 

Within  a  stone's  ihrow  of  where  you  now  sit,  and  less  than  one 
thousand  yards  frbm  where  you  now  sit,  are  lwo  sepárate  municipali- 
ties  of  over  100,000  people  surging  wilfa  industrial  aclivity,  and  on 
the  immediale  oulskirts  of  Boston  in  coterminous  territory,  imme- 
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diately  adjoining,  and  whose  interests  are  interdependent,  within 
8  miles,  a  populaliori  of  a  niillion  and  a  half  peopie  wilh  an 
industrial  outpul  of  560,000,000  dollars. 

The  Mayor  of  Boston,  in  turn,  has  shown  liis  most  intímate  interest 
in  llie  suceess  of  ihis  great  Congress.  His  effecüve  cooperation  has 
heen  evidenl  on  every  hand,  and  [  am  sure.  some  of  you  at  leasl 
will  he  renewing  an  oíd  acquaintance,  hecause  he  was  one  of  Uie 
Boslon  parly  of  tourists  lo  visit  Europe  lasl  summer. 

Il  now  hecomes  my  pleasure  lo  introduce  His  Honor  ihe  Mayor  of 
[jos  ion,  John  V.  Filzgerald.  (Appláuse.) 

M.  Smithj,  présidentj  prend  alors  la  parole  : 

Méssieurs,  lorsquevous  avez  reeu  vos  mandáis  do  dclégués  a  la  vil  le  de  Boston, 
j'ai  peur  que  vous  ne  vous  soyez  ¿oquis  du  nombre  d'habiiants  de  la  ville  etque 
vpus  ft'áyez  consultó  quolqucs  statisliques.  Vous  avez  alors  lu  que  Boslon  ésait 
une  ville  de  670,000  ames  et  que  son  ehillre  d'affaires  était  par  an  de 
<22o,000,000  dollars. 

Boston  séiiíe  d'enire  loutes  les  villcs  posséde  une  aussi  délavorable  position  géo- 
gráphique,  La  superficie  de  noire  commune  u'est  que  de  38  milles  earrés.  C'est 
pÓUrquoi,  Ei  cause  de  la  supci'populalion  de  cetie  étendue,  notre  ville  ne  compte 
que  070,000  atoes. 

Mais  á  quelques  pas  d'iri  dans  une  direclion  etá  moins  de  1,000  metres  d'ici  dans 
une  auire  direclion,  se  tronvent  deux  rauoicipalités  de  plus  de  100.000  habitante; 
d'uue  aclivitó  induslrielle  surabondanle  et  dont  le  terriloiro  touche  immédiatemenl 
ceiüi  de  Boslon;  les  inléréts  de  ees  deux  inünieipalités  sont  étroitement  liés,  et 
nous  eumplons  done,  sur  une  étendue  de  8  milles,  une  population  de  plus  de 
■1,500,000  hubitants  avec  un  chiffre  annuel  d'affaires  de  360.000,000  dollars. 

Le  muiré  de  Boston,  íi  son  lour,  a  prouvé  le  tres  granel  intérét  qu'il  portail  au 
suecos  de  ce  Congrés.  Sa  cooperation  si  utile  s'est  partout  déployée,  el  je  suis  sur 
que,  pour  au  moins  (|uelques-uns  d'enire  vous,  ce  sera  rcnoitveler  une  ancienne 
conniiissance  que  de  le  voir,  car  il  ftít  l'un  des  premiers  lourisles  de  Boston  qui 
vísiléronl  l'Europe  l'été  dernier. 

J'ai  maintenant  le  plaisir  do  vous  présenter  le  inaire  de  Bostón,  Jolin  F.  Filzge- 
rald. ( .4  pptaudissements) . 
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Address  o  f  welcome  on  behalf  of  the  City  of  Boston. 
Hon.  John  F.  Fitzgeratd,  Mayor  of  the  Cíly  oí  Boston  : 

i 

Mr.  President  and  Gentloien 

of  the  flfth  international  congress, 

1  do  nol  th í n k  ihal  any  one  ot  us  who  journeyed  across  the  water 
last  summer  ever  llioughL  thal  this  gathering,  wliieh  I  have  the  honor 
lo  address  this  morning,  and  to  welcome  formally  lo  this  great  cíly  of 
ours,  would  be  as  large  in  numbers  and  as  distinguished  i»  represen- 
lalion  as  it  is,  and  we  all,  in  Boston,  owe  a  debt  of  gratitude  lo 
Mr.  Filene,  and  to  Mr.  Fahey,  who,  lwo  years  ago  al  a  similar 
Congress  held  iu  Loudon,  invited  Ihis  gathering  to  Boston,  and  vveré 
the  cause  of  such  a  distinction  coming  to  this  great  city.  (Applause.) 

Mr.  Smith  has  spoken  about  Lhe  industrial  iife  of  this  community, 
its  population,  its  vasl  weallh,  lhe  inlerrelationslup  of  the  suburban 
communities  with  Boslon;  bul  ihere  isanother  aclivily  going  on  here 
to-day  Lhal  [  want  to  say  just  a  word  about  before  I  proceed  to  my 
formal  address,  because  it  is  perhaps  a  phase  of  our  American  civili- 
zalion  Ihat  some  of  you  will  never  elsewhere  have  lhe  opportunily  to 
see. 

In  ihis  Commonwealth  of  ours,  over  wbich  our  distinguished  Go- 
vernor  who  has  just  addressed  you  presides,  there  is  a  politieal  conlest 
going  on  all  over  the  State.  Right  here,  wilbin  a  shorl  distance  from 
this  hotel, élecíioiiéertng  is  going  on;  and  you,  genllemen,  who  come 
írom  those  parís  of  the  world  where  property  qualifications  count, 
where  lhe  votes  of  men  with  vast  property  count  ten  to  one  hundred 
limes  as  much  as  the  vote  of  the  man  withoul  a  dollar,  will  be  able 
to  witness  a  practicat  exhibilion  of  American  democracy  because  you 
can  see,  this  morning  or  at  any  lime  until  4  o'clock  this  aftemoon, 
the  labourer  walking  side  by  side  with  the  miilionaire  many  limes 
over,  in  the  same  boolh,  and  lhe  vote  of  one  is  as  mighly  and  as  po- 
tent  as  the  vote  of  lhe  olher.  And  there  is  no  betler  exbihition  of 
America's  doctrine,  there  is  not  a  belter  example  of  American  de- 
mocracy, llian  can  be  found  righi  within  tlie  precincts  of  this  hotel; 
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and  T  hope  someof  you  wü!  lake  advantage  of  the  occasion  and  go 
out  and  see  how  llie  voling  ¡s  done.  (Applause.) 

When  a  few  years  ago  ihe  American  republics  flrsl  realized  Ihat 
ihey  had  interesls  in  common,  a  new  word  carne  into  use,  invented 
lo  express  a  cerlain  tmity  among  the  peoples  of  ihe  two  continents. 
To  Pan-Slavic  and  Pan-Germanic,  wilh  which  you  are  familiar, there 
was  added  the  term  P;in-American.  Il  awalíened  visjons  oí  inter- 
continental railroads  and  Lhe  enrichment  of  civiüzalion  ihrough  the 
opening  of  unexhausled  tropical  lands. 

To-day  we  meet  under  lhe  inspiralion  ol  a  still  larger  concepl. 
Envoys  from  forly  nalíons,  men  of  diverse  languages,  laws,  customs 
and  religions,  are  assembled  in  a  common  cause.  From  Lhe  unity  of 
a  single  race  or  of  a  hemisphere  our  imaginalions  have  progressed 
lili  ihey  encircle  the  globe  itself.  We  mighl  cali  lhe  movement  Pan- 
terrestrial  or  Pan-human.  Whatever  ils  ñame,  we  greet  you,  genlle- 
men,  as  ils  champions  and  exponents,  —  rational  visionaries,  inno- 
cenl  schemers,  peacefully  plolting  lhe  good  of  all  mankind: 

The  iheme  of  your  deliberalions  is  commerce.  Was  Ihere  a  time 
when  lilis  word  had  derogalory  or  even  sinister  implications?  Per- 
haps  in  some  feudal  period,  before  men  had  learned  to  respect  lhe 
dignity  of  everyday  useful  things.  Happily  we  breathe  to-day  lhe 
almosphere  of  lhe  twenlieth  cenlnrv,  in  which  lhe  builder,  the  crea- 
lor  of  weailh,  is  honoured  above  lhe  destróyer  or  the  dreamer.  You 
who  sil  here  in  council,  merchants,  hankers,  manul'aclurers,  engi 
neers,  operalors  of  railroads,  are  the  providers  of  the  human  family. 
Your  anceslry  reaclies  bacb  to  lhe  primitive  ages.  Bériéatli  war  arid 
change,  lurmoil  and  migralion,  your  palient  induslry  has  nourished 
and  ciad  the  race.  The  statesman  and  the  soldier  may  dazzle  by  llieir 
victories,  but  your  conquests  are  less  bloody  and  your  influenee  more 
persuasive.  The  artist  and  the  thinker  may  stand  higher,  huí  Lhey  do 
not  come  first.  Reading  history,  we  nole  that  ils  luminous  pages, 
those  that  treat  of  Athens,  Rome,  Venice,  Plorence,  London,  Spain 
and  Holland,  in  their  prime,  record  lhe  expansión  of  trade  and  lhe 
inflow  of  foreign  weailh  coexistent  wilh  the  bursting  of  whole  gene- 
ralions  inlo  art  and  song.  Far  from  being  opposed  commerce  and 
culture  are  sisler  wings  of  lhe  human  spirit.  If  either  droops,  the 
balance  is  lost  and  our  flight  hecomes  crippled  and  erratic. 

One  funclion  of  commerce  is  lo  lacililale  inlercourse  and  thus  lo 
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medíate  belween  Lhe  families  of  men.  Your  vessels  have  grooved  iho 
very  waters  of  the  sea  wilh  lañes  of  approved  safety  for  travel.  Your 
engines  ride  upon  rails  laid  through  mountain  and  j iingle  and  over 
the  inhospitable  desert.  Upon  ihese  highvvays  the  nalions  joumey 
back  and  fbrth  and  meet  for  the  exchange  of  goods.  Thanks  lo  this 
freedom  of  movement  there  is  no  longer  anv  hermit  nailon  bul  an  uni- 
versal interpenetration  of  knowledge  and  ideáis.  Governmeuls  adopl 
common  aims  and  approximalea  common  type,  Uniyersities  exchan- 
ge professors.Great  actors  and  mnsical  virtuosi  are  cilizens  of  lhe 
world.  The  prophets  of  literalure  are  honoured  in  olber  couniries  as 
well  as  iheir  own.  A  thousand  influences  knit  logeiher  lhe  peoples 
once  estranged  by  isolation  and  ignorance. 

This  better  underslauding  is  but  a  pref'ace  to  greal  accomplish- 
menls  which  await  us  in  the  near  fulure.  There  are  problema  which 
cannot  be  solved  exeept  by  interna  Liona]  agreement,  su  c  h  as  univer- 
sal peace,  and  unlil  l Lia t  comes  lo  pass,  a  civil ized  code  of  warfare  ; 
lhe  reduction  of  lhe  cosí  of  living;  lhe  prevenüon  of  plagues ;  the  des- 
truction  of  insecl  and  animal  pesls;  lhe  adoption  oí  an  nniform  calen- 
dar; a  superior  and  more  economical  postal  system  ;  rules  for  safety 
alsea;  lhe  extradition  of  crimináis;  standard  vveighls,  monetary  sys- 
tems  and  commercial  forms ;  thearrest  and  control  of  panics;  and 
laws  for  lhe  protection  of  patenls  and  copyrighis.  Some  of  these  are 
iucluded  in  lhe  prograrame  oí  your  Congíess.  We  loóle  forward  lo 
authonialive  díscussions  of  ihese  suhjeels  and  to  conelusions  which 
musí  carry  weight  wilh  ihose  in  aulhority.  For  this  reason  lhe  pre- 
sence  of  so  many  re  presen  ta  ti  ves  of  Governments  is  a  mosl  favorable 
augury  as  well  as  a  signal  honour.  (Applause.) 

In  America,  gentlemen,  you  will  find  a  nalion  well  ¿lisposed  loward 
lhe  internalional  movement,  because  we  are,ourselves,  a  cosmopoliian 
people.  Every  one  of  lhe  sixieen  languages  in  w  bich  your  programme 
is  printed  is  spoken  in  this  city,  and  there  are  other  parís  of  lhe  coim- 
try  far  inore  polyglot  ihan  Boslon.  The  extentof  our  lerritory  and  its 
diversilies  of  efimale  and  contour  give  us  a  continental  breadlh  ol 
view  and  forbid  all  provincial  narrowness.  It  is  hardly  loo  much  lo 
say  thal  as  you  continué  your  iravels  each  of  you  will  find  somelhing 
familiar,  as  well  as  many  fealures  thal  are  new  and  slrange,  in  lhe 
composile  fahric  of  our  nalional  life. 

Bul  whiie  other  and  more  populous  cities  await  your  coming,  it  is 
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our  privilege  lo  welcome  yon  firsl  and  to  receive  you  as  our  particu- 
lar guests.  We  believe  thal  lioston  may  possess  sorae  special  attrac- 
lion  for  raen  whose  interests  are  commercial.  Our  setllemenl  in  the 
early  sevenleenlh  century  ¡s  one  of  the  romances  of  the  sea,  and  all 
our  hislory  is  salled  wilh  an  oeean  flavor.  After  the  Revolution  a 
trade  wilh  India  and  China  developed  here,  and  itwas  no  uneommon 
exploil  for  advenlnroiis  caplains  in  vessels  of  small  tonnage  to  cir- 
curnnavigate  the  glohe  by  way  of  Cape  Horn  and  the  Cape  of  Good 
Hope.  The  whaling  industry,  novv  diminished,  liad  its  headquarlers 
in  near  by  ports.  Our  fjshing  Heet,  slill  Ihe  foremosl  in  America,  if 
not  in  llie  world,  is  about  to  occupy  a  new  pieí  wilh  buildingsspecially 
designed  for  Lhis  business.  Our  coastwise  commerce  surpasses  even 
thal  of  Hamburg.  Our  foreign  sailings  are  frequenl  and  regular.  Flo- 
tillas of  pleasure  craft  are  anchored  in  every  hay  and  warships  are 
buill  in  an  ¡niel  of  our  harbour.  In  shorl,  we  New  Englanders  are 
still  largely  a  seagoing  people  and  il  was  no  accident  tuat  the  disco- 
very  of  the  Norlh  Pole  was  made  by  a  nalive  of  Maine.  (Applause.) 

To  satúrale  our  youlh  with  this  atmosphere,  a  special  school,  the 
High  School  of  Commerce,  has  been  established,  which  trains  boys 
lor  the  commercial  Ufe.  More  ihan  a  thousand  pupils  altend  this 
institution  and  by  the  generosily  of  some  of  our  business  men  several 
of  lliem  are  senl  each  year  to  siudy  the  producís  and  business  cus- 
loms  of  olher  counlries.  I  trust  thai  some  of  you  may  be  able  to  visil 
this  school. 

Our  parles*  water  basins,  and  boulevards  are  also  at  your  service. 
These,  with  the  colleges  and  public  huildings,  the  life  along  the 
water  fronl,  ihe  business  and  manufacturing  activities  of  the  city, 
and  our  suburban  homes,  may  dislracl  you  pleasantly  in  the  inler- 
vals  ofyour  more  serious  occupation-.  The  Chamber  of  Commerce 
has  already  laid  all  its  resources  al  your  disposal  for  your  personal 
comfort  and  enterlainment.  The  citizens  in  general  will  follow  your 
proceediugs  wilh  a  friendly  and  enlightened  interest.  By  the  city 
itself  nolhing  will  be  lei'L  undone  thal  may  testify  to  our  sentimenls 
of  cordialily  and  esteem.  Il  is  one  of  the  dislinctions  of  my  life,  as 
Chief  Magistrate  of  Boston,  to  inaugúrate  this  convenlion,  ihe  fifth 
of  its  kind  and  the  íirst  to  be  held  in  the  weslern  hemisphere.  May 
its  deliberations  be  fruitful  and  harmonious  and  your  personal  expe- 
riences  such  as  to  repay  you  for  the  fatigues  of  the  long  journeys  you 
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have  made.  If'the  results  corres  pon  d  to  íhe  high  purpose  and  bril- 
liant  inlelligence  of  lilis  gaihering,  ihe  VU'lh  Congress  will  surpass 
al]  its  predecessors  and  will  lay  the  Ibundations  for  achievemenls  still 
more  massive  and  subslanlial  in  llie  years  to  come.  (Applause.) 

Traducüon . 

Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  reux  d'entrc  nous  qui,  l'été  dernier,  traverséreul 
l'Oeéan,  pensa  jamáis  que  ce  Congrés,  auquel  ¡'ai  l'hoimenr  de  m'adresser  ce 
malin  en  lui  souhailant  une  officielle  bienven'ie  dans  notre  grande  ville,  serait, 
pourrait  étre  aussi  importantct  par  son  nombre  etpar  la  valeur  des  hummes  qui  le 
eomposent.  Aussi,  nous  tous  qui  sommes  de  Boston,  nous  devons  étre  tres  spécia- 
lement  reconnaissants  áM.  Filene  et  á  M.  Fahey  qui,  il  y  a  deux  ans,  dans  un  con- 
grés  semMable  tenu  á  Londres,  donnérent  l'idée  de  ce  Cbngrés  a  Boston  et  qui  font 
qu'une  aussi  grande  distinction  est  maintenant  réservée  a  notre  cité.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Smitli  vous  a  parlé  de  la  vie  induslrielle  de  cette  ville,  de  sa  population,  de  sa 
grande  richesse,  de  ses  relations  avee  les  ag¡>lomératioiis  suburbaines,  mais  il  y 
a  ici  une  autre  surte  d'aetivíté  dont  je  veus  diré  un  motavant  de  commeneer  á  vous 
parler  oftkiellement,  parce  que  c'est  peut-étre  une  des  pilases  de  notre  civilisalion 
américaine  que  quelques-uns  n'auront  jamáis  sans  doute  l'occasion  de  voir 
ailleurs. 

Dans  notre  État,  celut-lá  méme  que  préside  le  distingue  gouverneur  qui  vient  de 
vous  parler,  une  lutte  politique  prend  place  sur  toule  l'étendue  du  territoire.  Ici 
méme,  á  une  petite  distance  de  cet  hotel,  on  procede  á  des  élections,  et  vous. 
JIessieurs,  qui  venez  de  ees  parties  du  monde  oü  la  richesse  entre  en  tigne  de 
compte,  oü  les  votes  de  ceux  qui  sont  riebes  complenl  a  10  ou  100  contre  1  conlre 
les  votes  de  eeux  qui  n'ont  pas  un  dollar,  vous  pourrez  pratiquement  vous  rendre 
compte  de  ce  qu'est  la  démocratie  américaine,  puisque  vous  pouvez  voir  ce  malin,  á 
n'importe  quelle  heure  jusqu'á  i  heures  de  Pápres-midi,  l'ouvrier  se  rendantaux 
urnes  avec  le  multimillionnaire,  en  méme  temps  et  á  la  méme  place,  et  !e  vote  de 
l'un  est  aussi  puissant  et  aussi  fort  que  celui  de  l'autre.  Et  ríen  ne  peut  mieux  fijire 
comprendre  les  idees  amérieaines,  nul  exemple  ne  saurait  mieux  montrerce  qu'est 
la  démocratie  américaine  que  celui-ci  si  prés  de  notre  hotel,  et  j'espére  que 
quelques-uns  d'entre  vous  voudront  prob'ter  de  l'occasion  et  voir  comment  nous 
votons.  (Appiaudissements.) 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  les  républiques  américaines  comprirent  pour  la 
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premiére  fois  qu'elles  avaient  des  inléréts  en  commun,  un  nouveau  motfut  employé 
qui  exprimait  une  eertaine  imité  entre  les  peuples  des  deux  continents.  Aux  termes 
panslavisme  et  pangermanisme,  que  vous  connaissez  lous,  s'ajouta  ce  dernier  : 
panaméricanisme.  El  ce  tenue  nous  ouvrait-  de  larges  horizons,  nons  faisant  rever 
de  lignes  de  elierains  de  fer  intercontinentales,  de  développemenl  de  la  civilisalion 
grace  a  la  mise  en  valeur  des  riches  ierres  tropicales. 

Aujourd'lmi  nous  nous  réunissons  inspires  par  des  conceptions  encoré  plus 
largos.  Des  delegues  de  quaránte  nalions,  parlant  lous  des  langues  différentes, 
¡ivant  des  lois,  des  mceurs,  des  religions  différentes,  se  sont  assemblés  ici  pour 
une  cause  comraune.  De  I'unité  d'une  race  ou  d'un  hérnispliére,  nos  hnaginations 
en  sont  venues  á  considérer  I'unité  du  globn  lui-méme.  Nous  ponn'ions  appeler  ce 
mouvement  panterrestre  ou  panluimain.  (Juel  qu'en  soit  le  uom,  nous  vous  saluons, 
Messieurs,  comme  ses  clsarapions  el  ses  pi'omoleurs,  visionnaives  qui  raisonnez 
sagement,  conjures  innocente  qui  eomplolcz  paisiblement  le  bien  de  Fhumanité. 

Le  tliéme  de  vos  délibérations,  c'est  le  commerce.  Fúl-il  jamáis  un  temps  oü  ce 
mot  eut  un  sens  soit  bas,  soit  méme  sinislre?  Peut-étre  dans  quelque  époque  de 
féodalité,  avantque  les  honunes  aienl  apprisá  respecter  la  dignitédes  dioses  útiles  et 
nceessaires  á  la  vie  de  chaqué  jour.  Fort  heureusement,  nous  respirons  aujourd'hui 
Fatmosplifirc  du  vingtiéme  siéele,  rlans  iequel  eelui  qui  cree  la  richesse  est  plus 
honoré  que  le  guerrier  ouleréveur.  Vous  tous  qui  étes  ici,  marchands,  banquiers, 
industriéis,  ingenien  rs,  directeurs  de  eompagnies  de  ehemins  de  fer,  vous  étes  les 
fournisseurs  déla  famille  húmame,  votre  lignée  remonte  aux.  temps  prébistoriques. 
Malgré  les  guerres,  les  cbangements  de  ton  te  sorte,  les  invasions  et  l'émigration, 
votre  industrie  patiente  a  nourri  et  vétu  la  race  humaine.  L'bomme  d'Élat  et  le 
soldat  peuvent  éblouir  par  leurs  vicioires,  mais  vos  conquétes  sont  moins  sangui- 
naires  et  votre  influence  plus  eflicace.  L'artisle  et  le  penseur  peuvent  avoir  une 
place  plus  baute,  mais  ils  n'oceupent  pas  la  premiére  place.  A  lireThistoire,  nous 
remarquons  que  ses  pages  les  plus  lumineuses,  celles  qui  disent  Atbénes,  lióme, 
Venise,  Florence,  Londres,  l'Espagne  et  la  Hollande  en  leur  premier  épanouis- 
seinent,  disent  aussi  l'expansion  du  commerce  et  l'abondance  de  l'or  étranger 
correspondant  avec  des  périodes  florissantes  d'art  pendant  des  générations 
eutiéres.  Loin  d'étre  en  opposilion,  le  commerce  et  le  développement  iníellectuel 
sont  des  branclies  sceurs  de  J'esprit  huraain,  ü_ue  l'une  commence  á  s'affaihlir  et 
voilá  l'harmonie  détruite  et  nous  n'avaníjons  plus  que  d'une  facón  boiteuse  et 
désordonnée. 

Un  des  buls  du  commerce,  c'esl  de  facilitar  les  relations  entre  les  nomines  et 
ainsi  de  favoriser  les  médiations  entre  les  nations.  Vos  vaisseaux  ontereusé  sueles 
eaux  de  vérilables  ehemins  qui  rendent  les  voyages  stirs  et  sans  danger.  Vos  loco- 
motives  eourent  sur  des  rails  posés  au  travers  des  montagnes,  des  jungles  et  des 


déserts  mliospitaliers.  Gríice  á  ees  cherains,  les  natioiis  voyagent  et  les  hommes  se 
reneontrenl  pour  échanger  Jeurs  marebandises.  Gráce  á  cette  facilité  dans  les 
relations,  il  n'existe  plus  désorraais  de  nation  qui  s'isole,  mais  il  se  produit  une 
pénétraLion  mutuelle  universelle  de  sclenoe  et  d'idéal.  Les  gouvernements  ont  des 
buts  communs  et  se  rapprochenl  tous  d'un  type  comraun.  Les  universités  éehangent 
leurs  professeurs.  Les  grands  acleurs,  les  grand's  virtuosas  sont  des  citoyens  du 
monde.  Les  grands  liltérateurs  se  voiént  honores  dans  les  autres  pays  autant  que 
dans  le  leur.  Mille  et  mille  influenees  tendent  á  unir  des  penples  aulrefois  séparés 
par  l'ignorancü  et  l'isolement. 

Cette  eompréliension  n'est,  Messieurs,  qu'une  préface,  ct  l'avenir  nous  reserve 
d'aulres  choses  plus  grandes.  II  existe  des  problémes  que  l'on  ne  peut  résoudre  si 
ce  n'est  par  des  arrangemenls  inlernalionaux  :  par  exeraple  la  paix  universelle, 
et,  jusqu'áce  que  ce  resullai  soit  obtenu,que  de  dioses  á  oblenir  qui  répondent  aux 
lois  de  la  civilisation;  la  réduction  du  prix  de  la  vie,  la  próvention  des  épidérnies, 
la  deslruction  des  insectes  et  des  animaux  nuisibles,  l'arloption  d'un  calendrier 
uniforme,  un  systéme  postal  mieux  organisé  et  plus  économique,  des  regles 
pour  la  süreté  de  la  navigation,  l'extradilion  des  eriminels,  une  unilé  de  poids  et 
de  mesures,  de  systémes  monétaires  et  de  formes  cornmerciales,  le  controle 
etl'arrét  des  paniques,  des  lois  pour  la  prolection  des  brevets.  Quelques-uns  de  ees 
points  sont  compris  dans  le  programme  de  volre  Congrés.  ríous  nous  attendons 
á  les  voir  discuter  d'une  facón  pleine  d'autorité  el  á  vous  voir  arriver  á  des  conclu- 
sions  quiseront  d'un  grand  poids  présde  ceux  qui  possédenl  le  pouvoir.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  présence  ici  de  tant  de  représentants  de  gouvernements  est  un 
augure  si  favorable  en  méme  lemps  qu'un  grand  honneur. 

En  Amérique,  Messieurs,  vous  vous  trouverez  en  un  pays  bien  disposé  envere  un 
mouvement  international,  parce  que  nous  sommes  nous-mémes  un  peuple  interna- 
tional.  Votre  programme  est  imprimé  en  seize  langues,  ¡cus,  ees  seúe  larigues  on  les 
parle  toutes  ici  dans  cette  Tillé,  et  d'aulres  parties  de  nolre  territoire  sonl  encoré 
plus  polyglottes  que  Boston.  La  grande  étendue  de  notre  territoire  et  ses  grandes 
diversités  de  climat  et  de  relief  nous  donnent  une  largeur  de  vite  vraiment  contr 
nentale  et  nous  défendent  toute  étroitesse  provinciale.  11  n'est  cenes  pas  osé  de  diré 
que,  á  mesure  que  vous  continuerez  á  vo.yager,  chacun  de  vous  irouvera  des  choses 
qui  lui  sont  familiéres,  ainsi  que  d'aulres  dioses  qui  sont  nouveltes  et  étranges 
dans  ce  tissu  compliqué  qu'esl  notre  vie  nalionule. 

Mais  alors  que  d'aulres  villes  plus  populeuses  vous  atlendent,  c'est  notre  honneur 
á  nous  de  vous  souhaiterles  premiers  la  biénvenue  et  de  vous  recevoir  commedes 
botes  particuliers.  Nous  uvons  la  conviction  que  Boston  peut  étre,  á  bien  des  points 
de  vue,  intéressante  pour  des  commercants.  Le  développement  de  notre  ville  au 
eommencement  du  XVII»  siécle  est  l'un  des  plus  beaux  romans  arisquéis  la  mer 


—  23  — 


íiíi  donné  naissauce,  et  toule  notre  histoire  a  conservó  cúrame  un  arríere-goüL  el 
córame  un  souvenir  des  brisps  salees  (le  l'oeéan.  Aprés  les  révolutions  nous  avons 
cqnunencé  a  faire  le  commeree  avec  i'Inde  et  avec  la  Chine,  el  ce  n'était  pas  alors 
un  bien  extraordinairé  exploit,pour  quelque  eapitain'é  aventuren  x,  de  faire  avec  un 
vaisseau  de  faible  lunnage  le  tour  du  monde  en  doublant  ie  cap  llorn  et  le  cap  de 
Ronnc- Esperance.  Les  pécheries  de  baleines,  une  industrie  qui  riiminue  maintenant 
d'importance,  avaient  íci  dans  des  ports  voisins  leors  grands  ports  d'atiaclie.  Nolre 
tlotiílle  de  bateaux  de  p¡'>ebe,  encoré  la  premiére  en  Amérique,  sinon  dans  le 
monde  entier.  va  bienlót  premlre  place  le  lung  de  nouvelles  jetées  oü  se  sont 
eleves  des  bátiments  conslruits  spécialement  poljf  elle.  Nolre  comrceree  par 
eabolage  surpasse  méme  celui  de  Hambnurg.  Nons  avons  par  mer  avec  l'élranger 
des  relalions  fréquentes  .et  réguliéres,  lies  ilottilles  de  baleaux  de  plaisance  sont 
íi  l'ancrc  dans  cliacune  de  nos  baies,  et  l'on  eonslruit  des  navires  de  guerre  dans 
Fuñe  des  rades  de  notre  pon.  En  un  mot,  nous,  habitanis  déla  Nouvelle-AngleteiTe, 
nous  sommes  en  grande  parlie  un  peuple  de  marins,  et  ce  n'esl  pas  seulement  par 
hasard  que  la  découverte  du  pule  Nprd  fut  faite  par  un  naiif  du  Maine.  Pour  que 
nnire  jeunessé  soit  saturee  de  cétte  atraosphére,  une  école  spéciale,  la  Hauie  École 
de  coramerce  a  été  créée,  qui  prépare  les  jeunes  gens  á  entrer  dans  les  carrieres 
Rpnrmerciales.  Plus  de  mille  eleves  suivent  les  cours  de  cetie  École,  et,  grñce  á  la 
générositc  de  quelques-uns  de  nos  horames  d'affaires,  plusieurs  d'entre  eux  sont 
envoyés  chaqué  année  pour  éludier  ce  que  produisent  et  quelles  súnt  les  coutumes 
commerciales  d'auires  pays.  .['espere  que  plusieurs  d'entre  vous  auront  l'occasion 
de  visiler  cette  lícole. 

Nos  pares,  nos  lacs,  nos  boutevards  sont  aussi  á  votre  disposilion.  lis  peuvent, 
ainsi  que  nos  colléges,  que  nos  édifices  publies,  que  toute  la  vie  du  por!,  que 
Pactivilé  commerciale  el  induslrielle  de  la  vi II e,  et  que  nos  maisons  dans  les 
l'aubourgs,  vous  distraire  agréablemenl  dans  Íes  intervalles  que  vous  laisseront  vos 
plus  sérieuses  oecupations.  La  Chambre  de  commeree  vous  a  déja  offeri  toutes  les 
vessourees  dont  elle  disposait  pour  votre  confort  personnel  et  pour  votre  plaisir. 
Tous  les  habitants  vous  regarderont  agir  avec  un  intérét  intelligcnt  et  árnica!, 
üuant  íi  la  ville,  elle  ne  permetlra  pas  que  quelque  cliose  soit  oublié  de  ce  qui  peut 
tous  prouver  nos  senlimenls  d'estimeet  de  cordialilé.  C'est  l'un  des  honneurs  dema 
vie  que  d'inaugurer,  comme  maire  de  Boston,  ce  V«  Congrés,  le  premier  qui  se 
tienne  dans  notre  hémispliére.  Puissenl  ses  délibérations  en  éire  pmfitables  et 
liarmonieuses,  et  puisse  l'expérience  que  vous  en  rapporterez  vous  dédommager 
des  fatigues  ocrasionnées  par  íes  longs  voyages  que  vous  avez  faits.  Si  les  résullats 
correspondent  au  but  elevé  et  a  la  remarquabie  inlelligence  des  bommes  qui  le 
composenl,  ee  V"  Congrés  surpassera  lous  ceux  qui  l'ont  précédé,  et  permeltra, 
dans  les  années  qui  suivront,  d'arriver  a  des  resultáis  encoré  plus  imposants  et 
plus  complels.  (Applandissements.) 
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Ckairman  Smilh.  —  As  Llie  business  men  oí'  Lhe  United  States  read 
tlie  commercial  history  oí  olher  nalions,  ihey  realize  that  iong  years 
ago  you  recognized  lhe  necessily  Cor  commercial  organizalions  íirst 
in  your  several  cities,  and  again  amalgamated  iitlo  one  nalíonal  asso- 
cialion  that  il  might  occupy  at  least  a  quasi-official  relalion  lo  your 
Government  who  raake  lhe  laws  of  commercc.  We  coniess  iu  America 
—  or  rather  lhe  Uniled  States  -  that  we  were  selí'-centered,  so 
tierce  was  the  conflict  to  develop  this  great  country  of  ours.  Bul 
Iwenty-íive  years  ago  in  ihese  various  aud  many  cilies  of  ours  ihere 
carne  to  be  organized  Boards  oJ'  trade,  Commercial  Associalions  and 
greal  Chambees  of  Commerce.  And  only  as  recen  ti  y  as  this  lasl  April 
there  was  a  new  nalional  Chamber  of  Commerce  organized  which 
has  even  in  Ibis  siiort  period  gained  an  individual  membership  of 
over  100,000.  And  il  becomes  my  pleasure  to  introduce  lhe  presi- 
denl  of  lhe  Chamher  of  Commerce  oí  lhe  United  Slales,  Mr.  Harry 
A.  Wheeler,  of  Chicago.  (Applause.) 

M.  Sntith,  président,  prend  alors  la  parole  : 

Me3sieurs,si  les  hommcs  d'affaires  des  États-Unis  lisenl  l'histoire  eommerciale  des 
auires  nalions.  ils  se  rendent  compte  qu'il  y  a  bien  des  anffiées  que  vous  avez  rucounu 
la  nécessité  d'organisations  commerciáles,  d'abord  dans  vos  noinbreuses  cites,  pttis, 
la  nécessilé  de  les  agglomérer,  de  les  amalgamer  poiir  en  faire  une  organisation 
nationale  qui  pnissc  pccuper  auprés  dé  vos  gouvci'ncmenis,  qui  eux  font  les  lois, 
une  sorte  de  position  qnasi  nlüeielle.  Nous  devons  avouer  qu'aux  Étals-Unis  nous 
nous  oecupons  surtout  de  nous,  et  cela  á  cause  de  la  lutte  conlinuelie  que  í'ut  le 
développemenl  de  notre  natióri.  Mnis  il  ya  vingt-eiñq  ans,  dans  toules  nos  vides, 
on  vil  s'organiser  des  Corniles  de  commerce,  des  Assoeiations  commerriales,  de 
grandes  Chambres  de  commerce.  Et  pour  he  pas  remonter  plus  lomqu'en  avril 
dernier,  une  nouvelle  Chambre  de  commerce  nationale  vienl  de  s'organiser,  qui, 
dans  une  période  aussi  courle,  a  cepenriant  vu  le  nombre  de  ses  membres  monler 
á  plus  de  100,000.  Etc'est  maintcnant  avec  grand  plaisir  que  je  vous  présente  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  des  Étals-Unis,  M.  Harry  A.  Wheeler.  de 
Chicago.  (Apptaudissements.) 
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A  ddresS  q\  welcome  on  behalf  of  the  Chamber  of  Commerce 
of  the  Uniled  States. 

IJarry  A.  Wheeler,  Presideni  of  the  Chamber  of  Commerce  ofthe 
United  States: 

Gentlemen  of  the  International  Congress, 

ll  is  peeuiiarly  gratifying  ihat  I  should  be  able  to  represen!  in  this 
word  of  welcome  to  this  Congress  bysome  aulhority,  thatof  a  natio- 
nal  organizaron,  the  welcome  which  the  commercial  interesls  of  this 
cotnilry  exlend  Lo  you.  As  the  presiding  oíficer  has  said,  a  year  ago 
this  would  have  heen  impossihle,  bul,  (ollowing  ihe  example  which 
yon  have  sel  for  us  in  yon r  counlries,  we  have  al  last  in  this  country 
cndeavoured  to  found  a  Chamber  that  shall  be  comparable  to  your  own 
in  the  forcé  (ha l  it  shall  exerl  for  the  benelit  of  ibis  country 's  com- 
inercia]  interesls.  We  are  new  and  we  have  much  lo  learn,  and  we 
expect  to  learn  al  your  hands;  and  for  thal  reason,  if  Cor  no  other, 
this  Congress  is  douhly  welcome  to  the  commercial  interesls  of  this 
country.  Their  welcome  lo  yon  is  doubly  cordial  because  of  the  bene- 
tils  which  we  expect  lo  receíve  as  the  result  of  your  deliberaüons. 

Now,  in  the  poinl  of  welcome,  that  welcome  which  you  wil! 
receive  in  this  most  hospiíable  cily  of  Boston  is  but  an  earnest  ofthe 
cordial  hospitalilyand  the  warm  welcome  that  will  be  extended  lo  yon 
as  yon  travel  weslwarcí  for  a  thousaud  miles  and  íhen  relrace  your 
sleps  to  theseahoard.  And  I  cali  npon  you  to  note  that  when  you  have 
reached  your  farthest  western  point,  my  own  beloved  city  of  Chicago, 
there  will  slill  lie  beyond  an  área  more  iban  two  thousand  miles  in 
extetil,dipping  into  the  Pacific,  and  in  that  área  there  exist  to-day  by 
thehundredsChanibers  of  Commerce  and  Boards  of  irade,  men  in  busi- 
ness with  hearts  as  warm,  with  hospitality  as  cordial  as  the  best  that 
you  will  meet  in  thal  parí  of  our  country  which  you  will  traverse, 
men  who  are  inlerested  in  the  results  of  this  Congress,  who  deepíy 
think  of  the  things  that  you  are  going  to  do;  who  are  disappointed 
because  they  will  have  no  opportunily  because  of  your  lack  of  time  to 
greet  you  with  a  warm  uand  and  with  hearly,  cordial  hospitality  sueh 
as  they  are  aecustomed  to  give  lo  those  who  visit  them.  (Applause.) 
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Those  who  are  ihe  absent  ones  and  tliose  whom  you  wiil  nol  see, 
from  them  I  bring  cordial  greetings  and  a  hearly  welcome  lo  ibis  our 
country. 

The  business  interesls  of  (he  United  Slales  are  deeply  sensible  ol 
Uie  imporlance  of  Ibis  greal  gathering.  It  signilies  lo  us  a  recognilion 
of  a  world  inlerdependence;  an  acknowledgment  Iba!  tbe  happiness, 
Ihe  welfare  and  tbe  prosperily  of  al!  tbe  people  are  so  interlaced  tbat 
harm  permilted  to  be  done  to  tbe  leasl  of  ttíe  nations  musí  necessa- 
rily  íind  its  adverse  eflecl  upon  tbe  grealesl.Commerce  has  laid  upon 
íls  beart  and  its  eonscience,  by  those  who  are  willing  to  allribute 
vvrong  lo  it,  many  atrocious  crimes.  Yet,  save  only  for  the  influence 
of  tbe  great  world  religions,  commerce  ¡s  the  greaiesl  single  forcé  in 
the  world's  civilization.  (Applause.)  And,  furlher,  gentlemen,  save 
only  for  the  same  influence  of  wbich  1  have  spoken,  ihe  Congress 
will  prove  the  greatest  single  forcé  i n  tbe  world's  regeneration,  A 
Congress  of  ibis  kind  means  unily  oí  aclion. Commerce  desires  unily, 
because  it  is  self-centered,  as  Secretary  Nage!  has  said,  and  selíish. 
Buf  that  selfishness  which  absolutely  resenls  interlerence  wilb  its 
progress,  that  sellisbness  which  demands  ihal  obstacles  shall  be 
cleared  away  from  the  path  of  commerce,  ibat  selüsbness  which 
means  progress  to  the  world  and  has  meanl  so  niuch  in  the  years 
that  are  passed,  will  in  my  jndgmeiü  have  a  grealer  intluence  in  the 
introduction  of  those  things  which  we  are  looking  for  —  particularly 
[  am  referring  lo  interna tional  arbitration  of  individual  and  nalional 
disputes  (applause) —  llian  will  observance  of  the  Golden  Rule  or  iban 
will  the  introduction  into  (he  mindsof  the  world's  people  the  senti- 
ment  or  the  desire  that  universal  peace  shall  result.  Commerce  will 
do  more  in  ihe  last  analysis  to  créate  and  maintain  world  peace  than 
all  olher  forces  or  influences  wbich  may  he  hrought  to  bear  upon 
thatsubjeci.  {«  Hear.'Hear!»)  Commerce,  because  i l  is  selíish,  will 
again  exercise  its  power  and  its  influence  in  creating  those  condi- 
lions  sorrounding  the  industrial  peoples  of  this  world  ihat  will 
lake  them  outof  a  voluulary  servilude  and  will  place  them  in  such 
posilion  that  they  are  benefitted  wilb  all  the  people  wiíh  the  good 
things  that  come  to  us  in  lite;  that  (heir  interests  shall  be  the  inter- 
ests  of  commerce,  that  their  well-being  shall  be  cióse  lo  our 
hearls  and  that  iheir  uplift  shall  be  our  sludy  and  our  pleasure  to 
promole,  because  by  the  promolion  of  their  well-being  we  are  rais- 


—  27  — 


ing  liie  standard  of  our  commercial  life,  and  are  raising  the 
standard  of  the  producís  Which  our  counlries  represerit.  II' ¡n  no  olher 
way,  gonllemen,  t han  by  the  éxpfession  of  the  interdependence  oí 
the  peoples  of  the  vvorld,  if  in  no  olher  way  ihán  by  the  influenre 
which  such  (longresses  as  this  and  such  as  the  commercial  interesls 
suall  exercise  everywhere  shall  have  upon  the  eslabüshmenl  of 
universal  peace,  if  in  no  olher  way  than  that  of  raising  the  stand- 
ard of  living  to  ihose  who  work  for  a  Imng  and  to  malte  their  envi- 
roiimenls  and  their  condilions  beller,  if  in  those  three  lliings  tbese 
great  Congresses  shall  succeed  in  laying  broad  and  fuie  loundations, 
Ihen  these  other  questions  thal  we  are  setlling  will  largely  be  solved 
,  by  the  "míluetices  thal  are  fundamental  to  the  greater  problems.  And 
we  will  íind  as  a  result  of  our  deliberalions  that  those  questions  oí 
internalional  justice  and  equily  are,  afterall,  questions  that  will  solve 
themselves  when  right  principies  have  been  laid  at  the  loundation  of 
Ihe  business  world.  (Apptause.) 

Again,  in  the  ñame  of  the  commercial  interesls  of  this  cotmtry, 
I  give  you  a  welcome.  We  are  expeeling  much  as  a  result  of  this 
meeling  that  we  may  learn  from  you,  and  if  in  some  small  measure 
we  may  have  something  to  contribute  out  of  our  newer  experienc.es 
lo  the  wisdom  of  your  conclusions  in  the  deüberations  you 
underlake,  we  shall  be  deeply  gratiGed.  Bul  go  where  you  will  over 
ihiscounlry  of  ours,  you  will  Iind  in  our  Chambers  of  Commerce  that, 
if'gtven  the  opportunily,  Ihey  will  teach  you  what  it  is  lo  be  hospil- 
able,  they  will  show  you  Ihat  measure  of  hospilality  which  we  love 
to  exlend  to  those  who  visit  us,  and  extend  not  only  because  of  the 
cordial  relalions  which  we  hope  to  eslablish,  bul  because  we  desire 
you  lo  know  us  better  :  Lo  know  what  we  have  and  what  we  are, 
what  we  are  trying  to  do  and  what  our  aspirations  may  be. 
{Applause.) 

Traduction. 

11  m'cst  partieüliéréraéat  agréable  ríe  penser  queje  penx  avee  quelcfue  autorité. 
celic  d'urre  organisation  nalionale,  na'adi'esser  á  ce  Congrés  el,  au  nom  des  intéréts 
commcmnux  (Je  ce  pays.  luí  sonhailer  la  bienvenue.  Ainsi  que  vous  l'a  dit  le  prést- 
dent  Smitu,  ¡Iva  aü  ¡in  ceci  eüt  élé  impossible,  mais  suivant  l'exemple  que  vous 
nous  nvez  donné  dans  vos  pavs,  nous  avons  pntin  essayé  de  creer  une  Chambre  qui 
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puisse  se  comparer  aux  vóires  par  la  puissanee  qu'elle  se  trouvera  en  état  d'exer- 
cer  pour  l'avantage  des  intéréts  commerciatix  de  ce  pays  Nous  sommes  un  pays 
neuf  et  nous  avons  beaucoup  a  apprendre,  et  nous  comptons  apprendre  grace  a 
vous,  et  c'est  pour  cetle  raison  et  non  ñas  pour  une  au'tre  que  ce  Congrés  est  dou- 
blement  le  bienvenu  pour  les  intéréts  commerciaux:  de  ce  pays.  La  bienvenue  que 
nous  vous  souhaitons  est  doublement  confíale  a  cause  des  bénéfices  que  nous 
espéroñs  en  recévoir  et  qui  seront  le  résultat  de  vos  délibérations. 

Maintenant.  si  nous  parlons  de  bienvenue,  cellfi  que  vous  reeevrey.  dans  cette  ville 
si  hospiialiéro  de  Boston  n'est  qu'un  exemple  de  ¡'hospitalité  cordiale  et  de  la  trés 
chaude  bienvenue  qui  vous  sera  souhaitée  pendant  le  voyage  de  plus  de  1,000  milles 
á  rintériénr  du  pays,  vers  l'ouest,  eL  ensuite  pendanl  votre  relour  vers  la  nier.  Et 
je  voudrais  vous  faire  remarquer  que,  lorsque  vous  auxez  atleint  le  point  ouest  le 
plus  éloigné  de  votre  voyage,  ma  propre  ville,  et  qui  m'est  si  chére,  Chicago,  il 
s'étendra  encoré  au  delá  une  étendne  de  plus  de  2,000  milles  dont  le  Pacifique 
baigne  le  borcl;  et  sur  cette  immense  étendue  il  exisle  áujourd'hui  par  ceutaines 
des  Chambres  de  commerce,  des  Assoeiations  de  commerce,  des  nomines  d'affaires 
qui  sont  aussi  cordiaux,  dont  l'hospitalité  est  aussi  bienveillante  que  !a  meiüeure 
qui  soil  sur  cette  partie  de  notre  territoire  que  vous  allez  traverser,  des  hommes 
qui  s'intéressent  aux  resultáis  de  ce  Congres,  qui  réfléchissentlonguement  á  ce  que 
vous  allez  faire  et  pour  lesquels  c'est  un  désappoiutement  de  ne  pouvoir.  á  cause  du 
peu  de  temps  dont  vous  disposez,  vous  recévoir  avec  une  aussi  ehaleuíeuse  et  cor- 
diale hospitalité  que  celle  qu'ils  ont  1'habitude  de  donner  á  ious  ceux  qui  les  visi- 
lent.  i Ájiiplaniü.ieriunt!:.)  Au  nom  de  tous  ceux  qui  sont  absents  et  detous  ceux  que 
vous  ne  verrez  pas,  je  vous  sonhaite  la  bienvenue  la  plus  cordiale  et  la  plus  cbaleu- 
reuse. 

Les  EííUs-Unis,  á  cause  de  leurs  intéréts  commereiaux,  se  rendent  un  comptetrés 
exact  de  l'importance  de  cette  grande  reunión.  Ce  Congrés  signifie  pour  nous  la 
reconnaissance  d'une  interdépendance  mondiale,  la  reconnaissance  de  ce  fait  que 
le  bonheur  et  la  prospérité  et  l'aisance  de  tous  les  peuples  sont.  si  élroitement  lies 
que  le  moindre  tort  que  l'on  permelte  de  faire  á  la  plus  faible  des  nations  a  for- 
cément  une  répercussion  fatale  sur  les  plus  puissantes.  La  responsabilité  de  bien 
de  crimes  atroces  peut  étre  attribuée  au  commerce  par  ceux  qui  veulenl  voir  et 
chercher  partout  le  mal.  Et  cependant,  mettant  á  part  l'iniluence  des  grandes  reli- 
gions  de  ce  monde,  le  commerce  est  la  plus  grande  forcé  civilisatrice  de  ce  monde. 
(Applaudissements. } 

Et  bien  plus,  Messieurs,  mettant  toujours  &  part  cette  méme  influence  dont 
j'ai  parlé,  le  Congrés  sera  la  plus  grande  forcé  qui  travaillera  á  la  régénération 
de  ce  monde.  Un  Congrés  de  cette  sorte  a  une  grande  unité  d'action.  Le  com- 
merce veut  l'unité,  comme  Ta  dit  le  Ministre  Nagel,  parce  qu'il  ne  s'occupe  que 
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de  lui  et  i  cause  de  son  égoi'sme.  Mais  cel  égoi'sme  qui  s'oppose  absolument  á 
lout  obstacle  venant  le  contrecarrer  dans  son  expansión,  cet  égoi'sme  qui  veut 
¿cárter  tous  empécliemenls  á  sa  marche  en  avant,  cet  égo'isnae  qui  signifie  progrés 
pour  le  monde  el  qui  a  eu  tant  de  valeur  dans  les  années  passées,  cet  égoi'sme 
aura,  a  mon  avis,  une  plus  grande  influence  sur  la  solution  des  problémes  que 
nous  éludions  (je  parle  parliculiérement  de  l'arbitrage  internalional,  des  querelles 
soit  internationales,  soil  individuelles)  (Applaudissements)  que  n'en  aura  l'obser- 
vaüon  de  telle  ou  telle  regle,  ou  que  n'en  aura  la  pénétration  dans  les  esprits 
des  hommes  de  l'idée  ou  du  sentiinpnt  que  la  paix  universelle  doit  enfin  arríver. 
Le  commerce,  en  derniére  analyse,  fera  plus  pour  créer  et  mainienir  une  paix 
mondiale  que  loules  les  autres  forces,  que  loutes  les  autres  intluences  qui  pourront 
par  la  suite  élre  amenées  á  tenler  un  tel  résultat.  (Applaudíssements.)  Le  com- 
merce, parce  qu'il  esl  égoi'ste,  exercera  encoré  son  pouvoir  el  son  influence  a  créer 
aux  peuples  industriéis  de  ce  monde  des  condilions  qui  leur  permeltront  de 
sorlir  d'un  étul  de  servilude  volonlaire  et  les  placeront  dans  une  posiüon  telle 
qu'ils  pourront  sans  exception  bénéficier  de  tous  les  bonheurs  que  nous  reserve 
la  vie,  que  leurs  inléréls  deviendronl  eeux  du  commerce,  que  leur  bien-étre  nous 
sera  directement  á  cceur,  que  nolre  plaisir  et  notre  constante  élude  seronl  de  les 
éelairer,  parce  que  c'est  eu  les  faisant  ainsi  arriver  á  l'aisance  que  nous  éléverons 
le  niveau  de  nolre  vie  eommereiale  et  que  nous  éléverons  le  uiveau  des  produits 
de  nos  pays.  Si,  Messieurs,  ce  n'est  d'aucune  autre  facón  que  par  l'expression  de 
l'interdépendance  des  nalions  de  ce  monde,  si  ce  n'est  d'aucune  autre  fayon  que 
par  l'influence  des  congrés  teis  que  ceux-ci,  par  une  influence  telle  que  celle 
qu'exercerónt  partout  les  inléréls  commerciaux  que  ees  congrés  aurontsur  l'éta- 
blissement  d'une  paix  universelle,  si  ce  n'est  d'aucune  autre  facón  qu'en  élevant 
pour  ceux  qui  doivenl  gagner  leur  vie  le  niveau  de  celle  vie. et  pour  rendre  leur 
existence  plus  heureuse.  si  pour  ees  trois  dioses  ees  grands  congrés  réussissent  á 
poser  des  bases  larges  el  sures,  alors  que  ees  autres  questions  que  nous  cberclions 
;'i  resondre  le  seronl,  en  grande  parlie  par  ees  intluences  qui  s'exercent  sur  de  plus 
grands  problémes.  Et  nous  trpuvefons,  et  ce  sera  le  résultai  de  nos  délibérations, 
que  ees  questions  de  justice  inlernationale  et  d'équité  sont  aprés  tout  des  questions 
qui  se  résoudront  d'elles-mémes,  lorsqu'on  aura,  á  la  base  des  affaires,  posé  de 
vrais  principes  de  justice.  (Applaudtssements.) 

Encoré  une  fois,  au  nona  des  inléréts  commerciaux  de  ce  pays,  je  vous  souliaite 
la.bienvenue.  Nous  nous  atlendons,  et  ce  sera  un  des  resultáis  de  celte  réunion,  á 
apprendre  de  vous  beaucoup  de  choses,  el  s'il  nous  est  possible  d'une  facón  peut- 
étre  assez  importante  de  contribuer  par  notre  jeune  expérience  á  lasagesse  de  vos 
eonclusions  dans  les  délibérations  que  nous  enlreprendrons,  nous  en  serons  profon- 
dément  satisfaits.  Mais  allez  oü  vous  le  désirerez  dans  notre  pays,  et  vous  trouverez 
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que  nos  Chambres  de  eominerce,  si  ellcs  en  peuvent  sculement  Irouver  í'oeeasion, 
sauront  vous  enseigner  ce  qu'est  l'hospiialité;  elles  vous  monlreront  quelle  hospi- 
lalilé  nous  uimons  h  donner  á  nos  yisiteurs,  et  cela  non  seulement  b  cause  des  rela- 
tions  cordiales  que  nous  espérons  avoir  el  établir,  mais  ímssi  parce  que  nous  dési- 
rons  nous  íaire  connaitre  mieux  de  vous,  vous  faire  connaitre  ce  que  nous  sorames, 
loui  ce  que  nous  possédons,  ce  que  nous  désiróns  Iaire  et  ce  que  sont  nos  aspi- 
raüons.  (Applaudissrmtmis.  I 

Chairman  Smitk.  Two  years  ago  last  May  a  director  of  the  newly- 
formed  Boston  Chambee  of  Commerce,  and  tbe  one  man  wbo  wastbe 
most  instrumental  in  the  inceptíon  of  the  movement  which  led  to  the 
crystallizalion  ot'the  business  hodies  of  Boston,  liad  tbe  large  visión 
that  if  it  were  possible  to  bold  this  greal  Congress  in  Boston  in  1912, 
it  mighl  not  be  a  fbrlorn  bope.  The  board  of  directors  were  delighted 
to  pass  unanimpúsíy  their  aulborily  that  this  gentleman  with  olhers 
be  authorized  to  extend  the  invitalion  in  London,  and  with  olhershe 
journeyed  thither,  and  \oar  presence  here  marks  tbe  success  of  his 
and  their  eiíorts.  I  take  pleasure  in  introducing  bim,  as  be  is,  first,  a 
splendid  citizen  of  Boston,  one  of  Boston's  most  successful  men,  the 
vice-president  of  this  Congress,  who  will  in  turn  show  us  the  special 
courtesy  hy  virtue  of  his  office  introducing  your  and  our  magnifl- 
cent  permanent  president.  And  the  gentleman  I  refer  to  —  and  to 
introduce  him  is  my  great  pleasure  —  is  Mr.  Edward  A.  Filene,  of 
Boston,  (Applause.) 

M.  Smüh,  président,  prend  alors  la  parole  : 

Messieurs,  ¡1  y  a  cleux  ans  au  mais  de  mai,  un  directeur  de  la  nouvelle  Chambre 
de  commerce  de  Boston  et  celui  qui  eut  ¡e  plus  d'aotión  sur  ce  mouvement  qui  n 
eu  maintenant  comme  résultat  la  fusión  des  corps  de  commerce  de  Boston,  eiit 
cette  large  visión  qu'il  élait  peut  étre  possible  de  teñir  un  grand  congrés  á  Boston 
en  1912,  que  ce!  espoir  pourrait  ne  pas  étre  un  espoir  déeu.  Les  directeurs  ont  été 
heureux  d'appouver  de  toute  leur  autorilé  que  ce  dernier  ainsi  que  d'autres  soienl 
autorisés  á  tenter  ees  invilations  á  Londres,  et  avec  d'autres  il  s'y  rendit,  et  votre 
présence  tci  marque  son  succés  et  celui  de  ses  efforts.  J'ai  le  grand  plaisir  de  vous 
ie  présenter,  car  ti  est  d'abord  un  merveilleux  citoyen  de  Boston,  un  des  liommes 
qui  aient  le  mieux  réussi  á  Boston,  le  vice-président  de  ce  Congrés.  qui  &  son  tour 
aura  le  plaisir  toul  spéeial,  de  par  ses  fonclions,  de  vous  présenter  notre  et  votre 
éminent  président  permanent.  Celui  dont  je  parle  est  M.  Edward  A.  Filene,  de 
Boston.  (Applaudíssements.) 
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Address  of  ivelcome  on  behaí¡  of  the  Chamber  o/  Commerce 
of  ¡ion ion. 

Edward  A.  Filme,  Vice- Presiden!,  of  ihe  Fiíth  International  Con- 
gress : 

DfiLEGATES  AND  FüIENDS, 

ll  is  rny  double  privilege,  having  been  honoured  by  you  in  being 
¡nade  vice-président  of  ibis  galbering,  and  represen ting  ihe  Boston 
Chamber  of  Commerce,  lo  add  a  brief  word  of  hearlfell  welcome  and 
ihen  to  present  lo  you  Ibe  dislinguished  presidenl  of  ihe  Permanent 
Commiüee  of  the  Inlernational  Congress,  wbo  is  lo  preside  at  ihese 
meelings. 

To  welcome  so  many  caplains  of  induslry  and  generáis  of  finante 
Irorn  all  parís  of  ibe  world  is  a  greal  pleasure  and  a  greal  honour. 
You  are  the  men  wbo  win  ibe  decisive  viclories  of  peaceful  times. 
The  intense  interest  whicb  your  coming  has  aroused  in  the  United 
States  is  evidence  thal  the  fame  of  your  viclories  lias  spread.  One 
proof  tbal  ibis  interest  is  not  passive  is  the  fact  that  over  ninely  Norlb 
and  South  American  business  organizations  Iiave  joiued  the  Interna- 
tional Congress  during  tbe  pasl  year,  in  order  to  prolit  hy  the  diseus- 
sions  and  to  aid  in  ibis  welcome. 

Today  you  concéntrate  here  more  iban  three  hundred  commercial 
associations.  You  not  only  bring  togelber  tbe  ollicial  representalion 
of  these  inlluenlial  organizations,  bul  centre  on  this  hemisphere  for 
the  firsl  lime  your  combined  knowledge.  Here  is  a  greal  opporlunity. 
For  our  guesls,  as  well  as  we  Americans,  know  that  \\hen  ten  men 
sit  down  lo  reason  Logelher  in  a  friendly  way,  a  new  fund  of  know- 
ledge is  created.  Lvery  one  may  draw  on  this  fund  and  add  lo  his 
own  store  of  knowledge  that  of  the  olber  nine  men.  The  power  of each 
may  be  increased  not  once  bul  tenfold,  so  that  the  result  may  be,  not 
ten  times  one,  bul  len  limes  ten  or  a  hundred.  And  if  we  cali  ihe 
individual  knowledge  of  a  man  an  un  i  l  of  efíiciency,  tben  ihe  consul- 
tation  may  result  in  one  hundred  units  of  efíiciency. 

And  so  here,  too,  each  of  us  may  command  the  individual  know- 
ledge of  bis  seven  hundred  fellow-delegates.  The  circle  of  ten  lias 
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iticreaserl  seventyfold  among  the  wisesl  business  men  of  the  world. 
And  the  correspondí ng  possible  result  becomes  nearly  half  a  million 
uniis  of  ethciency.  {Applause.)  That  raay  seem  an  American  exagger- 
ation  (laughter),  bul,  gentlemen,  undernealh  il  lies  Lfie  trulh,  and  ¡t 
is  thal  truth  ihat  is  the  surest  guaranlee  tbal  these  Congresses  will 
grow  and  grow,  because  there  will  be  crealed  this  new  and  greater 
finid  of  efflcjency  which  shall  bring  nations  more  and  more  in  co- 
operation  one  with  the  other,  enriching  the  world  and  making  us  all 
wiser  and  better. 

I  have  called  you  the  wisesl  of  business  men.  This  is  not  fiatiery, 
it  is  the  truth.  For  if  a  successful  business  man  has  grasp  and  visión 
and  imaginalion  enough  to  givehim  intemational  sympalhy  which  is 
capable  of  appreciating  the  benelils  lo  the  world  born  of  intemational 
cooperation,  he  is  surely  wise.  Then  if  this  understanding  is  of 
strenglh  sufficient  lo  carry  him  over  mountains  and  seas  lo  thisgreai 
meeting,  he  bis,  I  say,  one  of  ihe  world's  wisest  business  men. 
{Applause.) 

So,  also,  will  the  friendships  which  we  form  in  Boston  be  the  wisesl 
of  friendships.  They  are  lo  include  all  of  us,  I  hope,  for  no  member 
of  ihis  Congress  needs  a  formal  introduclion  to  a  fellow-delegale. 
(Applause.)  These  friendships,  tying  us  logellier  years  afler  we  have 
returned  lo  our  scatlered  homes,  mean  much  lo  the  world.  This 
Congress  adjourns  Thursday,  bul  the  friendships  lo  which  we  look 
forward  will  keep  its  influence  consiantly  alive,  constanliy  helpful. 
The  world,  as  well  as  all  of  us,  will  benefit  from  such  internalional 
friendships. 

When  we  were  lasl  logelher  in  London,  1  had  thegreat  honour,  on 
behalf  of  the  Boston  Chamber,  to  invite  you  lo  visil  the  United  Slates, 
making  at  that  time  some  promises  which  )  hope  we  will  fullil.  1  told 
you  that,  in  comíng  to  the  United  States,  you  were  coming  home. 
1  lold  you  that  the  United  States,  afler  all,  was  not  made  by  the 
Indians.  (Laughter.)  I  am  talking  of  our  own  Indians  now,  nol  of  the 
East  Indians,  some  of  whom  I  see  here.  (Laughler.)  Bul  America  was 
made,  I  said,  by  the  Englishmen  and  the  Krenchmen  and  the  Ger- 
mans  and  the  Ilalians  —  I  will  stop  here,  for  it  would  take  up  too 
much  of  your  time  to  enumérate  all  of  the  nalions  which  have  made 
up  the  American  and  the  United  Slates  that  you  are  now  visiling. 

And  so  you  come  this  morning  to  your  own,  not  to  a  strange 
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cpqntry,  bul  lo  your  home  land.  Yon  are  among  your  brothers  wbo 
sailed  westward  lo  build  a  brolherhood  nation.  Here  you  will  instantly 
recognize  tlie  colours  of  your  lióme  lands  blending  to  make  up  the 
whole  wecall  America.  The  forly  or  more  nationalities  represented 
by  you  are  the  real  creators  of  the  United  Stales  and  ils  people,  who 
are  bonoured  by  your  coming.  {Applause.)  The  Slale,  the  City,  and  the 
Chambee,  recognizing  this  debí  of  oar  nalion  lo  you,  rejoice  that 
lilis  opporlunily  of  being  your  hosls  will  enable  Ihem  to  assisl  you  in 
;i  still  grealer  service.  For  tbey  see  iu  the  Congressa  long  step  ín  the 
a il vanee  towards  lite  day  when  we  business  men  of  all  nations  shall 
he  áhle  to  apply  internationally  wliat  we  ha  ve  individually  learned 
(rom  our  ovvn  business,  —  namely,  ihalal!  business  and  all  relalions, 
lo  he  permanent  and  rea  1 1  y  advantageous,  must  be  mulually  helpful. 
(Applause.) 

And  il  is  on  ibis  basis  Ihat  I  predict  our  advance.  We  shall  pass 
onward  through  the  queslions  to  whicii  this  Congress  musí  now  neces- 
sarily  limil  ilself.  From  Ihese,  in  the  ful I ness  of  time,  we  shall  pass 
upward  to  those  far  grealer,  far  more  imporlani  questions  which  are 
not  oníy  fundamental  td  the  best  commercial  relalions  belween 
nations,  bul  are  as  well  the  basis  of  peace  on  earth  and  good  will  to 
men.  (Applause.)  Not  ihat  1  minimizé  the  things  we  are  now  doing. 
Though  afler  all  they  are  only  the  foundalion  stones,  still  they  are 
the  importan!  foundalion  stones  which  must  be  strong  and  well  laid 
if  the  great  superstructure  is  ever  to  be  complcted.  It  is  with  these 
thoughls  in  mind  that  we  bid  you  tbfice  welcome. 

My  privilege  has  still  anolher  great  pleasure  in  store:  to  present 
to  you  Mr,  Louis  Canon-Legraiul,  of  Belginm,  citizen  of  Ihe  world, 
President  of  the  International  Congress,  presiding  oííicer  of  this 
meeting,  Mr,  Canon- Legrand  personifies  the  initiative  ol  'our  always 
f'ar-sighted  Belgian  brothers,  who  broughl  the  firsl  Congress  into 
being  al  Liege  in  1905. 

Steadily  theieafter  he  piloled  the  work  at  Milán,  at  Prague,  al 
London,  and  now  to-day  be  comes  lo  guide  us  here  with  the  same 
masler-haiid  which  has  for  years  kept  this  great  International  Con- 
gress on  its  safe  and  prosperous  course  and  off  the  dangeron's  rocks  of 
international  dilferences. 

Head  of  the  federaled  commercial  and  industrial  associations  of 
Belgium,  Mr.  Cauon-Legrand  has,  since  the  International  Con- 
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gress  carne  inlo  existeuce,  given  irecly  oí  iits  greal  Lact  and  his  knovv- 
ledge  of  internalional  affairs,  that  we  mighl  fullil  ouf  opportuiiity. 
Many  international  goverumenl  coní'erences  and  many  internalionat 
economic  movements  of  great  importance  owe  Lheir  life  to  these  con- 
gresses.  AII  received  lheir  share  of  Ímpetus  froin  Mr.  Canon-Legrand. 
And,  iíkewise,  here  we  are  to  be  direcled  by  lns  kriowledge,  and 
directed,  I  feel  suie,  to  greai  ends,  to  snccess  which  our  lióme 
lands  will  look  upon  wilh  j usti fiable  pride.  Gentlemen,  I  liave  Llie 
great  pleasure  of  preseniing  to  you  ourpresiding  olficer  aud  Presiden l, 
Mr.  Louis  Canon-Legrand.  {Applause.) 

DÉLÉGÜÉS  ET  AM1S, 

C'est  pour  moi  un  double  plaisir,  córame  viee-pvésident  élu  de  eette  assemblée 
el  comme  delegué  de  la  Chambre  de  commercé  de  Boston,  d'ajouter  quelques  raots 
de  eordiale  bienvenue  et  ensuile  de  vous  présenler  le  distingué  président'  du 
Comité  permanent  du  Congrés  international,  qui  doit  présider  votre  reunión. 

C'est  á  la  ibis  un  grand  honneur  et  un  grand  plaisir  de  souhaiter  la  bienvenue  á 
tant  d'hommes  d'affaires  et  d'industriels  éminents  de  ce  monde.  Vous  étes,  Messieurs, 
ceux  qui  gagnent  les  victoires  decisivos  en  temps  de  paix.  Le  trés  grand  intérét 
porté  á  votre  venue  aux  États-Unis  montre  avee  évidence  que  le  renom  de  vos 
victoires  s'est  partout  répandu.  Une  des  preatéx  que  cel  intérét  n'est  pas  passager, 
c'est  ce  fail  que  plus  de  90  organisations  commerciales  du  nord  et  du  "sud  de 
FAinérique  ont  donné  leur  adhésion  au  Congrés,  l'année  derniére,  atin  de  pouvoir 
protiter  des  diseussions  et  d'aider  á  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

Aujourd'hui  vous  représente/  et  vous  concentrez  ici  plus  de  300  associations 
commerciales.  Non  seuiement  vous  représentez  otficiellemenl  ees  organisations 
influentes,  mais  vous  réunissez  sur  cet  hémisphcre,  pour  la  premiére  ibis,  vos 
expériences  combinées.  Voici  une  occasion  remarquable,  car  nos  hótes,  aussi  bien 
que  nous  Américairis,  savent  que,  lorsque  dix  hommes  se  réunissent  pour  discuter 
ensemble  d'une  maniere  amicale,  de  nouvelles  idées  sont  créées.  Chacun  peu! 
prendre  sa  part  de  ees  nouvelles  idées  et  profiter  ainsi  de  ce  que  lui  ont  révélé  les 
neuf  autres  hommes.  Le  pouvoir  de  cliacuu  peut  s'accroitre  ainsi  non  pas  une  fois 
mais  dix  Ibis,  de  sorte  que  le  résultatobtenu  peutélre  un  pouvoir  accru  non  de  dix 
pour  un,  mais  bien  de  dix  fois  dix  ibis,  soit  de  cent  pour  un.  Et  sí  nous  représen- 
tons  les  connaissances  individueües  de  chaqué  homrae  par  une  unilé  de  pouvoir, 
alors  l'assemblée  peut  avoir  comme  résullat  la  production  de  cent  de  ees  unités. 

Et  ainsi,  ici,  chacun  de  nous  peut  avoir  á  son  service  les  connaissances  indivi- 
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duelles  de  ses  700  collégues  delegues.  Le  cercle  de  dix  s'est  aceru  de  plus  de 
septante  fois  parmi  les  hommes  d'affaires  les  plus  remarquables  du  monde.  El  le 
résultai  correspondáis  peut  étre  plus  d'un  mdlion  el  demi  d'unités  de  pouvoir. 
(Appíaudis,iementt.)  Ceci  peut  paraitre  une  exagération  américaine  (rires),  mais, 
Messieurs,  elle  renferme  cependant  une  vérité,  el  e'esL  ceue  vérilé  qui  est  la  plus 
süre  garantie  que  ees  Congrés  irunt  croissant  el  croissant  toujours,  parce  qu'on 
aura  creé  "ce  nouveau  et  plus  grand  t'onds  d'énergie  efficace,  qui  permettra  aux 
natkms  de  opópérer  dé  |dus  en  plus  les  unes  avec  les  autres,  enrichissant  le  monde 
el  nous  rendant  plus  sages  et  meilleurs. 

Je  vous  ¡ú  dit  que  vous  étiez  les  plus  sages  parmi  les  hommes  d'affaires.  Ceci 
n'est  point  pour  vous  tlntier.  car  e'est  la  vérité.  Car  si  un  liomme  d'affaires  qui 
réussit  a  assez  de  bon  sens,  assez  de  percepüon  neite  des  clioses  et  d'imaginaiion 
pour  hii  permettre  de  ressénlir  une  sympalhie  internationale,  qui  peut  apprécier  ce 
que  les  bient'aits  de  la  coopéralion  inlernalionale  ont  fait  pour  le  monde,  alors  il 
est  certainement  un  sage.  Puis,  si  ce  bon  sens  et  cette  comprébension  sont  assez 
puissants  pour  lui  faire  franrhir  montagnes  et  raers  pour  venir  á  ce  grand  Congrés,  il 
est,  dis-je,  l'un  des  plus  sages  parmi  Ies  hommes  d'affaires  de  ce  monde.  (Applau- 
díssements.) 

Aussi  les  amitiés  que  nous  formerons  á  Boston  seront  les  plus  sages  des  amitiés. 
Liles  coraprendi'ont,  je  l'espére,  lous  les  membres  de  ce  Congrés,  car  aucun  d'entre 
eux  n'a  besoin  d'étre  presenté  offieiellement  á  ses  collégues.  (Applauiissemetits.) 

Ces  amitiés  nous  liant  enseñable  bien  des  années  aprés  que  nous  aurons  rejoint 
nos  demeures  éloignées,  ces  amitiés  ont  pour  le  monde  une  grande  valeur.  Ce 
Congrés  prend  fin  jeudi,  rnais  les  amitiés  auxquelles  nous  faisons  allusion  conser- 
veronl  leui'  iulUience  toujours  vive  et  constamment  nous  aideront.  Le  monde  aussi 
bien  que  chacun  d'entre  nous  retire  de  telles  amtliés  internationales  un  grand 
bénéfice, 

Alors  que  nous  étions  la  derniére  ibis  á  Londres,  j'eus  le  grand  honneur,  aunoni 
dé  la  Chambre  de  commerce  de  Boston,  de  vous  inviterá  visiter  les  Étals-Unis,  vous 
faisant  alors  des  promesses  que,  j'espere  bien,  nous  saurons  teñir.  Je  vous  ai  di  i 
que  venir  aux  Etats-Unis,  c'étail  venir  chez  vous.  Je  vous  ai  dit  que  les  Étals-Unis 
aprés  tout  ne  l'urenl  pas  faits  par  les  Peaux-Itougcs.  {Rires.)  Je  parle  en  ce  moment 
de  nos  propies  Indiens  et  non  de  ceux  de  l'Est,  dont  je  vois  ici  quelques-uns.  (¡lires.) 
Non,  l'Améríque,  je  vous  l'ai  dit,  fut  i'aile  par  les  Atiglais,  les  Franjáis,  les  Alle- 
mands  et  les  Italiens;  je  ne  cilerai  pas  d'aulres  nations,  car  vous  énumérer  toutes 
eelles  qui  composent  les  États-Lnis  et  l'Amérique  que  vous  visite-/,  mainlenant  me 
démanderait  trop  de  temps. 

Et  voici  pourquoi  vous  venez  ce  malin  sur  votre  propre  ierre  et  non  sur  une  terre 
étrangére.  Vouí  étes  ici  parmi  vos  í'réres  qui  iirent  route  vers  l'Est  pour  venir  poser 
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les  bases  d'un  pays  frére.  Ici  vous  reconnaitrez  immédialement  les  couleurs  de  vos 
propres  nations  réuuies  pour  faire  ce  tout  que  nous  appelons  l'Amérique.  Les  qua- 
rante  et  plus  de  nations  représentées  par  vous  sont  les  rentables  eréatrices  de  ees 
États-Unis  et  de  leur  peuple,  qui  se  sentent  honores  par  volre  venue.  (Applaudisse- 
ments.)  L'État,  la  Cité,  cette  Chambre,  reconnaissant  celle  dette  de  notre  nation 
envera  vous,  se  réjouissent  de  cette  oceasion  d'étfé  vos  hótes,  qui  leurpermettra  de 
vous  rendre  encoré  un  plus  grand  service.  Car  ils  voienl  dans  ce  Congrés  un  grand 
pas  fait  vers  ce  jour  oa  nous  lous,  nomines  d'afl'aires  de  tous  les  pays,  nous  serons 
en  état  d'appliqtier  internationalement  ce  que  nous  avons  appris  individucllemenl 
dans  nos  propres  aflatres,  a  savoir  que  toutes  affaires  et  toutés  relations,  pour  étre 
permanentes  et  réellement  avantageuses,  doivent  étre  d'aide  muttielle.  (Apptattdis- 
sements.) 

Et  c'est  sur  cette  base  queje  vous  prédis  que  nous  avancerons.  Nous  irons  plus 
loin  que  ees  qüestiofls  auxquelles  doit  forcément  se  limiter  le  Congrés.  l)e  celles-ci, 
le  temps  aidant,  nous  passerons  á  d'autres  bien  plus  importantes,  qui  ne  sont  pas 
seulement  les  bases  de  meilleures  relations  commerciales  entre  les  honimes,  mais 
aussi  la  base  de  la  paix  mondiále  el  d'une  bonne  volonié  agissante  entre  les 
nomines.  Non  pas  queje  veuille  diminuer  la  valeur  des  choses  que  nous  i'aisons. 
Quoiqu'elles  ne  soient  aprés  tout  que  les  premiéres  pierres  de  l'édiíice,  encoré 
sont-elles  d'une  grande  ¡mportance  etdoivent-elles  étre  fortes  et  solideinent  posees 
si  Yon  veut  que  le  grand  édilice  soit  jamáis  complete.  C'est  avec  de  lels  sentiments 
et  de  telles  penséds  que  nous  vous  souhaitons  trois  Ibis  la  bicnveuuc. 

í'ai  encoré  uu  tres  grand  honneur  qui  m'est  reservé,  celui  de  vous  présenter 
M.  Louis  Canon-Legi'and,  de  Bruxelles,  citoyen  du  monde,  président  de  ce  Congrés 
interna Lional  et  président  aussi  de  cette  reunión.  M.  Louis  Canon-Legrand  person- 
nifie  i'initiative  de  nos  fréres  si  clairvoyants  de  Belgique,  qui  thjrenl  a  Liége, 
en  1903,  le  premier  Congrés.  Aprés  quoi,  toujours  avec  ia  méme  súreté,  il  luí  celui 
qui  nous  servit  de  pilote,  d'abord  a  Milán,  puis  a  Prague,  puis  a  Londres,  el  main- 
tenant  il  est  venu  nous  guider  avec  la  méme  süreté  avec  laquelle  il  a,  deja  depuis 
de  nombreusés  années,  dirige  ce  grand  QüBgrós  internalional  d'une  fa<;on  súre  et 
prospere,  en  luí  évitant  les  écueils  dangereux  des  rivalilés  internationales. 

A  la  tete  des  Assoeiations  fédérées,  commerciales  et.  industriales  de  Belgique. 
Mi  Louis  Canon-Legrand  a,  depuis  que  ees  Congrés  internationaux  ont  commencé 
á  exister,  fait  toujours  preuve  d'un  trés  grand  tact  et  nous  a  fait  partager  les  Eruits 
de  son  expérience  si  grande  des  aBaires  internationales,  afln  que  nous  puissions 
profiter  des  oeeasíons  qui  s'offraienl  á  nous. 

lin  grand  nombre  de  conférenees  internationales  organisées  par  des  gouverne- 
ments,  un  grand  nombre  de  mouvemenls  économiques  internationaux  doivent  leur 
existence  á  ees  Congrés.  Tous  ont  en  majeure  partie  ré'gii  de  M.  Canon-Legrand 
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leur  élan.  El  de  mérae,  nous  soraraes  ic¡  pour  nous  laissér  diríger  par  son  expé- 
rience  el  diriger,  j'en  suis  sür,  vers  de  grands  buts,  a  un  suceés  que  nos  pays 
regai'deronl  avec  un  orgueil  bien  jusufié.  Messieurs;  j'ai  le  trés  grand  plaisir  de  vous 
présenter  nófce  présidenl  M.  Canon-Legrand.  ( Applaudis, semen ts  ) 

M.  Louis  Canon-Legrand,  Président  du  Comité  perrnanenl  du  Con 
gres  inlernational  : 

MONSIEUR  LE  pRÉSIDENT,  MESSIEURS, 

C'esl  le  coeur  plein  d'une  profahde  émolion  que  je  me  leve  pour 
repondré  aux  bienvcnues  irop  cordiales  qui  nous  ont  élé  adressées 
par  Ies  orateurs  qui  m'onl  précédé  á  cette  Lribune.  Si  je  me  sers  de 
ma  langue,  fe  trancáis,  c'est  qu'il  esl  hon  d'employer  celle  que  Ton 
connait  le  mieux  el  avec  laquelle  on  exprime  le  mieux  les  sentiments 
de  son  coeur.  Sinon,  Messieurs,  je  devrais,  au  nom  des  delegues  de 
tous  les  pays,  ici  présents,  vous  parler  toutes  les  langues  de  la  terre. 

le  suis  done  parliculierement  heureux  de  pouvoir,  au  nom  de  tous 
les  délégués  étrangers  venus  á  Boston,  adresser  nos  remerciements 
chaleureux  au  présidenl  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boston, 
M.  Smilli;  au  secrétaire  du  Déparlement  de  Commerce  etdu  Travail, 
M.  Charles  Nagel ;  au  gouvemeur  de  l'Élat  du  Massachusetts,  M.  Foss; 
au  maire  de  la  ville  de  Boston,  M.  Fitzgerald ;  ainsi  qu'au  présidenl 
de  la  Chambre  de  commerce  des  Élals-Unis  a  Washington;  et, enfln, 
je  dois  des  remerciemenls  lout  spéciaux  a  man  ami  —  je  l'appelle 
ainsi  —  M.  Fílené,  i¡ne  ¡'ai  eu  l'honneur  de  connailre,il  y  a  deux  ans, 
á  Londres  el  avec.  qui,  depuis  lors,  des  retalióos  se  sont  suivies  de  la 
t'acon  la  plus  conliale. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  diré  quelquesmots  en  trancáis  —  car  je 
me  propose  de  vous  adresser  laparole  en  anglais  aussi  — pour  recon- 
naítre  la  gracieuse  hospitalité  de  nos  hóles;  laissez-moi  vous  diré,  á 
moi  qui  ai  vu  grandir  l'oeuvre  des  Congves  des  Chambres  de  com- 
merce, combien  il  esl  réconfortant,  combien  il  esl  puissanl  pour 
Pavenir  de  voir  le  trésgrand  nombre  de  délégués  présents  dans  cette 
salle.  Nous  avons  commencé,  on  vous  l'a  rappelé  tout  a  l'heure,  en 
Beigique,  oü  nous  n'éttons  que  quelques  centaines,  trois  cents,  Irois 
cent  cinquanle;  l'oeuvre  s'esl  accrue,  s'esl  développée;  elle  est  allée 
en  Italie,  en  Bohéme,  á  Londres,  —  nous  étions  cinq  cents  a  Londres, 


—  el  aujourd'hui,  Messieurs,  matgré  les  difficultés  du  voyage,  —  car 
je  ne  vous  cache  pas  que  pour  nous,  Européens,  la  tíaversée  de 
l'Allantique  n'est  pas  une  pelite  affaire,  —  nous  sommes  venus  du 
Vieux  Monde  plus  de  six  cents  pour  repondré  a  la  cordiale  invitation 
de  nos  amis  des  États-Unis  de  l'.-Vmérique  du  Nord. 

Voila  les  développemenls  de  Toeuvre.  El  la  raison  en  est  bien 
simple  :  c'esl  que  les  hommes  de  bonne  volonlé,  que  vous  étes  tous, 
se  irouvent  el  se  irouveronl  loujours  de  plus  en  plus  nombreux;  c'esl 
que,  dans  les  affaires  de  commerce,  d'industrie,  d'affaires,  la  méme 
meiüalilé  nous  anime  lous;  nous  avons  tous  la  méme  conscience  des 
inléréls  généraux,  el,  en  regle  genérale,  des  que  nous  disculons  nos 
questions,  immédialemenl  nous  sommes  lous  d'accord.  Voila  la  raison 
des  lénnions  pareilles  a  ce!le-ci. 

J'ai  élé  Irés  heureux  lont  a  l'heure  d'entendre  Thonorable  présidenl 
des  Chambres  de  commerce  des  Elals-Unis  nous  diré  quelle  était 
l'iniluence  du  commerce  sur  les  relalions  iiiiernaüonales.  En  deux 
mols,  011  peut  diré  :  Le  commerce,  c'est  la  paix  —  Commerce  is 
peace.  (¿4 p¡jlaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longlemps  de  vos  moments,  car  nous 
avons  á  commencer  notre  session  el  a  travailler.  Je  vais  done  me 
permetlre,  par  courtoisie  pour  nos  lióles,  de  vous  diré  en  anglais  de 
quelle  facón  je  comprends  notre  oeuvre. 

Translation. 

Mr.  Louis  Camon-Legrand,  Presiden!,  oftbe  Permanent  Committee  oi'  ihc  Interna- 
tional Congress  : 

Mu.  Phesident,  Gemtlemen, 

Witli  a  heartfull  of  profound  emotion,  I  rise  to  respond  to  the  cordial  welcome 
which  lias  been  given  us  by  the  speakers  who  have  preceded  me  on  this  platform.  Jf 
I  use  the  French  language,  it  is  hecause  it  is  advisable  to  employ  the  one  which  lie 
knows  best  and  ¡11  which  he  can  best  express  the  sentiments  of  his  heart. 
Otherwise,  Gentlemen,  I  should  have,  in  the  ñame  of  all  the  delégales  present,  to 
address  you  in  all  the  languages  of  the  earth. 

I  am  particularly  happy  to  be  able,  on  behalf  of  all  the  deiegales  that  have  come 
to  Boston,  to  address  our  heartfelt  thanks  to  the  President  of  ti ie  Chamber 
oi"  Commerce  of  Boston,  Mr.  Smilh;  lo  the  Secretary  of  the  Department  of  Cora- 
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merce  and  Labour,  Mr.  Charles  Nagel :  lo  llie  Governor  of  Massaehusetts,  Mr.  Foss; 
1.0  the  Mayor  of  the  City  of  Boston,  Mr.  Fitzgerald,  and  to  the  Presidenl  of  llie  Cham- 
ber  of  Coramerce  of  tbe  Uniied  States  at  Washington;  and  lastly  I  owe  my  raost 
particular  thanks  to  my  friend  —  I  cali  him  thus  —  Mr.  Filene,  whom  I  liad  the 
honour  to  meet  lwo  years  ago  in  London,  and  with  wbora  1  have  liad  since  most 
cordial  relations. 

Gentlemen,  let  rae  Leí]  you  brielly  in  Frenen,  as  I  propose  to  address  yon 
in  English  also,  in  ordeno  acknowledge  the  gráciottS  hospitálity  of  our  host;  let  me 
Le  1 1  you,  I,  who  have  seen  Ihe  Congresses  oí"  the  Chumbera  of  Comrnerce  grow,  how 
cOmfortmg,  how  full  of  hope  it  is  for  the  future.  to  see  this  large  number  of  dete- 
gates  presenlin  this  hall.  We  began,  as  you  liave  heard  it  said  before,  in  Belgium 
where  we  were  only  a  lew  luindred:  the  work  has  grown,  has  developed;  we  went 
to  italy,  to  Bohemia,  to  London  —  we  were  300  in  London  —  and  to-day,  Gentle- 
men, notwithsfandirig  the  diffíeuities  of  the  trip  —  for  I  will  not  conceal  frora  you 
that  for  us  Europeans  the  crossing  of  tbe  Atlantic  is  not  a  small  affair  —  we  have 
come  from  tbe  Oíd  World  more  Iban  (500  strohg,  to  answer  the  cordial  invitation  of 
ourfriends  ofthe  Uniied  States  of  Norlh  America, 

Thus  the  work  is  developed,  and  llie  reason  is  very  simple;  itis  because  raen  of 
good  will,  as  you  alt  are,  will  always  be  in  the  majority;  because  in  the  affairs  of 
comrnerce,  industry  and  business  the  same  thought  animates  us  all.  We  are  all 
conscious  of  the  general  interest  of  the  community.  and  as  a  general  rale,  when  we 
discuss  our  questions,  we  agree  immediately.  This  is  the  reason  for  meetings 
similar  to  tbe  presenl  one. 

I  bave  been  very  bappy  to  hear  the  Honorable  President  of  Cbambers  of  Com- 
rnerce of  the  Uniied  States  tell  us  of  tbe  influente  of  comrnerce  on  international 
relations.  In  short,  one  may  say  that  commerce  means  peace.  (Applause.) 

I  do  not  wish  to  encroacb  on  your  time,  as  we  bave  lo  begin  our  session  and  get 
lo  work.  I  will  lake  the  libcrty,  as  a  courtesy  to  our  hosts,  to  tell  you  in  English 
how  I  nnderstand  our  work. 

Gentlemen, 

Nothing  ¡s  belter  calculated  to  draw  nations  togelher,  ¡u  view  of 
progress  over  the  whole  world,  litan  the  forma lion  ol  ínlernational 
Associations  such  as  this. 

Our  epoch  is  introducing  in  itiis  manner  a  vasl  movement  lowards 
solida rity,  which  year  hy  year  is  knitüng  more  closely  the  bonds  oí 
t'riendship  between  the  nalions. 

We  may  well  he  proud  to  welcome  and  to  compliment  each  otlier, 
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when  we  cali  to  mind  lliat  of  all  this  íine  inslitution  of  Congresses  oí' 
Chambers  of  Commerce  nolhing  whatever  was  in  esistence  seven 
years  ago,  that  is  in  1903. 

Seven  years!  Il  is  a  shorl  lime  fot'  such  a  great  underlaking ! 
Seven  years,  ofíen  il  ¡s  bul  lime  for  a  beginning.  However,  during  the 
seven  years  betweeu  1905  and  1912,  we  have  been  able  by  degrees, 
by  llie  diflerent  stages  of  Liege  in  Belgium,  Milán  in  Itah,  Prágué  in 
Bobemia,  and  London  in  Kngland,  to  arrive  al  ibis  magníficent 
Congress  at  Bostón,  wbich  brings  togelher  here,  besides  American 
citizens,  more  iban  600  foreigu  delégales  from  over  forty  counlries, 
coming  from  all  the  live  divisions  oí  the  worid,  Enrope,  Asia,  Africa, 
\merica,  and  Australasia,  and,  in  addilion,  ihe  official  delegates  of 
GovernmeiUs  who  have  knidly  given  ns  their  most  valuable  assistance, 
many  of  ihem  right  from  the  time  of  our  inauguralion. 

[  warmly  greet  all  tbose  who  are  assisling  us  in  this  work  of  peace 
and  of  well-being,  all  of  yon,  gentlemen;  bnt,  in  the  ñame  of  the 
Europeans  taking  part  in  this  Congress,  my  most  cordial  greeting 
musí  go  out  to  our  American  friends,  who,  in  this  their  great  Conn- 
try,  are  giving  us  such  a  splendid  welcome. 

Il  is  the  Oíd  World,  the  aged  Europe,  represenled  by  ils  most 
powerful  industrial  and  commercial  corporations,  which  bails  the 
New  World  and  the  young  America  in  the  bloom  of  her  strength  and 
energy. 

To  llie  United  States  of  America  I  offer  this  salutation  as  a  token  of 
gratilude  which  is  due  to  Üiem  not  only  for  their  hospitality,  bul  also, 
and  more  specially,  for  their  staunch  and  zealous  collaboration. 

Il  is  Itere  my  very  pleasanl  task  to  mention  the  fací  thal  Ironi  the 
very  beginniug  ol  this  movemenl  the  United  States  have  assisled  us 
wilh  a  heartiness  wbich  has  really  touched  our  feelings. 

Thus  at  the  time  of  our  first  Congress  at  Liege,  in  1905,  the 
United  States  sent  us  a  deputation  of  eight  members,  who  crossed 
the  Atlantic  on  purpose  to  take  part  inour  Jabours. 

Mr.  Anderson,  vice-president,  director  and  delégale  from  the 
Chamber  of  Commerce  oí  Pitlsburg,  speaking  on  behalí  of  thaL 
Cbamberand  as  in  the  ñame  of  the  Government  of  the  United  States 
which  had  commissioned  him,  brought  lo  us  the  support  of 
his  eloquence,  and  warmly  advocated  the  scheme  of  conlinuíng  our 
Congress  of  Liege  as  a  permanent  inslilution.  The  Chamber  of 
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Commerceof  Pillsburgalsorecorded  an  inleresting  proposal  regarding 
the  adojttion  of  ari  inlernational  monetary  unit,  and  recommentled  the 
eslablishment  of  neutral  ways  for  merchant  ships  sailing  on  the  high 
seas.  These  proposals  we  amplified  later  on,  and  took  them  inlo 
consideration  ¡n  the  sóbeme  for  an  internalional  marilime  unión. 

Final ly,  Uiose  among  you  who  were  presen t  at  the  Liege  Congress 
vvill  remember  that  I  then  proposed  to  send  a  telegramme  to 
Presiden!  Roosevelt  in  order  loexpress  the  admiralion  and  gratilude 
of  the  Congress  for  the  good  work  in  the  inleresl  of  peace  which  he 
accomplislied  in  hringing  ahout  a  cessalion  of  hostililies  between 
líussia  and  Japan,  which  liad  heen  divided  by  a  long  war. 

Yon  see  Ihen,  that  even  at  the  time  of  our  inauguration  a  helping 
hand was  stretched  across  the  Atlantic  and  we  underslood  and  esteemed 
each  other.  Bul  now,  it  is  evident  that  the  present  Congress  has 
drawn  yel  more  tighlly  the  bonds  of  í'ellowship. 

Eighty  societies  of  the  United  States  of  America  nave  entered 
their  ñames  as  our  permanent  Associates.  They  are  repiesented 
here  by  over  !200  delégales. 

Besides  this,  it  is  lo  the  circumstance  oí  our  meeting  at  Boston  that 
we  owe  the  parlicularly  iarge  Canadian  conlingent,  and  also  a  parti- 
ciparon quite  remarkable  ot  México,  Brazil,  Chili,  the  Argenline 
Repuhlic,  Perú,  Ecuador,  and  the  Republic  of  Panamá. 

In  the  ñame  of  the  Permanent  Committee  of  the  Congresses 
F  otl'er  greetmg  to  all  our  American  friends,  especially  to  those  who 
are  giving  us  this  grand  welcome,  also  to  all  our  American  brothers, 
from  the  far  north  to  the  extreme  south. 

í  say  to  them  :  «  í  thank  you  »  and  I  invite  them  to  work  side  by 
side  with  us,  in  order  to  ensure  a  fruitful  result  to  our  joint  labours 
during  this  session. 

Traduction. 

Messieurs,  de  tous  les  movería  susceptibles  de  rapprocher  les  nations  les  unes 
des  nutres  en  vue  du  progrés  á  réalísér  dans  le  monde  entier,  aueun  ne  pourrait 
mieux  convenir  que  la  constitution  d'Assoeiations  inlernationales  telles  que  eello-ci. 

A  notre  époque,  on  organise  dans  ce  but  un  vaste  mouvement  de  solidante  <(ui, 
d'année  en  anné'e,  resserre  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  entre  les  nations. 

Nous  pouvons  élre  liers  de  nous  saluer  et  de  nous  íéliciler  ruutuellement  lorsque 
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iious  nous  rappelons  que  de  toute  eette  l>elle  institution  de  Congrés  des  Chambres  de 
commerce  il  n'exislait  absolumeni  rien  il  y  a  sept  ans,  o'est  a  diré  en  1903. 

Sept  ans  !  C'est  bien  peu  de  chose  pour  une  oeuvre  aussi  grande.  Sept  ans  !  Ce 
n'est  souvent  que  le  lemps  nécessaire  pour  un  debut.  Enfin,  pendant  les  sept  ans 
qui  se  sont  écoulés  de  1905  á  1912,  nous  avons  pu  graduellement  et  par  les  díffé- 
rentes  étapes  de  Liége  en  lielgique,  de  Milán  en  Italie,  de  Prague  en  Bohéme  et  de 
Londres  en  Angleterre,  arriver  á  ce  magnifique  Congrés  de  Boston  qui  réunit  ici,  a 
part  lesciloyens  américains.  au  déla  de  íiOO  delegues  étrangers  de  plus  de  quaranie 
pays,  venant  des  cinq  parlies  du  monde  :  fiurope,  Asie,  Afrique,  Amérique  et 
Océanie  el,  en  outre,  les  delegues  ofíiciels  des  Gouu;rnements  qui  ont  bien  voulu 
nous  ariorder  leur  précieux  appiii  que  la  piuparl.  nous  ont  méme  prété  des  le 
premier  moment  de  notre  créalion. 

Je  salue  avec  empressement  tous  ceux  qui  nous  assistent  dans  cette  oeuvre  de 
paii  et  de  prospérité,  vous  tous  Messieurs  ;  iríais  au  nom  des  Européens  qui  parti- 
cipen! á  ce  Cong'rés,  mon  salut  le  plus  cordial  doit  s'adresser  á  nos  amis  américains 
qui,  á  l'occasion  de  ce  grand  Congrés  qui  se  tienl  ehez  eux,  nous  reserven!  un 
magnifique  accueil. 

C'est  le  Vieux  Monde,  la  vieille  Europe  représentée  par  ses  puissantes  corpora- 
tions  industrielles  et  commerciales,  qui  salue  le  Nouveau  Monde  el  la  jeune 
Amérique,  dans  l'épanouissement  de  sa  forcé  et  de  son  énergie. 

Aux.  Etats-Unis  j'envoie  ce  salut  córame  marque  de  la  reconnaissanee  que  nous 
leur  devons,  non  seulement  pour  leur  hospitalité,  mais  aussi  et  suriout  pour  leur 
puissame  et  active  collaboration. 

J*ai  la  trés  agréable  mission  de  mentionner  ce  fait  que,  dés  le  debut  de  ce  mouve- 
ment,  les  Etats-Unis  d'Amérique  nous  ont  aidés  avec  une  cordialiié  qui  nous  a 
posítivement  émus. 

Ainsi,  a  l'époque  de  notre  premier  Congrés,  tenu  á  Liége  en  1905,  les  Elats-Unis 
d'Amérique  nous  ont  envoyé  une  délégalion  de  huit  membres  qui  ont  traversé 
l'Atlantique  dans  le  seul  but  de  prendre  part  a  nos  travaux. 

M.  Anderson,  viee-président,  directeur  et  délégué  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Pittsburg-,  parlaiu  au  nom  de  cette  institution  et,  en  quelque  sorle,  au  nom  du 
Couvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  il  élait  le  représentant,  nous  a 
apporté  l'appui  de  son  éloquence  e!  s'est  declaré  partisan  convaincu  du  projet  de 
voirériger  en  institution  permanente  notre  Congrés  de  Liége. 

La  Chambre  de  commerce  de  Pittsburg,  elle  aussi,  a  présentéune  proposition  au 
sujet  de  l'adoption  d'une  unité  monétaire  inlernationale  et  a  préconisé  l'établisse- 
ment  de  routes  neulres  pour  les  navires  de  commerce  au  long  eours. 

Nous  avons  développé  ees  propositions  plus  tard  el  les  avons  prises  en  consi- 
dération  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  projet  d'union  marilime  internationale. 
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Enttn,  ceux  d'entre  vous  qui  étaient  présenls  au  Congrés  de  Liége  se  rappelleront 
que  j'y  ai  proposé  l'envai  d'un  télégramme  au  Pi'ésidéñt  Roosevelt,  lui  expriman! 
l'udmiration  el  la  recoruñaíssance  du  Congrés  pour  le  bien  qu'Ü  avait  aceompli 
rians  l'intérél  de  ¡a  paix,  en  amenant  la  cessation  des  hoslilités  entre  la  Russie  et 
le  Japón,  qu'une  longue  guerre  avait  divises. 

Vous  voyez  done  que,  méme  í>  l'époqtie  de  notre  inauguralion,  un  appui  bien- 
aisant  nous  est  venu  de  l'autre  colé  de  1'Ailantique,  et  déjá  nous  nous  eornprentons 
et  nous  nous  estimions  :  mais  mainlenant  il  est  évident  que  le  Congrés  actuel  a 
rqsserré  encoré  clavantage  ees  liens  d'amitié. 

Üuatre-vingts  sociétés  des  États-Unis  d'Amérique  se  sont  définitivement  afiiliées 
íi  notre  ceuvre  et  elles  sont  représenteos  ici  par  plus  de  deux  cents  délégués. 

En  outre,  c'est  a  la  cireonslance  de  notre  reunión  k  Boston  que  nous  devons  le 
conlingent  canadien  particuliérement  imporfanl,  ainsi  que  la  participaron  tout  á 
fait  remarquable  du  Mexique,  du  Brési),  du  Chili,  de  fa  République  Argentine,  du 
Pérou,  de  l'Équateur  et  de  la  République  du  Panamá. 

Au  ñora  du  Comité  permanent  du  Congrés,  j'adresse  un  salut  a  tous  nos  amis 
américains,  particuliérement  á  eeux  qui  nous  ont  aecueillis  d'une  facón  si  grandiose 
et  aussi  a  tous  nos  fréres  d'Amérique  deptiis  l'extréme  nord  jusqu'a  l'exlréme  sud. 

Je  leur  dis  :  merci !  et  je  les  invite  á  travailler  eóte  &  cote  avee  nous,  afín 
d'assurer  á  nos  travaux  conirauns  pendant  cette  session  un  résultaí  leeond. 

M.  te  Présidenl. 

Messieobs, 

Nous  commencons  done  nos  travaux.  Je  vous  dois  quelques  expli- 
cations  sur  la  tacón  dont  nous  comptons  proceder,  l-.es  rapporls  ont 
élé  envoyés  en  Irois  langues  différentes,  et  chacun  des  rapporteurs 
viendra  taire  clevant  vous  un  bref  resume  de  ees  rapports.  Nous 
prierons  les  rapporteurs  de  vouloir  bien,  aprés  ce  résumé,  Iránscrire 
eux-mémes,  pour  l'exaclitude  des  renseignements  a  donner  a  la 
presse,  les  résumés  qu'ils  auront  faits. 

Messieurs,  avant  de  commencer  l'ordre  du  jour,  je  dois  vous  donner 
connaissance  des  lélégramnies  que  nous  avons  recus  : 

Tramlation. 

Gentlesien, 

We  are  about  lo  begin  our  work.  It  is  only  rigbl  that  1  sliould  give  you  a  few 
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explanations  of  our  methods  of  proceeding.  Reports  have  been  sent  lo  you  in  tbree 
dift'erent  languages,  and  each  of  the  reporters  wül  give  you  a  brief  suramary  of  these 
reports.  We  would  ask  the  reporters,  añer  this  aceount,  to  kindly  transcribe 
themselves,  for  the  sake  of  giving  exact  aecounts  to  the  press,  the  summary  whicb 
they  will  inake. 

Now,  Gentlemen,  before  proeceding  to  the  business  of  the  day,  I  wish  lo  bring 
to  your  notice  some  of  the  telegrams  whieh  we  bave  received  : 

Remerciemenls  sinceres  pouraimable  invitaiion;  inalheureusemenl 
impossible  en  profiter,  vy  éleclions  a  la  Douma.  Meilleurs  vceux  poiir 
travaux  du  Congrés.  Prospérité  pour  votre  Chambre. 

De  Miller,  Président  de  Varsovie. 

Translation. 

Sincere  thanks  for  k'md  invitation;  unforlunately  impossible  to  take  advantage  of 
Itj  on  aceount  of  elections  to  the  Douma.  Best  wishes  for  the  work  of  the  Congress, 
and  for  the  prosperity  oi  your  Chamber. 

De  Miller,  Président,  Warsaw. 

La  Chambre  de  Coramerce  de  Paris  et  les  Chambres  de  Commeree 
étrangéres  établies  á  Paris  exprtment  leurs  voeux  réunis  pour  le 
succés  le  plus  complet  du  Congrés. 

Translnlion. 

The  Paris  Chamber  of  Commeree  and  the  (breign  Chambers  of  Commeree  esta- 
blished  in  París  express  their  united  wishes  for  the  complete  suecess  of  the 
Congress. 

As  Président  and  on  behalf  of  the  London  Chamber  ot  Commeree 
and  myself,  I  wish  the  Congress  all  suecess;  trust  that  among  olher 
useíui  objeets  achieved,  it  may  lead  stalesmen  to  take  in  hand  calen- 
dar reform  and  flxed  Easler  dale,  much  regret,  am  prevented  atlen- 
ding. 

Desborough, 

Traduction . 


Comme  président  et  au  nom  de  la  Chambre  „de  commeree  de  Londres  comme  en 
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mon  propre  ñora,  je  fais  des  vceux  pour  le  succés  du  Congrés ;  j'espére  qu'avec 
ri'autres  heureux  résultats  il  aura  celui  de  déterminer  les  hommes  d'État  á  prendre 
en  main  la  reforme  du  calendrier  et  la  fixation  de  ia  date  de  Paques;  je  regrette 
d'éire  empéehé  de  me  trouverparmi  vous. 

Desborou&h. 

Des  souhaifs  semhlables  nous  sont  parvenus  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Siockholm. 

La  fixation  de  la  date  de  Paques  et  la  reforme  du  calendrier. 

te  Président  (continuanl)  : 
Messieurs,  pour  les  discussions,  je  prie  les  orateurs  qui  voudront 
prendre  la  parole  de  se  Caire  inseriré  en  dormán!  leiir  nom,  leur  carte 
de  visite  au  secrétaire,  afln  qu'on  sache  exaclement  l'ordre  et  les 
•  noms  des  orateurs. 

L'ordre  du  jour  de  la  présente  séance  comporte  d'abord  une  com- 
municalion  que  j'ai  a  vous  taire  au  sujet  de  la  fixation  de  la  dale  de 
Paques. 

En  1907,  les  délégués  allemands  du  Comité  permanenl  prenanl 
part  a  la  reunión  d'Ostende  proposérent  d'inscrire  a  l'ordre  du  jour 
de  nos  Congrés  la  question  de  la  réduction  de  la  variabilité  de  la  féte 
de  Páques, 

lis  exposérenl  que  cette  variabilité,  qui  peut  s'élendre  sur 
oajours,  était  regardée  dans  leur  pays  comme  une  chose  regrettable 
et  méme  funeste.  Ifs  en  monlrérent  tous  les  inconvénienls  dans  ia 
vie  familiale,  dans  le  régime  des  ocoles  et  surtout  dans  les  transac- 
lions  commerciales.  La  i'éle  de  Páques  varié  detelle  sorte  qu'elle  peut 
élre  une  íéte  d'hiver  ou  une  féle  de  printemps.  II  en  résulte  une 
grande  perturbaron,  loul  a  fáit  capricieuse,  dans  les  industries  du 
vélement,  des  anides  de  modes,  des  jouets,  de  la  coníiserie,  de 
riiólellerie,  ele.  Si  Páques  lombe  en  rhars,  c'esl  une  saison  presque 
nianquée  pour  les  anieles  prinlaniers,  el  les  Allemands  ont  calculé 
que  leur  commerce  y  perd  des  millions  de  franes.  Si  Páques  lombe 
Irop  tard,  il  y  a  d'aulres  inconvénienls. 

La  variabilité  de  Páques  entraine,  par  avance,  celle  du  carnaval, 
et  c'esl  encoré  une  circonslance  funeste  pour  bien  des  villes  de  l'Italie 


et  du  midi  de  la  Frailee.  Elle  éntraine,  par  voie  de  conséquenee, 
celle  de  la  Pentecóte  el  d'auties  fétes  mobiles ;  ainsi  la  moiüé  de 
l'année  est  réglée  par  un  calendrier  cbangeaut  et  incerlain. 

Celte  queslioo  fut  portee  au  Congrés  de  Prague,  en  1908  ;  elle 
donna  lieu  a  des  échanges  de  vue  intéressants,  mais  elle  était  alors 
assez  peu  connue,  en  somme,  en  debors  de  1'Allemagne;  ¡I  ne  ful 
pas  possible  d'arriver,  des  le  Congrés  de  1908,  a  une  suífisante  mise 
au  point. 

Les  deux  années  qui  s'écoulérenl  de  1908  (Prague) á  1910 (Londres) 
permirent  a  tontes  nos  associalions  d'étudier  cetle  question,  el  nous 
eümes  au  Congrés  de  Londres  des  travaux  nombreux. 

Dans  l'intervalle,  la  question  s'était  élargie.  Presque  simultané- 
ment  les  détégués  de  plusieurs  pays  se  renconlrérent  sur  une  idee 
commune  :  celle  d'amplifier  et  d'élargir  la  question  en  y  ajoutanl 
celle  de  ¡a  fixilé  complete  de  tout  le  calendrier. 

Des  lors,  la  date  de  Paques  pouvait  ne  plus  avoir  la  moindre 
variabililé.  Dans  un  calendrier  córame  le  nólre,  sa  variabililé  poiirrai  t 
étre  réduile  á  6  jours  (par  eseniple,  le  deuxiéme  dimanche  d'avril 
est  nécessai remen t  une  date  variant  du  8  au  14);  mais  la  proposition 
nouvelle  tendait  a  clicher  le  calendrier  entier  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'au  51  décembre,  en  établissanl  une  coíncidenee  perpétuelle 
entre  Ies  mois  et  les  semaines ;  et  le  jour  de  Paques  serait  perpétuel- 
lement,  dans  un  dessystémes  proposés,  le  7  avril. 

Et  ainsi  ta  question  primitive,  posee  a^Ostende,  de  la  réduction  de 
variabililé  de  la  date  de  Paques  se  transforma  en  celle  de  la  fixité  de 
la  date  de  Paques,  et  on  y  ajouta  celle  de  la  reforme  du  calendrier. 

Cetle  derniére  demande  quelques  explicalions  : 

Pour  établir  un  calendrier,  il  est  essentiel  de  se  rappeler  que 
l'année  astronomique  comporte  365,2422166  jours. 

Comme  il  est  impossible  de  baser  un  calendrier  sur  un  nombre  si 
complexe,  on  a  agrandi  l'année  a  565  jours  et  un  qnarl.  Or,  cet 
agrandissement  a  été  compensé,  sous  le  pape  Grégoire,  par  la  sup- 
pression  de  5  jours  dans  l'espace  de  quatre  siécles.  Si,  maintenant, 
nous  arrondissons  encoré  ce  nombre  en  le  ramenant  exactement  a 
565,  ce  raccourcissement  annue!  sera  compensé  par  Fadjonction  de 
1  jour,  le  29  février,  tous  les  quatre  ans. 

Mais  565  n'est  pas  divisible  par  7  et  il  n'y  a  done  pas  dans  l'année 
un  nombre  exact  de  semaines.  II  snfíil  cependant  de  ramener  ce 
nombre  de  jours  a  364-  pour  tout  arranger. 
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La  basu  de  la  reforme,  c'tíst  l'idáe  ingénieuse  de  retrancher  du 
eours  normal  des  semaines  la  journée  du  Ior  janvier.  Le. 1er  janvier 
sera  i  l  le  joiir  du  Nouvel  An.  Ce  jour  est  déjá,  par  nos  habitudes, 
consacré  dans  les  pays  ci vítisés  a  des  occupaüons  fort  difíerentes  de 
celles  des  autres  jours  de  l'année  ;  il  a  done  un  earactére  tout 
spécial  el  mérite  bien  d'étre  dislingué  de  lous  les  autres. 

Pour  les  années  bissexüles,  on  inlercalerait  un  jour,  nommé 
«  jour  bissexiile  r>,  qne  Ton  placerait  soit  aprés  le  SOjuiu,  suivanl 
qríelques-uns,  soil  aux  í'éLes  du  Carnaval,  selon  d'autres;  c'est  un 
délail. 

Si  done  noüs  admettons  que  le  1er  janvier  sera  le  lendemain  du 
jour  de  l'an,  nous  pouvons  partager  l'année  en  4  trimestres  égaux, 
cliacun  de  í)l  jours,  el,  eoincidence  heureuse,  ebacun  de  ees  tri- 
mestres en  15  seniaines  exaclemenl, 

II  sufflrait  done  de  se  rappeler  l'un  de  ees  trimestres  pour  les 
connaitre  tous. 

Pour  ne  pas  ehanger  nos  habitudes  encoré,  nous  partageons  Je 
trimestre  en  trois  anois  de  50,  50  et  51  jours.  Ce  ne  sont  que  les 
derniers  mois  des  trimestres  qui  ont  51  jours,  et  ees  51  jours  seront 
les  dimanches  si  nous  commencons  les  trimestres  par  des  lundis. 

Remarque/  ainsi  que  nous  conserverions  nolre  habitude  en  par- 
laiu  de  semestres,  trimestres,  mois  et  semaines.  Jl  ya  la,  nous 
semble-t-il,  une  grande  chance  de  faire  accepter  par  le  public  une 
modificalionau  calendriei' acluel. 

Voiei  maintenanl  quelques  avanlages  que  l'on  peul  attribuer  a  ce 
k  calendrier  invariable  »  : 

Lorsqu'il  y  a  conlrat  de  louage  enlre  patrons  el  ouvriers,  par  mois, 
el  que  le  eontral  est  rompu  avant  l'expiration  du  mois,  i¡  ne  pourra 
y  avoir  de  doute  pour  le  calcul  de  la  rélribulion,  car  cbaque  mois  a 
le  méme  nombre  de  jours  ouvrables,  c'est-á-dire  26.  í',a  erfet,  Ies 
mois  de  51  jours  ont  lous  5  dimanches.  Pour  les  personnes  travail- 
lant  aussi  le  dimanche,  la  rétribution  journaliére  sera  le  trenliéme 
de  celle  du  mois,  puisque  dans  1'année  il  y  aura  buit  mois  de  50  jours 
el  seuiement  quatre  de  51.  AcUiellemenl,  nous  avons  sepl  mois  de 
51  jours,  quatre  deSOet  un  de  28  ou  29,  ce  qui  ne  facilite  pas  les 
comptes. 

Dans  toutes  les  industries  el  les  commerces  oü  la  paie,  dans  la 
regle,  est  mensuelle,  elle  se  lera  le  50  du  mois  avec  la  certitude  que 
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ce  jour  ne  sera  jamáis  un  dimanche.  Méme  avantage  pour  les  maisons 
qui  ont  l'habilude  de  payer  par  quinzaine  ;  les  15  du  mois  ne  sont 
jamáis  des  dimanches. 

Tous  les  calculs  d'intéi'éts  pourront  se  Caire,  couime  acluellement, 
en  prenant  l'année  commerciale  de  560  jours,  et  cela  avec  d'autanL 
plus  de  raison  que,  les  51  étanl  lous  (les  di  manches,  les  mois  se  trou- 
vent  avoir  ainsi  30  jours,  commercialement  parlaut.  Le  calcul  du 
nombre  de  jours  écoulés  depuis  le  l°r  janvier  jusqu'a  une  date  quel- 
conque  esl  aussi  grandemenl  facilité. 

II  esl  a  remarquer  qu'il  y  a  d'autres  projets,  lels  que  celui  d'une 
année  de  treize  mois  de  28  jours,  ou  celui  de  huil  mois  de  28  jours  et 
quaíre  mois  á  55  jours,  ees  autres  projels  s'inspirant  de  l'idée  de  faire 
du  mois  un  múltiple  exael  de  lasemaine. 

Nous  accueillons  toules  les  idees  sans  en  patronner  aucune  au 
détriment  des  autres. 

Le  Congrés  de  Londres,  aprés  avoir  procede  a  un  échange  de 
vues  extrémement  instructif,  a  volé  un  vceu  disant  textuellemeiH : 

ít  Qu'il  est  désirable  d'arriver  a  l'élablissemenl  d'un  calendrier 
lixe  internalional; 

«Qu'il  est  désirable  de  réaliser,  par  accord  inlernalioiia!,  la  íixité 
de  la  dale  de  Paques  ». 

En  outre,  le  Congrés  a  chargé  le  Comilé  permanent  de  provoquer 
Tinitiative  d'un  Gouvernement  qui  convoquerail,  dans  cette  double 
vue,  une  conférence  diplomalique  officíelle. 

Le  Comité  permanent  a  exécutésa  mission. 

II  a  obtenu  du  Gouvernement  heívélique  qu'il  voulüt  bien  prendre 
cette  iniliative. 

Les  divers  Gouvernemenls  européens  ont  élé  approchés  par  le 
Gouvernement  de  la  Suisse  et  invités  a  adhérer  au  principe  d'une 
conférence  internationale  diplomalique  qui,  sans  engager  qui  que  ce 
soit,  donnera  a  lous  les  délégués  l'occasion  d'une  conversation  inter- 
nationale et  d'un  échange  de  vues. 

Les  réponses  sont  recueillies  en  ce  moment  méme. 

Les  Gouvernemenls  américains  n'ont  pas  encoré  été  pressenlis, 
parce  que  le  Gouvernement  suisse  a  jugé  utile  de  s'assurer  d'abord 
l'adhésion  officieuse  des  Gouvernemenls  européens  avant  de  faire 
des  invilations  officielles  á  tous  les  pays. 

il  est  nécessaire  de  diré  quelques  mots  du  Saint-Siége. 
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Le  Gouvernement  suisse,  n'ayant  pas  de  représentalion  offieielle 
auprés  du  Valican,  n'a  pu  agir  direclemenl;  mais  il  est  d'avis,  avec 
la  general  i  té  de  ceux  qui  s'intéressenl  á  celte  queslion,  que  la 
reforme  du  calendrier  n'est  praliquement  réalisable  qu'avec  l'assen- 
timenl  du  Saint-Siége,  püisqu'il  s'agil  principalement  de  fixer  les 
dates  de  fétes  religieuses. 

Nous  avons  done  fail  pressentir  offieieusement  les  intentions  du 
Sainl-Siége. 

Nous  savons,  de  source  certaine,  que  le  Saint-Siége  a  soumis  la 
queslion  de  la  reforme  du  calendrier  grégorien  á  l'examen  de  la 
Congrégation  des  riles.  On  a  ajouté  que  cet  examen  sera  vraisem- 
blablement  long,  püisqu'il  comportera  une  enquéle  s'étendant  a  lous 
Ies  pays  de  chrétienté.  Mais  nous  n'avons  jamáis  pensé  qu'une 
queslion  ausssi  vasle  pourrail  éire  solulionnée  avec  rapidité.  Nous 
pouvons  employer  irés  ulilemenl  le  temps  considerable  que  couvri- 
ront  encoré  les  lenteurs  diplomaliques  :  nous  devons  agiter 
l'opinion  publique.  Aucune  innovation  ne  peut  éire  imposée  au 
public  si  le  public  ne  l'accepte  pas.  II  faut  le  préparer  a  la  queslion  ; 
il  faut  suscite?,  créer  une  opinión  publique.  El  c'esl  pourquoi  le 
Bureau  a  proposé  aux  délégués  du  Comité  permanenl  de  iravailler 
dans  leurs  pays  respectifs  pour  faire  appuyer  Fidée  de  la  réforme  du 
calendrier,  soit  par  un  imposant  pélitionnement,  soit  par  des 
réponses  á  des  questionnaires  ad  hoc.  Signalons  a  ce  sujet  que  le 
Vílü  Congrés  des  Chambres  de  conimerce  de  l'Empire  britannique, 
en  session  du  11  juin  dernier,  a  passé  une  résolution  unánime  a 
laquelle  nous  altaclions  beaucoup  d'imporlance  parce  qu'elle  émane 
de  pays  disperses  dans  le  monde  entier  et  représentant  une  grande 
variété  de  peuples,  d'usages  el  de  coutumes.  Les  banques,  si  inté- 
ressées  a  des  écbéances  fixes,  les  grandes  maisons  de  commerce,  les 
compagines  de  navigalio»,  les  chemins  de  fer,  les  sociétés  commer- 
cialeset  industrieiles  de  tous  pays  peuvent  nous  apporter  le  considé- 
rable  appoinl  de  leur  autorité  et  de  leur  afíirmalion  :  nous  demandons 
a  lous  ceux  qui  nous  écoutenl  de  parler  autour  d'eux  et  de  préparer 
ainsi  lous  ensemble,  par  un  commun  efíort,  la  réforme  si  bien- 
faisante  que  nous  avons,  depuis  trois  congrés  déjá,  inscrite  á  nolre 
programme. 
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Translation. 


Gentlemen,  during  ihe  discussion,  1  would  asi;  ihe  speakers  who  wish  lo  be 
heard  to  register  themselves  by  giving  their  visiting  eards  to  tbe  Secretary  iri  orii.Gr 
that  we  may  kuow  exactly  tbe  order  and  ñames  of  tbe  speakers. 

The  order  of  the  day  of  the  presen t  session  eontains  íirst  a  communicalion  whieh 
I  liave  to  make  to  you  on  the  subject  oí  the  fixing  of  the  date  for  Easter. 

In  Í907,  the  Germán  delégales  on  the  Permanent  Committee  attending  the 
meeting  at  Ostend  proposed  lo  enter  on  the  order  of  the  day  of  our  Congress  llie 
question  oftlie  rednction  of  the  variability  of  the  date  of  Easter. 

They  explained  that  this  variability,  whieh  may  cover  a  period  of  up  to  33  days, 
is  considered  in  their  country  as  a  regreltable  and  even  a  serious  inconve- 
nience.  They  depicted  aíl  the  disadvantages  in  family  Ufe,  in  the  school  system, 
and  espeeiaüy  in  commereial  afiairs.  The  Easter  feast  varíes  so  much  that  it  may  be 
either  a  winter  or  a  spring  holiday.  Tliis  causes  considerable  disturbance,  ralher 
unnecessarily,  in  the  clothing  business,  millinery,  toys,  confectionery,  hotel 
business,  etc.  If  Easter  comes  in  March,  tbe  season  for  spring  goods  is  almost 
roined,  and  the  Germans  figure  that  their  commerce  loses  some  millions  of  francs 
thereby.  lf  Easter  comes  too  late,  there  are  other  disadvantages. 

Tbe  variability  of  Easter  brings  vrith  it,  for  instance,  tbe  advaneing  of  tbe  date 
of  the  carnival,  wbich  is  another  unfbrlunate  circumstance  for  many  towns  in 
Ilaly  and  in  the  soutb  of  France.  It  carries  with  it,  as  a  matter  of  course,  the  date 
of  Whitsuntide  and  otlier  movable  feasts;  thus  hall  the  year  is  regulatcd  by  a 
cbanging  and  uncertain  calendar. 

Thís  question  was  raised  at  ihe  Prague  Congress  in  1908;  it  has  occasioned  aja 
interesting  exehange  of  opinions,  but  has  been,  on  the  wbole,  not  widely  known 
outsirie  of  Gerniany  ;  it  has  not  been  possible  since  the  Congress  of  1908  to  reach 
a  sufficiently  definite  decisión. 

The  two  years  whieh  elapsed  between  19Ü8  (Prague)  and  1910  (London)  allowed 
all  our  associalions  to  study  Ihis  question,  and  at  the  London  Congress  we  had  a 
number  of  papers. 

In  the  meantime,  the  problem  liad  grown.  Almost  simultaneously  the  delégales 
of  several  countries  reached  an  ¡dea  in  common;  that  of  extending  the  question  by 
adding  to  it  the  correcting  of  the  entire  calendar. 

Accordingto  this,  the  Easter  date  would  be  unehangeable.  In  our  calendar,  its 
variability  might  be  redueed.  to  6  days  (e.  g.,  the  seeond  Sunday  in  April  is 
necessarily  a  date  varying  from  the  8lh  to  the  14th);  the  new  proposilion,  however, 
was  to  flx  the  entire  calendar  from  January  Ist  to  December  31st,  and  eslablish  a 
perpetua!  coincidence  between  the  months  and  weeks.  In  one  of  the  systerns 
proposed,  Easter  would  fall  permanently  onthe  7th  of  April. 
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The  original  question,  as  proposed  at  Qstend,  lo  reduce  the  variability  of  the  date 
of  Easter,  beeame  transformed  into  that  of  iixing  the  date  of  Easter,  and  to  this 
was  added  Üie  reform  of  the  calendar. 

Tliis  latter  question  requires  sorae  explanation  : 

To  work  out  a  calendar,  it  is  essenlial  to  bear  in  mind  that  an  astronomical  year 
eonsists  oí'  365,2422166  days.  It  being  impossible  to  base  a  calendar  on  so  elabó- 
rate a  number,  the  year  was  iengthened  to  865  days  and  a  quarter.  Then,  under 
pope  Gregory,  tliis  lengthening  was  compensated  by  the  dropping  of  3  days  in 
the  space  of  four  centuries,  If,  now,  we  again  round  ofl  llie  figure  and  bring 
it  lo  exaclly  36o  days,  this  aimual  sbortening  of  the  year  is  compensated  by  the 
addition  of  one  day,  the  29-tli  day  of  February,  each  fourth  year;  But  36S  is  not  divi- 
sible by  7,  so  that  theyeai' is  not  raade  up  of  a  whole  number  ofweeks.  It  would  be 
sufficienl,  however,  to  bring  ihe  number  of  days  to  364  lo  adjust  everything. 

The  basis  of  the  reform  is  the  ingenious  idea  of  withdrawmg  froin  the  regular 
course  of  the  weeks  the  íirst  day  of  Jnnuary.  The  first  of  January  would  be  New 
Year's  Day.  This  day  is  already,  according  to  our  customs  througbout  the  civilized 
co  un  tries,  devoled  to  quile  difieren  t  oceupations  from  lliose  of  other  days  of  the 
year;  it  Iherefore  possesses  a  peculiar  cbaracter  and  deserves  to  be  distinguished 
from  all  otber  days. 

In  leap  years,  a  day  would  be  interpolated,  to  be  known  as  «  leap  day  »,  whích 
would  be  placed,  according  to  some,  after  the  30tb  of  ¡une,  or,  according  to  others, 
at  earnival  time.  This,  of  course,  is  a  mere  detail. 

If  we  iherefore  concede  that  the  day  following  New  Year's  Day  is  to  be 
January  Ist,  we  can  then  divide  the  year  into  four  equal  periods  of  three  months 
each,  each  91  days  long,  and,  by  a  happy  eoineidence,  each  of  these  quarters  would 
consist  of  exactly  13  weeks. 

II  will  iherefore  be  suffkient  to  consider  one  of  these  quarters  to  understand  the 
whole. 

In  order  not  to  change  too  much  our  presenl  customs,  we  divide  Ihe  quarter  into 
three  months,  consisting  of  30,  30  and  31  days.  Only  the  last  month  of  each  quarter 
would  have  31  days,  and  these  31st  days  would  be  Sundays  if  we  begin  the 
quarters  on  Monday. 

It  will  be  seen,  iherefore,  that  we  should  preserve  our  habit  of  speaking  in  hnlf- 
years,  quarters,  months  and  weeks.  It  seems  to  us,  therefore,  that  there  would 
be  a  good  chance  of  persuading  the  public  lo  accept  a  modification  of  the  present 
calendar. 

The  following  are  some  of  Ihe  advantages  lo  be  claimed  for  this  «  unchangeable 
calendarn  : 

In  the  case  of  a  contract  of  employment  between  employers  and  workmen,  by 


the  monih,  wliere  ihe  contraet  is  terminated  befare  lhe  end  oí  Lhe  month,  Lliere 
would  be  no  question  as  to  the  rale  of  compensador!,  since  each  raonth  would 
contain  lhe  same  number  of  working  days,  thai  is  26.  The  momhs  ú£  31  days 
would  compiise  five  Sundays.  For  persons  who  also  worked  on  Sundays  lhe  daily 
wage  would  be  the  thrrthíeth  parí  of  the  monthly  rale,  since  the  year  would  have 
eight  months  of  3ü  days  and  only  íour  of  31  days.  Al  lhe  present  time  we  have 
seven  montlis  of  31  days,  four  of  30  and  one  of  28  or  29,  whích  arrangement 
does  not  facilitate  calculations. 

In  al¡  industries  or  occupaiions  wliere  payment  is  raade  as  a  rule  by  tlie  month, 
pay  day  could  be  set  lor  the-30th  of  the  month,  wilh  a  cei'tainty  that  ¡his  vvould 
never  fall  on  a  Sunday.  The  same  advantage  would  exist  for  concerns  whicli  pay 
semi-monthly,  since  the  15th  of  the  month  could  never  fall  on  a  Sunday. 

Calculations  of  interés!  couid  be  made,  as  at  present,  taking  the  commercial  year 
al  360  days,  and  ihis  wilh  more  justification  than  at  present  since,  lhe  31st  days  all 
being  Sundays,  the  raonth  would  thus,  commercially  speaking,  consisl  of  30  days. 
The  figunng  of  the  number  of  days  elapsed  from  the  Ist  of  January  to  a  given  date 
is  likewise  greaüy  faciliíated. 

It  should  be  noled  that  lliere  are  otlier  plañís,  such  as  that  of  thii'teen  months  oi 
28  days,  or  that  of  eight  months  of  28  days  and  four  months  of  35  days.  these 
plans  being  based  on  the  principie  of  having  lhe  month  an  exact  múltiple  of  the 
week. 

We  weleome  all  these  suggestions  without  favouring  any  one  to  lhe  delriment  of 
the  others. 

The  London  Congress,  after  an  extremely  instructive  interehange  of  ideas,  passed 
the  following  vote  : 

«  Resolved,  tiiat  it  is  desirable  lo  obtain  the  eslablishmenl  of  a  fixed  internationai 
calendar; 

»  Resolved,  that  it  is  desirable  to  aceomplish,  hy  internalional  agreement,  the 
eslablisliment  of  a  fixed  date  for  Easier  ». 

Furthermore,  the  Congress  liad  instructed  thePermanenl  Comraillee  to  obtain  an 
initiative  on  the  part  of  some  Government  to  convoke  for  this  twofold  purpose  an 
orificia!  diplomalic  conference.  The  Permanent  Commitlee  has  fulíilled  its  duty,  by 
inducing  the  Swiss  Government  to  undertake  ibis  initiative. 

The  various  Governmenls  of  Europe  have  been  approached  by  the  Government 
of  Switzeiiand  and  invited  to  agree  to  the  idea  of  an  international  diplomalic 
conference  whicli,  without  any  binding  result.  should  afford  an  opportunily  to  all 
delégales  for  an  international  conference  and  exchange  of  opinions. 

The  answers  have  fust  been  reeeived 

The  American  Governments  have  not  yet  been  sounded,  hecause  the  Swiss 


Government  has'considcred  it  ádvisable  Lo  lirst  make  sure  of  the  oflicial  co-opera- 
lion  of  tlie  Buropean  Governments  before  sending  ofíicial  invilalions  lo  all  nations. 
It  is  necessary  to  say  a  few  words  regarding  the  Holy  See. 

Tbe  Swiss  Covernment,  having  no  official  represenlalion  at  the  Vatican,  was 
U&able  to  act  directly ;  but  is  of  the  opinión,  wíth  the  majority  of  tbose  inter- 
ested  in  this  question,  lhat  the  reform  of  the  calendar  is  not  practically  realisable 
excepl  wilh  ihe  assent  of  the  Holy  See,  since  the  qnestion  was  largely  that  of  fixíng 
tbe  dales  of  religious  holidáys. 

We  have  iherefore  sounded  ofucially  the  attilude  of  the  Holy  See. 

We  know,  ft'Om  a  reliable  source,  that  the  Holy  See  has  submitted  the  question 
of  the  reform  of  ihe  calendar  for  the  consideraron  of  the  Congregaron  of  Rites.  It 
is  stated  further  that  this  examination  would  probably  be  quite  lengthy,  since  it 
would  g-ive  rise  to  an  investigaron  (hroughout  all  Christian  conntries,  We  have,  of 
course,  never  expected  that  so  large  a  question  could  be  solved  quickly.  We  can 
ulilise  most  advantageeusly  the  considerable  time  wbieh  will  be  still  oecupied  with 
diplomatic  delays  :  we  must  arouse  publie  opinión.  No  innovatioñ  can  be  imposed 
on  the  public  if  tbe  publie  does  not  accept  it.  We  must  prepare  the  publie  for  the 
problem  •  we  must  arouse  and  créate  public  opinión,  For  this  reason  tbe  Burean, 
has  sugitested  to  tbe  delégales  to  the  Permanent  Committee  to  work  in  their 
respective  countries  in  support  of  the  principie  of  calendar  reform,  either  by 
petítións  of  considerable  magnitude,  or  by  means  of  replies  to  interrogations  on 
the  subjeet.  In  this  conneclion  we  would  menlion  that  the  Seventh  Congress  of 
Chambers  of  Comineree  of  the  Brilish  Empire,  during  its  session  on  Jnne  llth  Iast, 
passed  unanimously  a  favourable  resolulion,  We  attaeh  considerable  importance  to 
this,  because  ¡t  emana  tes  f rom  countries  spread  over  the  entire  globe  and  repre- 
senting  a  great  varié  ty  of  peoples,  habíls  and  customs.  Banks,  so  greatly  interested 
in  tbe  lixing  of  exchange,  the  gi'eat  business  houses.  steamship  companies, 
railroads,  and  commercial  and  manufacturing  corporations  of  all  countries  can 
give  us  assislance  by  lending  their  aüthority  and  support;  we  ask  all  our  hearers 
to  discuss  this  topic  and  thus  prepare,  by  a  uniled  effort,  for  this  beneficia! 
reform,  whicb  we  have,  three  congresses  ago,  entered  on  our  programme. 

Mr.  F.  FaithfuU  Begg,  Chairman  of  llie  Council  of  the  London 
Chamber  of  Commerce.  —  Mr.  f'resident  and  Genllemen,  l  desire, 
having  heen  especialLy  reqiiested  to  do  so,  lo  say  a  very  few  words 
on  the  subjeet  of  llie  President's  commutiicaiion  on  behalf  of  llie 
London  Chamber  of  Commerce,  which  1  have  llie  honour  to  represen t 
here  ou  this  occasion.  (Applause.) 
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The  London  Chambee  of  Commerce,  ever  since  il  was  instructed 
in  the  raerils  of  tliis  controversy  by  your  respected  President  some 
years  ago,  has  been  enthusiasticafly  in  favour  of  the  relbrms  which 
he  so  eloquently  advocates. 

There  are  two  questions  itivolved,  lwo  queslions  of  very  great 
imporlanee.  One  is  ihe  rcgularisalioti  of  the  date  of  Easter,  and 
the  olher  is  ihe  queslion  of  the  adoption  of  a  new  calendar  syslem. 
Now  I  shall  not  detain  you  more  iban  a  very  few  minutes,  bul  ] 
shoukl  like  lo  say  a  few  words  upon  eacb  of  tbese  subjecls. 

Possibly  here  in  the  United  States  you  may  not  have  appreciated 
the  diíticullies  which  arise  in  conneetion  with  the  variable  date  upon 
which  Easter  falls.  These  diífieullies  are  well  explained  in  the  com- 
munication  of  the  President,  and  I  do  not  propose  to  enter  inlo 
them  at  all. 

Wbat  I  wish  to  point  oul  more  particularly  to  those  who  have  nol 
perhaps  profoundlv  studied  this  subject,  is  that  there  is  no  reason 
whatever  why  you  should  have  a  variable  dale  íor  Easter.  U  is  an  oíd 
arrangement,  inlo  the  reasons  for  which  [  will  nol  enter,  but  if  we 
would  only  be  contení  to  regúlate  Easter  by  the  sun,  insiead  of 
regulating  the  dale  by  the  moon,  we  should  get  to  a  point  where  we 
might  have  annually  a  fixed  date  for  Easler. 

That  seems  a  very  simple  mailer,  bul  il  is  by  no  meaus  so  simple; 
and  il  is  satisfactory  to  know  that,  looUing  at  the  difliculties  from  an 
international  point  of  view,  this  Congress  has  already  been  able  to 
interest  ihe  various  Governmenls  in  Europe  in  the  question,  and  I 
thín k  we  may  fu 1 1 y  hope  that  in  a  short  lime  a  satisfactory  result  will 
be  brought  about. 

One  point  I  desire  lo  menlion  in  conneetion  with  bolh  queslions: 
I  will  slate  that  my  own  Chamber  is  in  favour,  but  I  wish  to  draw 
your  special  attentiou  to  a  paragraph  in  ihe  Presidenl's  communic- 
ation  Eoward  the  cióse,  where  he  mentions  ihat  the  Seventh  Congress 
of  Chambers  of  Commerce  of  the  Brilish  Empire,  al  iheir  nieeting 
lasl  June,  passed  unanimously  a  favourable  resolulion. 

I  wish  to  point  out  to  you  that  that  represents  ihe  combined 
wisdom,  if  l  may  use  ihe  word  «  wisdom  »,  of  the  Cbambers  of 
Commerce  of  the  Brilish  Empire,  a  new  organisation  which  has  been 
brought  inlo  exisíence  quite  recently,  which  met  the  other  day  in 
London,  and  which  conlains  amongst  its  members  representalive 
men  from  all  parts  of  the  Brilish  Empire. 
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Now,  Gentlemen,  wilh  your  permission  I  sliould  like  to  say  one 
word  about  the  calendar.  I  am  not  going  to  discuss  llie  calendar, 
because  again  the  P residen L  has  provided  us  with  .ful I  información 
wilh  regard  lo  what  it  is  proposed  should  be  done  in  that  connec- 
lion,  bul  1  wish  Eo  mention  fbr  a  special  reason  a  fact  which  I  think 
is  perita  ps  nol  well  known  lo  every  one  in  this  room,  and  it  is  this  : 
That  there  is  Itere,  011  the  American  conlinent,  proof  that  before 
America  was  discovered  by  Columbus  títere  existed  on  these  shores 
a  system  for  the  mosl  accurale  adjuslmenl  of  civil  and  solar  time, 
and  a  system  which  was  superior  in  its  nielhod  to  that  in  use  in 
Enrope  in  the  days  of  Columbus,  and  to  the  calendar  year  under 
which  we  regúlate  our  affairs  to  day,  the  calendar  of  pope 
Gregory. 

You  may  see  for  yourseives,  ií'  you  cboose  to  visil  the  place,  ihe 
calendar  stone  of  the  Aztecs  of  México.  Jt  exists  in  the  form  of  a 
sun-stone,  twelve  feet  in  diameter,  scttlptured  with  great  dexlerity 
and  ftneness,  and  this  stone  ¡s  bolh  a  sun-dial  and  a  calendar  similar 
to  that  which  was  used  by  the  Egyplians  and  the  Chaldeans  in  limes 
long  gone  by,  By  means  of  this  stone  the  Mexican  priesls  determined 
nol  only  the  time  of  day,  bul  they  determined  the  solstices,  and  they 
kept  account  of  years  and  of  days.  On  the  face  of  lite  stone  there  are 
inscriptions  including  the  división  of  ihe  year  ¡uto  weeks  and  into 
days,  and  ihe  extraordinarv  ihing  is  ihal  that  stone  inciudes  also  the 
compulalion  oí  eenturies,  wilh  greater  exactness,  as  1  havesaid,  than 
that  of  the  modera  Gregorian  calendar. 

The  error,  and  those  of  you  who  understand  what  is  meant  by 
the  error  in  the  calendar  will  appreciate  the  forcé  of  ibis  point,  is 
equivalen!  to  only  one  day  in  thousands  of  years.  (Appiause.) 

This  slone  issupposed  to  have  been  made  in  the  year  1479  of  our 
Lord ;  but  the  science  upon  which  it  is  based  must  have  taken 
enormous  periods  to  evolve,  wherever  that  science  carne  from, 
whether  it  was  European  or  native  born.  How  that  stone  carne  into 
existence  nobody  has  been  able  lo  determine;  but  there  it  is. 

Now  1  have  mentioned  this  extraordinarv  fact  because  in  conver- 
salion  with  the  Presiden!,  who  is  a  master  of  this  subjecl,  I  men- 
tioned it  to  him.  1  do  nol  suppose  he  will  think  I  am  giving  away  his 
conüdence  when  he  lold  me  frankly  that  he  had  never  heard  of  it. 
And  I  suppose  there  must  be  gentlemen  here  present  from  Europe 


who  are  in  llie  same  position.  I  am  perfeclly  salisfied  that  everyone 
here  who  comes  í'rom  llie  United  Slates  knows  all  aboul  ihis  sLone 
(laughler),  has  earef'ully  examined  il  and  has  probably  a  iheory  of 
how  it  carne  into  exisLence.  My  jdea  is  Unu  ibis  stone  should  be 
broiight  into  piay  in  connection  with  llie  proposal  for  tlie  reform  of 
the  calendar,  and  at  all  events  thal  Llie  syslem  in  exislence,  as  I  have 
said,  in  ibis  country  befo  re  the  disco  very  of  Llie  country  by  Columbus 
should  have  a  show  in  ihe  negotiations  which  are  going  on  in 
conneclion  wilh  the  reform  of  Llie  calendar.  (Applause.í 

Traduclion. 

Monsieur  Je  Président,  Messieurs,  pour  repondré  á  la  demande  expressequi  ni'en 
a  été  faite,  je  dirai  quelques  mots  au  sujet  de  Ja  eommunication  de  voti'e  honorable 
Président,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  que  j'ai  l'lionneur  de 
re  présente  r  ici  á  cette  occasion.  (Applaudissements.j 

Depuis  le  jour  oía  votre  distingué  Président  a  saisi  la  Chambre  de  commerce  de 
Londres  des  moíifs  de  ce  débat,  il  y  a  quelques  années,  celle-ci  n'a  cessé  de  faire 
preuve  de  son  enthousiasme  en  faveur  des  reformes  qu'il  vient  encoré  d'exposer 
avec  lant  d'éloquenee. 

Nous  soinmes  en  présence  de  deux  questions,  qui  l'une  et  Faulre  ont  une  tres 
grande  importance.  D'une  part,  il  s'agirait  d'arréter  une  date  fixe  pour  Paques  et. 
d'autre  part,  d'adopter  un  nouveau  calendrier.  Je  ne  me  propose  pas  de  reteñir 
longtemps  votre  attenlion;  je  tiendrais  cependant  á  vous  diré  quelques  mots  sur 
cbaeun  de  ees  sujets. 

Ici,  aux  États-Unis,  peut-étre,  ne  s'est-on  pas  rendu  compte  des  difficultés  aux- 
quelles  donne  Jieu  Ja  yariabüité  de  la  date  de  Paques,  Ces  difficultés  sont  parfaile- 
ment  expliquées  dans  la  eommunication  du  Président,  et  je  ne  me  propose  pas  d'y 
revenir. 

Je  désire  surlout  faire  ressortir,  pour  ceux  qui  peut-étre  n'auraient  pas  étudié  le 
sujet  a  fond,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  quelconque  justifiant  la  variabilité  de  la  date 
de  Paques.  Cette  situation  resulte  d'une  ancienne  convention  sur  laquelle  je  ne 
m'étendrai  pas,  mais  si,  au  lieu  de  régler  la  date  de  Paques  á  l'aide  de  la  lune,  nous 
nous  donnions  la  peine  de  le  faire  par  le  soleil,  nous  en  arriverions  a  pouvoir  fixer. 
une  méme  date  annuelle  pour  Paques. 

A  prendere  vue,  la  chose  parait  tres  simple,  mais  ne  Test  pas  en  réalité;  et  au 
point  de  vue  des  difficultés  internationales  on  peut  constater  avee  satisfactipn  que 
ce  Congrés  a  deja  réussi  á  intéresser  á  cette  question  les  dífférents  Gouvernemenls 
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européens,  el  je  pense  que  nous  avons  le  droit  d'espérer  aboutir  a  un  résultat 
satisiaisant  dans  un  avenir  prochain. 

.fe  désire  signaler  un  point  relalivementá  ees  deux  queslions :  Je  vous  dirai  que 
la  Chambre  de  commerce  que  je  représente  est  favorable  au  projet,  mais  je  voudrais 
auirer  spécialement  volee  atiention  sur  un  des  paragraphes  de  la  fin  de  la  commu- 
nication  du  Président  oü  il  dit  que  le  septiome  Congi'és  des  Chambres  de  commerce 
de  l'Empire  britannique,  lenu  au  mois  de  juin  dernier,  a  voté  á  l'unanimité  une 
résolution  favorable. 

Pennettez-moi  de  vous  taire  remarquer  que  cette  résolution  représente  l'opinion 
clairvoyante,  unanimement  exprimée  pai'  le  Congrés  des  Chambres  de  commerce 
de  l'Empire  britannique,  nouvel  organisme,  de  création  toute  récente,  qui  a  tenu 
ses  assises  a  Londres  derniérement  et  qui  compte  parmi  ses  membres  des  repré- 
sentanls  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  britannique. 

Laissez-moi  maintenant.  Messieurs,  vous  diré  un  mot  au  sujet  du  calendrier.  Je 
ne  vais  pas  diseuter  eette  question,  puisque,  á  ce  propos  aussi,  le  Président  nous  a 
fourni  lous  les  renseignements  útiles  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre ; 
uiais,  pour  une  raison  spéciale,  je  désire  attirer  l'attention  sur  un  fait  dont  tous 
mes  auditeurs  n'ont  peut-élre  pas  connaissance  :  c'est  qu'on  a  sur  le  continent 
amérieain  la  preuve  qu'avant  la  découverte  de  l'Amérique  par  Colomb  il  existait 
ici  un  systeme  permettant  de  régler  de  la  facón  la  plus  exacte  le  temps  civil  et 
solaire,  systeme  mieux  oidonné  que  celui  en  usage  en  Europe  á  l'époque  de  Colomb 
et  que  le  calendrier  grégorien  suivant  lequel  nous  réglons  nos  affaires  aujourd'hui . 

Sí  vous  voulez  bien  visiler  l'endroil,  vous  pourrez  voir  par  vous-méme  la  pierre 
oú  se  Lrouve  tracé  le  calendrier  des  Azléques  du  Mextque.  C'est  une  pierre  solaire 
ayatil  12  pieds  de  diamétre,  sculptée  avec  grande  adresse  et  tinesse,  et  elle 
constitue  á  la  fois  un  cadran  solaire  et  un  calendrier  semblable  á  celui  qui  était  en 
usage  chez  les  Égyptiens  et  les  Cháldéens  dans  Pantiquité.  A  l'aide  de  cette  pierre, 
les  prélres  mexicains  délerminaient  non  seulement  Pbeure  de  la  journée  mais 
aussi  Ies  solstices  et  ils  calculaient  Ies  années  et  les  jours.  Sur  la-face  de  la  pierre 
se  trouvenl  des  inscriptions  y  compris  la  división  de  l'année  en  semaines  et  en 
jours,  ot,  cbose  extraordinaire,  la  pierre  comprend  aussi  le  calcul  des  siécles  avec 
une  exactilude  plus  grande,  eomnie  je  viens  de  le  diré,  que  le  calendrier  grégorien 
moderne. 

L'erreur  n'esl  que  d'un  jour  pour  des  milliers  d'années  ;  ceux  d'entre  vous 
qui  comprennent  l'erreur  du  calendrier  apprécieront  toute  ¡a  valeur  de  ce  fait. 
( Applaudissements.) 

On  suppose  que  cette  pierre  a  été  établie  en  l'année  1479  de  l'ére  chrétienne; 
mais  quedes  énormes  périodes  ont  dü  exiger  l'évolution  de  la  science  qui  constitue 
la  base  de  son  installation,  que  cette  science  soit  d'origine  européenne  ou  indi- 
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gene !  Comment  il  se  fnit  que  pareille  pierre  existe,  nul  n'a  jamáis  pu  le  diré, 
mais  elle  existe. 

Si  j'ai  cité  ce  fait  extraordinaire,  c'esl  que,  au  uours  d'nne  conversaron  avec 
le  Presiden!.,  qui  esl  une  aulorité  en  cette  matiére,  je  lui  en  ai  parlé.  Je  ne  suppose 
pas  qu'il  croira  que  je  trahis  son  seeret  en  déclarant  qu'il  m'a  avoué  fránchémént 
n'en  avoir  jamáis  entendu  parler.  I5t  je  ne  doute  pas  qu'il  se  trouve  ici  présents  des 
messieurs  venant  d'líurope  qui  sont  dans  le  méme  cas. 

Je  suis  inlimement  convaineu  que  panni  mes  auditeurs  il  n'en  est  pas  un  venant 
des  États-Unis  qui  ail  qtielqtie  chose  a  apprendre  a  prupos  de  la  pierre  en  question 
(rires),  qui  ne  l'ait  examinée  atlentivement  et  qui  n'ait  sa  fai;on  d'en  expliquer 
l'ongine. 

D'aprés  moi,  011  devrail,  invoquer  l'existence  de  cette  pierre  eomrne  argument  en 
favenr  du  pro  jet  de  reforme  du  calendrier,  et  en  toul  cas,  dans  les  négoctations  qui 
sont  ouvertes  á  cet  effet,  taire  valoir  le  systéme  qui  existait,  comme  je  viens  de  le 
diré,  dans  ee  pays  avant  la  découverte  de  l'Amérique  par  Colomb.  (Applaudis- 
sements.) 

M,  le  Présidenl.  —  Je  remercie  M.  Begg  Je  son  intéressante  com- 
municalion.  II  est  exael  que  c'est  une  contribuüon  nouvelle.  La 
queslion  du  calendrier  a  élé  étudiée,  nous  n'avons  pas  l'inlention  de 
la  discuter  a  nouveau,  mais  il  est  tres  intéressant  de  savoir  que,  avant 
méine  que  Christoplie  Colomb  eül  déeouvert  l'Amérique,  il  y  avait 
deja  une  pierre  sur  laquelle  un  calendrier  Irés  remarquable  avait  été 
tracé  par  des  Américains  qui  vous  précédaient  lous. 

J'ai  encoré  une  demande  de  parole  pour  le  calendrier,  de  M.  ürnsl 
Krause. 

Tfftnsldtion. 

1  wish  to  thank  Mr.  Begg  for  bis  interesling  comraunication.  lt  is  a  fact  that  this 
is  a  new  contribution.  The  question  of  a  calendar  lias  been  studied,  and  it  is  nol 
our  intention  to  tliscuss  it  again,  but  it  is  very  interesling  to  knowthat,  even  before 
Clmstoplier  Columbus  discovered  America,  there  already  existed  a  stone  upon 
which  a  very  reraarkable  calendar  was  engraved  by  Amei'icans  wlio  preceded  all 
of  you. 

I  have  a  request  from  Mr.  Ernest  Krause  to  be  allowed  to  say  a  few  words  on 
the  subject  of  the  calendar. 


Mr.  Ernesl  Krause,  Vice-President  of  ihe  Lower  Austrtan  Asso- 
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ciation  for  [ndüstry,  Vicuña.  —  Meine  verebrten  Herrén  vom  Fiinflen 
Kongress!  Wir  baben  sebr  viel  tlarüber  gebqrt  und  gelesen,  wie 
die  Verainí'achung  des  Kalenders  durcbgetfibrl  vverden  solí  le,  und 
wie  es  móglich  isl,  Ostern  auf  einen  beslimmten  Tag  zu  legen,  Die 
Miiglieder  der  Handelskammer,  die  icb  zu  vertrelen  die  Elire  fiabe, 
siptl  vollslaudig  mil  allem  einverslanden,  was  in  dieser  Ricbtung 
beschJossen  wird;  abei',  meine  Herrén,  wir  sind  praktiscbe  Kauíleute, 
und  ais  praktisclie  Kauíleute  müssen  wir  uns  sagen,  es  wird  noch  eine 
lange  Zeit  dauern,  bis  sicb  alies  das  durcbiubren  lásst,  was  bier  und 
in  den  früberen  Kongressen  beschlossen  worden  ist. 

trctductíon. 

i  - 

Honorés'Messieurs  du  cinquiéme  Congrés,  nous  avons  entendu  et  lu  une  grande 
parlie  de  ce  qu¡  regarde  la  simplilication  du  calendrier  et  de  la  facón  dont  íl  est 
possible  de  lixer  la  ffite  du  Paques  a  un  jour  determiné.  Les  membres  de  la  Cham- 
bre de.  eommeree  que  j'ai  l'honncur  de  représente!-  sont  paiiaiiement  d'aecord  au 
sujet  de  lout  ce  qui  sei-ait  tenté  dans  ce  but,  mals,  Messieurs,  nous  sommes  des 
commercants  pratiques  et,  córame  commercants  praliques,  nous  ne  devons  pas  nous 
dissimttler  qu'il  se  ¡jassera  encoré  du  temps  avant  qu'une  décision  intervienne  á 
ce  su  ¡el. 

Translation . 

Honoured  Gentlemen  oí  ihe  Fifth  Congress,  we  have  lieard  and  read  a  good 
deal  concerning  tlie  siraplification  of  the  calendar  and  the  manner  in  which  it  will 
be  possible  lo  tix  a  detinite  date  for  Easter. 

Tlie  members  of  the  Chambers  oí  Commerce,  whom  I  have  the  honour  of  repre- 
senling,  are  entireiy  agreed  with  reference  to  the  efforts  to  be  made  in  that 
résped,  but,  as  practica!  merchanls,  we  necessariiy  realize  that  it  will  require  a 
long  time  before  evervthing  wlñch  has  been  proposed  in  former  Congresses  can 
he  adopted. 


La  sean  ce  est  levée  a  12  h.  2n. 
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Deuxiéme  séance. 

La  séance  est  ou verle  a  2  h.  50  de  relevée. 

M.  le  Président  Canon-Legrand.  —  Nous  reprenons  nos  travaux. 

Je  commence  d'abord  par  vous  demander  de  laisser,  aulant  que 
possible,  la  premiére  rangée  de  chaises  libre.  Cela  nous  permettra  de 
donner  aux  delegues  oiOcíels  des  Gouvenieinenls  étrangers,  cpii  sonl 
une  trenlaine,  la  place  á  laqueile,  normalement,  ils  auraient  eu  droil 
sur  l'eslrade.  Comme  ceile-d  est  trop  pelite,  il  faut  bien  que  nous 
leur  donnions  satisfaelion  autremenl  et  nous  devons  avoir  pour  eux 
les  égards  auxquels  ils  onl  droit. 

La  parole  est  continuée  a  M.  Krause. 

Translation. 

Resuming  our  lahors  of  tliis  morning,  I  will  begin  by  a.stiñg  you  to  kindly  leave 
the  flrsi  row  of  seats  vacant,  as  i'ar  as  possible.  Tbis  will  permit  usto  extend  to  Lhe 
official  delegates  of  foreign  Governments,  some  thirly  in  number,  Iheright  whicb, 
ordinarily,  they  would  have  to  seats  on  tbe  platform.  As  the  platform  is  too  símil, 
\ve  musí  arrange  accordingly  so  as  to  give  tbera  the  precedence  to  which  they  are 
entitled. 

I  now  t:alJ  up'on  Mr.  Krause  to  address  the  meeting. 

Mr.Ernest  Krause.  —  Meine  verehrlen  Herrén!  Entscbuldigen  Sie, 
dass  ich  jetzt  nocb  einmal  zurückkomme  auf  das  Thema,  welcbes 
wir  heute  Vormiüag  begonnen  haben.  Icli  habe  limen  bereils 
zum  Ausdruck  gebrachl,  dass  alie  massgebenden  Faktore»  in  Wien 
damit  einverstanden  sind,  dass  das  Osterfesl  aní' einen  bestimmlen 
Tag  gelegL  wird,  und  dass  ein  einheillicher  Kalender  für  die  ganze 
Welt  eingeführt  wird.  Aber  icb  wollte  auch  zum  Ausdruck  bíingen, 
dass  es  sehr  unpraklisch  ware,  wenn  wir  darauf  warten  wolllen, 
bis  die  kircbliclien  Autoriüiten  und  die  slaallicben  Auloriláten  sich 
Lereit  linden,  sich  über  einen  derarligen  einheitlichen  Kalender 
zu  einigen.  Bis  dahin,  meine  Herrén,  mtissen  wir  praklische 
Kaufleute  etwas  anderes  finden,  um  das  Uebel  wenigstens  ein  klein 
wenig  zu  beseiligeu,  und  da  móchte  ich  den  geehrten  Herrén  ius 


—  61  — 


Gedüchtnis  zurückrufen,  dass  wir  in  jedem  Lande  bis  heuLe  voll- 
slandig  oline  Kennlnis  dessen  sind,  welche  Feiertage  uiid  Ruhetage 
in  den  anderen  Lándern  íiblieh  sind,  und  wenn  wir  auch  das  eine 
oder  andere  Mal  es  ¡n  unseren  Zeilungen  lesen,  so  vergessen  wir  sehr 
schnell  darüber,  und  kein  Kaufmann  kann  sich  die  Tage  aller  der 
Lünder,  mit  welchen  er  korrespondierl,  im  Gedüchlnis  behalten, 
am  seine  Disposilionen  entsprechend  zu  Ireffen.  Ich  will  Ihnen 
ganz  kurz  ein  Beispiel  geben  : 

Ich  halle  meine  Disposilionen  so  gelrofí'en,  dass  ich  am  2.  Seplem- 
ber  in  New-York  éintreffe,  vom  Morgen  des  2.  Septembers  bis  zum 
Abend  eine  bestimmle  Arbeil  verrichte  und  dann  nach  Chicago  wei- 
lerfahre.  Ich  halle  keine  Ahnung  davon,  dass  am  2.  Seplember  der 
Labour  Day  ist,  an  welchem  es  unmóglich  ist,  irgend  welche  Gescháf'te 
in  Amerika  zu  verrichlen.  Ntin  glaube  ich,  dass  dem  ein  klein  wenig 
abgeholfen  werden  kónnle,  wenn  wir,  die  im  iiHernalioualen 
Verkélir  slehen,  auf unseren  Briefbogen,  auf  unseren  Milleilungen  an 
unsere  Geschaflslreunde  im  inlernalionalen  Verkehr  diejenigen  Tage 
annoncieren,  an  welchen  wir  nichl  arbeilen.  Dadurch  kóunen  wich- 
lige  Inleressen  geschont  werden.  Viele  Gescháfle  hangen  davon  ab, 
dass  man  innerhalb  einer  ganz  beslimmlen  Zeil  eine  Antwori  erleilt. 
Und  wenn  man  diese  Anlwort  nichl  bekommen  kann,  weil  der  andere 
Pariner  einen  Feierlag  hat,  und  keine  Telegramme  bekommt,  so 
kónnen  dadurch  grosse  Inleressen  geschádigl  werden. 

Ausserdem,  meine  Herrén,  glaube  ich,  dass  es  móglich  ist,  auch 
die  grossen  Tageszeilungen  aller  Lándern  dahin  zu  inleressieren,  dass 
auch  diese  jedes  Mal,  wenn  in  einem  anderen  Lande  Feierlag  ist, 
diese  Milteilung  dem  Publiknm  zukommen  lassen.  Wenn  auf  diese 
Weise,  sowohl  durch  unsere  eigene  Korrespondenz  ais  auch  durch 
die  Tageszeitungen  veróffenllichl  wird,  warin  Feierlage  sind,  so  wird 
bis  zar  Fesllegung  des  inlernalionalen  Kalenders  ein  grosser  Teil 
desjenigen  Schadens  vermieden  werden,  der  uns  so  ol'l  triffl  und  der 
uns  dahin  geführl  hal,  dass  wir  einen  inlernalionalen  Kalender 
anslrehen.  Aus  diesem  Grunde  bine  ich  den  F 'inflen  Kongress  der 
vereiniglen  Handelskammern  meinen  Vorschlag  zu  unlerstiHzen,  dass 
alie  Handelskammern  aufgefordért  werden,  ¡ h re  Milglieder  dahin  zu 
informieren,  dass  sie  auf  ibren  Brieíkópfen  die  Feierlage  des  eigenen 
Landes  angeben  und  Cerner  dahin  wirken,  dass  die  Zeitungen  des 
eigenen  Landes  die  Feierlage  der  fremden  Lünder  annoncieren. 
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Traductioii. 

Messieurs,  excusez-moi  si  je  reviens  á  la  charle  á  propus  du  sujet  que  nous 
avons  enlamé  cet  avant-midi.  Je  vous  ai  deja  dit  que  tous  les  négociants  importants 
de  Vienne  sont  unánimes  á  souhaiíer  que  la  féte  de  Paques  soit  tixée  a  une  date 
déterrainée  et  qu'un  calendrier  uniforme  soit  adopté  dans  le  moude  eniier,  Alais 
jetiens  a  diré  aussi  qu'il  serait  peu  pratique  d'atiendre  que  les  autorités  de  l'Égltse 
et  celies  de  l'État  se  soient  entendues  á  ee  sujet. 

Dans  l'cntrctemps,  Messieurs,  nous  devons,  comme  commereants  pratiques, 
trouver  aulre  chose  pour  remédier  á  la  situation  existante.  Je  crois  uliie  de  rappeler 
que,  a  l'heure  actuelle,  nous  ignorons  quels  sont  les  jours  de  féte  et  de  repos  des 
autres  pays  et  que  si  nous  le  lisons  de  temps  en  temps  dans  nos journaux,  nous 
avons  tót  fait  de  foublier  et  aueun  commeroant  ne  peut  se  rappeler  ees  jours  pour 
prendre  les  disposiüons  nécessaires.  Je  veux  vous  citer  un  petit  exemple  : 

J'avais  pris  des  disposiüons  telles  que  le  2  septembre  j'arrivasse  a  New-York,  au 
matin,  pour  y  séjourner  jusqu'au  soir  en  vue  d'y  effectuer  un  travail  determiné  et 
en  repartir  pour  Chicago.  J'ignorais  que  le  2  septembre  est  le  Laboiir  Day  (jour  du 
travail),  oú  il  est  impossible  de  faire  des  affaires,  quelles  qu'elles  soient,  en  Anié- 
rique.  Je  crois  que  nous  pouvons  parer  en  partie  a  cet  inconvénient  si  nous  annon- 
cons  á  nos  eorrespondauts  étrangers  —  sur  nos  enveloppes,  nos  circulaires  ou 
dans  les  Communications  avec  nos  amis  commereiaux '• —  les  jours  oü  nous  ne 
iravaillons  pas.  De  cette  facón,  de  grands  intéréts  peuvent  étre  sauvegardés.  La 
réalisalion  de  beaucoup  d'aftaires  dépend  du  fait  de  recevoir  la  réponse  dans  un 
délai  determiné.  Et  si  on  ne  peut  pas  recevoir  cette  réponse,  parce  que  le  corres- 
ponda^ jouit  d'un  jour  ferié  et  ne  recoit  conséquemment  pas  de  télégramnie.  de 
gros  intéréts  peuvent  étre  compromis. 

En  outre,  Messieurs,  je  pense  qu'il  est  possible  d'intéresser  Ies  grands  journaux 
de  toús  pays  á  la  chose  et  que  ceux-ci  pourraient  notamment  annoncer  au  püblic 
les  jours  de  féte  des  pays  étrangers.  Si  de  cette  facjon,  aussi  bien  par  notre  propre 
correspondanee  et  par  l'intermé diaire  des  journaux,  on  annoncaít  les  jours  de  féte, 
nous  parviendrions  á  éviter  beaucoup  de  dommages,  en  attendant  qu'on  nous  dote 
d'un  calendrier  universel.  Dans  ce  but,  je  prie  le  cinquiéme  Congrés  des  Chambres 
de  commerce  réunies  de  vouloir  bien  appuyer  ma  proposición  en  demandant  aux 
Chambres  de  commerce  d'inviler  leurs  membres  á  indiquer  sur  leurs  enveloppes 
les  jours  de  féte  de  leur  pays  et  á  faire  des  démarches  pour  que  les  journaux 
publient  les  jours  fériés  des  pays  élrangers. 

Trandation, 

GenLlemen,  please  pardon  me,  if  I  refer  again  lo  the  subject  which  \ve  intro- 
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duced  this  morning.  I  have  already  drawn  your  attention  to  the  fact  that  all 
the  important  merchante  in  Vienna  are  agreed  that  the  Easter  holidays  should  be 
fixed  at  a  delinite  date  and  that  an  uniform  calendar  should  be  introduced  for  the 
entire  world,  but  I  also  wish  to  say  that  tt  would  be  very  impractical  to  wait  until 
the  eeclesiasiieal  authorities  and  the  State  authorities  are  prepared  to  agree  to  such 
an  uniform  calendar,  Until  tben,  Gentlemen,  we  practical  business  men  must  find 
another  solution  to  reduce  the  annoyance  to  a  minimum.  I  think  that  as  a  rule  we 
cilizens  of  the  various  comunes  are  al  the  present  time  more  or  less  ignorant  of 
the  festivals  and  holidays  in  other  countries.  Even  though  we  may  read  about  them 
from  time  to  time  in  our  papers  we  are  liable  to  forget  very  soon  and  no  merchant 
can  keep  in  mind  the  holidays  af  all  the  countries  with  whicb  he  corresponds  and 
wiiicb  he  must  take  into  account.  I  will  give  you  a  brief  example  : 

I  liad  made  my  arraogements  to  arrive  in  New  York  on  September  2nd.  to  do 
cerlain  definite  work  during  the  day  and  to  continué  my  tríp  to  Chicago  that 
evening.  I  liad  no  suspicion  that  September  2nd  was  Labour  Day,upon  whicb  it  is 
impossible  to  transad  business  anyivhere  in  America.  Now  I  think  that  this  conld 
be  somewhat  improved  if  those  of  us  who  engage  in  international  business  would 
staU;  on  our  letter  headings  for  the  iníbrmatíon  of  our  business  friends  ábroad 
the  lisl  of  days  upon  which  no  business  is  done.  This  would  prevent  many  serio/lis 
mishaps.  Many  transactions  depend  on  the  receipt  of  an  answer  within  a  limited 
time,  and  if  this  answer  cannol  be  reeeived  because  the  other  party  has  a  holiday 
and  does  not  receive  bis  lelegram,  large  transactions  are  liable  to  miscarry. 

Furthermore,  Gentlemen,  1  believe  it  is  possible  to  interest  all  the  large  news- 
papers  everywhere  and  get  them  lo  publish,  for  the  benefit  of  the  publie,  the  dates 
of  holidays  in  fbreign  lands.  In  this  way,  until  the  inauguraron  ofthe  international 
calendar,  a  large  part  ot*  the  annoyances  which  have  harassed  us  up  to  the  present 
Lime,  can  be  avoided  until  we  have  agreed  upon  an  international  calendar. 

For  these  reasons  I  ask  the  Fifth  Congress  of  the  United  Cliambers  of  Commerce 

10  endorse  my  suggestion  that  all  Chambers  of  Commerce  be  asked  to  advise  their 
members  lo  indícate  on  their  letter  headings  the  holidays  in  their  own  countries 
and  furlher  take  steps  to  get  their  newspapers  to  announce  the  holidays  inforeign 
countries. 

Af.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Krause  pour  ses  observa  ti  ons. 

11  vienl  de  tious  demander  que,  en  atiendan!,  que  Fon  ai!  obtenu  le 
calendrier  general,  on  puisse  au  moins,  de  pays  a  pays,  savoir  quels 
sont  lesjours  fériés.  Aujourd'hui,  dit-il,  les  commer*;.anis  d'un  paya 
ignoren!  quels  sont  les  jours  fériés  dans  les  autres  pays.  C'est  done, 
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en  so  mine,  une  communicalion  donl  nous  pouvons  simplemenl  faire 
élat  dans  nos  procés-verbaux.  De  la  sorte,  toutes  les  Chambres  de 
commerce  alfiliéesa  notre  Comité  per  m an en L  serón t  tenues  aucoiíranl 
de  ce  désir  tres  légitime. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  autrement  question  de  provoquer  une 
décision  du  Congrés  a  ce  sujet.  J'eslime  done  que  nous  pouvons  prendre 
l'intéressante  proposition  de  M.  Krause  pour  nottdcation  a  tous  nos 
adhérents.  Vous  aurez  ainsi  satisfaction,  ¡VI.  Krause. 

Le  Congrés  done  donnera  nolilicalion  a  tous  les  adhérents  de  l'in- 
téressante observation  que  vous  avez  faite  et  qui  permeltra  ainsi  aux 
négociants  des  ditférents  pays  de  savoir  d'avanee  quels  sont  les  jours 
fériés  dans  un  pays  ou  dans  un  autre. 

J'ai  maintenaut  comme  orateur  inscrit  M.  Alí'red  Asletl. 

T ramlation. 

I  beg  to  thank  Mr.  Krause  for  bis  remarks.  He  suggests  this  while  awailing  Uie 
inlroduction  of  the  universal  calendar  we  might  at  least  oseertain  from  eaeh  country 
whai  liolidays  are  observed.  At  present,  he  says,  Lbe  business  men  of  one 
country  are  not  aware  of  the  liolidays  in  other  countries.  This  is,  in  brief,  a 
communicalion  which  we  need  only  note  in  our  proceedings.  In  Lhis  manner  all 
tlie  Chambers  of  Commerce  afti'Eated  with  our  Permanent  Commiltee  will  be 
informe d  of  this  very  reasonable  desire. 

1  do  not  tliink  there  is  any  queslion  of  demanding  a  decisión  of  the  Congress  orí 
this  súbject.  I  think,  therefore,  that  we  may  adopt  lbe  very  inleresiing  suggestion 
made  by  Mr.  Krause  for  the  information  of  our  mernbers.  This  will  probably  be 
satisfaclory  to  Mr.  Krause. 

The  Congress  will,  therefore,  advise  all  its  mernbers  of  the  vaiuable  suggestion 
which  you  have  made  and  which  would  enable  business  men  of  difieren!  countries 
to  know  in  advance  what  the  holidays  are  in  countries  abroad. 

I  now  cali  upon  the  next  speaker,  Mr.  Alfred  Aslett. 

Mr.  Alfred  Aslett,  Secretary  and  General  ¡Manager  Furness  Railway, 
Delégate  from  Barrow-in- Furness  Chamber  of  Commerce.  — 
Mr.  President,  Genllcmen,  I  feel  diííident  about,  speaking  on  this 
subject,  for  many  olhers  are  more  capable  of  doing  so  (han  myself. 
1  tbink  I  am  the  only  representafive  of  the  English  railways  at  this 
great  Congress  today.  There  are  two  competí  ti  ve  proposals  for  the 
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new  ¡iiLernalional  calendar  which  have  beeti  suboiitted  ín  Ihe  circular 
which  yon  nave  .all  seen  and  which  seis  thera  fbrth  in  detaií.  That  of 
Prof.  Grosclaude  isembodied,  so  far  as  England  is  concerned  —  and 
when  I  say  England,  I  mean  Scotland  and  Ireland  as  well  — .  in 
Mr.  Roben  Pearce's  Calendar  Reform  Bill.  The  olher,  tbe  proposal 
by  Mr.  John  C.  Bobertson,  is  embodied  in  Sir  Henry  Dalziel's  Fixed 
Calendar  Bill.  Of  the  first,  llial  of  Prof.  Grosclaude,  I  will  not  go  inlo 
delails,  bul  ibal  of  Mr.  Roberlson,  which  I  tbink  appeals  lo  niost  of 
us,  —  1  hopo  il  does,  —  provides  ibal  Sunday  will  be  ihe  firsl  day  in 
every  monlh  and  Salurday  will  be  ihe  lasl  day,  and  ihere  will  be 
equal  quarlers  each  of  ihree  monlbs  or  ninely-one  days.  This  will 
give  the  564  days.  Tbere  are  olher  important  delails  which  1  will  nol 
detain  the  Congress  by  going  inlo,  because  I  might  lake  far  loo  long 
and  we  stiould  all  be  weary.  The  adoption  of  Ibis  plan,  as  stated  in 
Ihe  üllle  posl  card  which  has  been  circulaled,  would  simplify  com- 
merce,  hanking,  bookkeeping,  and  ihe  arrangement  of  all  public  and 
prívale  business,  and  effect  a  saving  of  work,  worry  and  waste.  To 
that  should  be  added  ihal  ihe  paymeni  of  wages,  which  are  paid 
monthly,  would  be  greatly  facililated. 

Speaking  as  one  of  ihe  railway  managers  in  Great  Brilain,  I  have 
no  hesitalion  in  saying  ihat  a  fixed  dale  for  Easler,  eilber  as  proposed 
by  Prof.  Grosclaude  —  that  is,  Easler  Sunday  on  April  14lh;  or  that 
of  Mr.  John  C.  Roberlson,  Easter  Sunday  April  loth  —  would  be  oí 
great  advantage.  Whitsunday,  of  eourse,  would  come  correspondingly 
later.  Take  the  presenl  year,  1912;  Easter  Sunday  feli  on  April  7th. 
Next  year  Easler  Sunday  falls  on  March  2ord,  a  difTerence  of  fonrteen 
days.  Whilsunday  fell  ibis  year  on  May  26lh;  next  year,  if  will  fall  on 
May  llth.  Obvionsly,  the  later  Easler  day  falls  the  better  ti  will  be  for 
Ihe  general  public.  The  days  are  longer,  the  weather  is  usual ly  more 
favourable  than  in  March. The  comparison  of  revenue  and  expenditure 
for  the  current  year,  compared  wilh  the  correspouding  week  for  the 
previous  year,  is  not  iulerfered  with.The  receipts,  subjects  to  wealher 
— ^  and,  may  l  say,  strikes  —  are  usually  better  in  April  than  in  March. 
Whilsunday  will  also  be  correspondingly  laler,  as  I  have  already  said, 
wilh  similar  advanlages. 

The  religious  aspect  of  the  queslion  has,  of  course,  to  be  faced. 
This,  however,  ought  nol  to  stand  in  the  way  of  the  adoption  of  some 
measure  of  calendar  reform,  whelher  in  regard  to  the  months  or  the 
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days,  or  by  fixing  the  dalo  forEaster.Tt  was  in  the  eighteenth  century 
—  if  I  remember  righl,  in  1752  —  when  England  finally  accepled  — 
and  1  think  she  did  so  largely  from  a  commereial  point  of  view  —  the 
Gregorian  calendar  as  il  now  esisls.  The  question  had  been  more  or 
less  under  considera tion  Cor  aboul  two  bundred  years  and  many 
difficulties  had  to  be  gollen  over,  and  I  think  the  Román  church 
called  in  astronomers  to  adjust  the  Julián  calendar. 

[  was  presen t  at  the  Fourth  International  Congress  held  in  London 
in  June,  1910,  when  an  importaní  resolution  was  passed  in  favour  of 
calendar  reform,  which  I  am  pleased  to  say  I  supported.  Switzerland 
was  asked  to  lake  some  i nitiative  after  thaí  resolution.  [  am  not  quite 
sure  how  far  Switzerland  has  been  able  to  do  so;  I  am  al'raid  she  has 
not  made  much  progress.  It  would,  I  consider,  be  exüemely  unfor- 
tunate  if  the  Fifth  International  Congress  of  Chambers  of  Commerce, 
held  in  this  hospilable  city  of  Boston,  should  not  in  principie  —  ( 
will  not  say  in  detail  —  confirm  what  was  done  in  London  lwo  years 
ago,  and  1  sincerely  hope  that  a  resolution  to  amend  the  existing 
calendar  will  be  carried  unanimously. 

Traduction. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  j'éprouve  une  véritable  hésitation  ¡'i  venir  vous 
parler  sur  ce  sujet,  car  tant  d'autres  sont  plus  capables  que  mol  de  le  traiter.  Si  je 
ne  me  trompe,  je  suis  le  seul  representan!,  des  chemins  de  fer  anglais  a  cel  important 
Gongrés,  En  vue  de  l'introduetion  d'un  nouveau  calendrier  internaíional,  deux 
propositions  concurrentes  se  presenten!  á  notre  examen  :  Tune  et  l'autre  se  trouvent 
exposées  en  délail  dans  la  circulaire  que  tous  vous  avez  vue.  La  premiére, 
présentée  par  le  Prof'  Grosclaude,  est  incorporée,  en  ce  qui  concerne  l'Angle- 
terre,  —  et  je  comprends  également  FÉcosse  et  l'Irlande  sous  cette  dénomi- 
nation,  —  dans  le  projet  de  loi  pour  la  reforme  du  calendrier  dont  l'auteur  est 
Mr.  Robert  Pearce.  J/autre  proposiüon,  émanant  de  Mr.  John  C.  Robertson,  est 
incorporée  dans  ie  projet  de  loi  pour  l'établissement  du  calendrier  fixe  presenté 
par  sir  Ilenry  Dalzíel.  Quant  á  la  premiére,  celle  du  Prof.'  Grosclaude,  je  ne 
me  propose  pas  de  l'examiner  en  détail,  mais  celle  de  Mr.  Roberison,  qui,  je  n'en 
doute  pas,  intéresse  la  plupart  d'entre  nous,  peul  se  résumer  ainsi :  le  premier  jour 
de  chaqué  mois  sera  un  dimanche  et  le  dernier  sera  un  saniedi,  et  il  y  aura  des 
trimestres  égaux,  cbacun  de  trois  mois  ou  quatre-vingl-onze  joui's,  ce  qui  donnera 
364  jours. 
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Ce  projet  contient  d'autres  détails  importants  queje  n'exaniinerai  pas,  caréela 
pourrait  m'entrainer  írop  loin,  et  je  eraindrais  d'abusei'  de  la  palienee  du  Congrés. 
Córame  le  dit  la  carie  póstale  quí  vient  de  nous  étre  distribuée,  l'adoplion  de  ce 
projet  simplifierait  les  opérations  eommerciales,  de  banque,  de  comptabilité  et 
aussi  l'cxpédition  des  aíí'aires  publiques  et  privées,  tout  en  épargnant  beaucoup  de 
travail,  de  tracas  et  de  temps.  De  plus,  il  y  aurail  une  plus  grande  facilité  poiirle 
paiement  des  salaires  qui  s'eíí'eclue  mensuellement. 

En  ma  qualité  de  directeur  d'un  des  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne,  je 
n' hesite  pas  á  déclarer  qu'il  y  aurait  un  énorme  avantage  a  voir  tomber  Paques  a 
date  fixe,  soit,  comme  le  propose  le  Prof"  Grosclaude,  le  dimanche  14  avril,  soit, 
d'aprps  la  proposition  de  AEr.  John  C.  Robertson,  le  dimanche  lo  avril.  Le  dimanche 
de  la  Pentecóte  tomberait  nalurellemenl  á  une  date  ullérieure  corres pondante. 
Prenons,  par  exemple,  l'année  acluelle  1912;  le  dimanche  de  Paques  est  tombé  le 
7  avril.  L'année  prochaine  Paques  arrivera  le  23  mars,  soit  une  diflérence  de 
quirrze  jours.  La  date  de  la  Pentecóte,  qui  cette  année-ci  était  le  26  mai,  sera  l'année 
prochaine  le  11  mai.  II  va  desoí  que  plus  tard  vient  Paques  mieux  cela  vaut  pour  le 
public  en  general.  Les  jours  sont  plus  longs  et  d'ordinaire  le  temps  est  plus  favo- 
rable qu'en  mars.  II  n'y  aura  désormais  plus  aucune  difficulté  á  faire ,  pour  l'exerciee 
en  cours,  la  comparaison  des  recettes  et  des  depenses  par  rapport  á  la  semaine 
correspondente  de  l'excrcice  antérieur.  D'habitude  les  recettes  —  sauf  a  teñir 
compte  de  la  température  et  des  prix  —  sont  plus  fortes  en  avril  qu'en  mars. 
Le  dimanche  de  la  Pentecóte  arrivera  a  une  date  ultérieure  correspondante,  comme 
je  viens  de  le  diré,  assurant  des  avantages  semblables. 

II  faut  naturellement  envisager  aussi  le  colé  religieux  de  la  question.  Ce  n'est 
cependant  pas  cette  eonsidération  qui  devrait  empécher  i'adoption  d'une  mesure  de 
reforme  du  calendrier,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  les  mois  ou  les  jours  qu'en  ce 
qui  concerne  la  ñxation  de  la  date  de  Paques.  Ce  fut  au  XVIII<¡  siécle  —  si  je 
me  rappelle  bien,  en  17S2  —  que  l'Angleterre,  agissant  surtout  dans  un  intérét 
eommereial,  adopta  définitivement  le  calendrier  julien  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 
La  quesüon  avait  été  plus  ou  moins  á  l'étude  pendant  environ  deux  cents  ans;  on 
a  dú  surmonter  de  norabreuses  diffieultés  et  je  crois  que  l'Église  catholique  romaine 
a  fait  appel  á  des  astronomes  pour  régler  le  calendrier  julien. 

J'ai  assisté  au  IVE  Congrés  international  des  Chambres  de  commerce  tenu 
a  Londres  au  mois  de  juin  1Ü10;  une  importante  proposition  en  faveur  de  la 
réforme  du  calendrier,  et  que  j'ai  eu  l'avantage  d'appuyei,  y  fut  adoptée.  Comme 
suite  ¡i  cette  délibération,  la  Suisse  fut  invitée  a  prendre  une  initiative  quelconque. 
J'ignore  jusqu'ü  quel  point  ce  pays  a  pu  agir,  mais  je  erains  qu'il  ne  luí  ait  pas  été 
possible  á'amver  bien  loin.  J'estime  qu'il  serait  extrémement  facheux  que  le 
V°  Congrés  des  Chambres  de  commerce,  réuni  dans  votre  hospitaliére  cité 
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de  Boston,  ne  ratiüíU  |ias  en  principe  —  je  ne  dirai  pas  en  détail  —  ce  quí  a  été 
fait  a  Londres  il  y  a  deux  ans,  et  j'émets  sincérement  le  vceu  de  voir  voter  á 
l'unanimilé  la  résolutíon  tendant  á  !a  modiíication  du  calendrier  exislant. 

M.  le  Président.  —  M.  Aslelt  vient  doac  de  vulgariser  —  je  su  i  s 
heureux  qu'il  l'aií  fait  —  des  dioses  qui  ont  été  dites  au  Congrés  de 
Londres  il  y  a  deux  ans.  Je  suis  heureux  de  constater  que  Ies  com- 
pagines de  chemins  de  fer  aussi  trouvent  qu'it  serait  boa  d'avoir  la 
dale  de  Paques  fixe  et  un  seul  calendrier. 

Comme  je  Tai  dil  en  commencant,  nous  n'avons  pas  á  discuter 
nouveau  la  question,  elle  a  été  discutée  a  fond  a  Londres  el  elle  est 
actuellement  aux  mains  du  Gouvernement  suisse  pour  provoquer  une 
conférence  poJilique  internalionale.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  avoir 
ici  la  conlirmation  de  la  décision  prise  a  Londres  il  y  a  deux  ans,  á 
savoir  qu'il  est  désirable  d'avoir  Paques  fixe  et  qu'il  est  désirable 
d'avoir  un  calendrier  uniforme.  Voilá  simplemciit  ce  que  je 
demande. 

Maintenanl,  au  sujel  de  la  question  religieuse,  je  tiens  a  diré  un 
mot.  II  est  clair  que  ce  que  nous  demandonsnevaá  l'enconti'ed'aucune 
conviclion  religieuse ;  nous  respeetons  loutes  les 'convictions,  mais 
nous  estimons  que  ton  tes  les  religíons  ont  intérét  a  avoir  et  peuvent 
parfailement  s'arranger  pour  avoir  un  calendrier  uniforme.  Voila  ce 
que  nous  disons,  nous,  commercanls  et  gens  d'affaires,  en  respectan! 
d'ailleurs  toules  les  religions. 

Je  viens,  au  surplus,  de  recevoir  d'un  de  nos  collégues  allemands 
un  avis  qui  serail  venu  de  l'Ámbassade  allemande  a  Rome  á  la  Chan- 
cellerie  á  Berlín,  disant  qu'il  semblerait  que  la  Curte  romaine  aussi 
bien  que  l'Égltse  grecque  calholique  ne  seraient  pas  disposées  a 
envisager  la  question. 

II  semblerait  done  —  c'est  un  avis  simplement  qui  vient  d'AHe- 
magne  —  qu'a  Rome,  comme  dans  les  pays  orthodoxes,  onne  serail 
pas  en  ee  momenl  favorablement  disposé.  Cela  n'empéche  en  rien, 
Messieurs,  que  nous  confirmions  notre  vote.  Nous  ne  voulons  étre 
désagréables  á  personne,  nous  respectons  toutes  les  convictions, 
mais  nous  insislons  pour  diré,  entre  nomines  d'affaires  et  commer- 
cants,  qu'il  est  désirable  d'avoir  Paques  fixe  et  qu'il  est  désirable 
aussi  d'avoir  un  calendrier  uniforme. 

Messieurs,  si  vous  éles  de  cet  avis,  je  demande  qu'on  leve  la  main. 
(Levée  de  mains  générale.) 
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Dans  ees  conditions,  on  peut  done  considérer  qu'a  rananimité  le 
Ve  Congrés  de  Boslon  confirme  ce  qui  a  été  décidé  au  Congrüs 
de  Londres.  Et  nous  passons  a  I'objet  suivant  de  l'ordre  du  jour. 

Translatim. 

Mr.  Aslett  Ihen  lias  just  popularized,  and  I  am  glad  that  he  did  so,  things  which 
have  been  said  al  the  London  Congress  two  years  ago.  I  am  glad  lo  state  also  lliat 
railroad  companies  find  tliat  it  would  be  goodto  have  the  dale  of  Easter  fixed  and 
only  one  calendar. 

As  I  said  al  ihe  beginning,  we  have  nol  to  discuss  the  question  anew,  since  it  has 
been  discussed  thoroughíy  in  London  and  is  at  the  present  time  in  the  hands  of 
the  Swiss  Government  which  will  cali  for  an  inlernalional  political  conferenre. 
Whai  we  desire  is  to  have  here  the  contírmaüon  of  the  decisión  taken  in  London 
lwo  years  ago,  namely,  Ihal  it  is  desirable  to  have  a  fixed  Easter  date  and  also 
an  uniform  calendar.  Tbat  is  all  I  am  asking. 

Now,  as  regards  the  religious  question,  I  h&ve  a  few  words  to  say.  Ií.  is  obvious' 
that  wliat  we  are  asking-  does  not  go  against  any  religious  conviclion;  we  respec 
all  convictions,  bul  we  hold  that  all  religions  are  interested  to  have  an  uniíoim 
calendar  and  can  so  arrange  it.  This  is  wliat  we  think,  we  merchants  and  business 
raen,  while  respecting  al  the  same  time  all  religions. 

Furthermore  1  have  just  received  fi'om  one  of  my  Germán  colleagues  a  notice 
which  is  supposed  to  have  come  from  the  Germán  Embassy  at  Rome  to  the 
Chancellory  al  Berlín,  saying  that  it  would  appear  lliat  ihe  Itoman  Curia,  as  well  as 
the  Greek  Orthodox  Ghorch,  would  not  be  disposed  lo  consider  the  question. 

It  would  then  seem  tbat  (this  is  a  rumour  from  Germany)  ílomc  as  well  as  Eastern 
Europe  are  not  favorably  disposed  at  this  time.  This  does  not  prevent  us,  how- 
ever,  from  conlirming  it  with  our  volé.  We  do  not  wish  to  he  disagreeable  towards 
ánybody,  we  respect  all  convictions,  but  we  insist  on  saying,  between  business 
men  and  merchants,  that  it  is  desirahle  to  have  a  fixed  Easter  and  an  uniform 
calendar. 

Gentlemen,  if  you  are  of  this  opinión,  I  pray  you  to  raise  your  hands.  {General 
misÍ7ig  o f  hands.) 

In  these  conditions  we  may  consider  lliat  the  Fifth  Congress  held  in  Boslon 
unauimously  coníirms  what  has  been  deeided  at  the  London  Congress.  We  now 
pass  to  the  following  subject  in  the  order  of  the  day  :  the  Regulation  of  Interna- 
tional Expositions. 
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Réglementation  des  Expositions  internationales. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  c'est  notre  Congrés  de  Milán,  en 
1906,  qui  aborda  cette  queslion. 

On  se  plaignait,  depuis  quelque  temps  deja,  du  nombre  toujours 
grandissant  d'exposiüons  internationales  purement  privées  et  sans 
caractére  sérieux,  organisées  le  plus  souvent  par  des  agenls  peu 
scrupuleux,  quelquefois  a  colé  des  grandes  expositions,  dans  la 
méme  ville  et  la  méme  année,  distribuant  des  grauds  prix  et  des 
médailles  d'or,  de  facón  á  creer  une  confusión  et  a  jeter  le  discrédit 
sur  les  véritables  expositions. 

Des  vues  inléressanles  furent  échangées  entre  délégués  francais, 
italiens,  autrichiens  etnéerlandais  principalement.  Lesgriefs  exposés 
par  les  unsel  les  autresconduisirent  l'assistancea  voler  levceusuivarit: 

«  II  y  a  lieu  de  recommander  á  tous  les  pays  la  création  de  Comités 
compétents  et  expérimentés  qui,  d'accord  avec  les  pouvoirs  publics 
et  les  inunicipaiités,  seraient  cbargés  de  decid er  de  la  participation 
nationale  aux  expositions  officielles.  Les  recompenses  accordées 
porteraient  l'indication  :  Exposition  officielle.  Dans  le  cas  d'exposi- 
üons non  officielles,  les  recompenses  clevraient  porter  la  menlion  : 
Exposition  non  officielle. 

m  Le  Congrés  exprime  le  soubait  que  ees  Comités  soient  liés  entre 
eux  de  maniere  a  former  un  organisme  interaalioria!.  » 

Le  voeti  du  Congrés  de  Milán  a  été  pleinement  réalisé, 

Eu  1906,  i!  n'y  avail,  a  notre  connaissance,  que  la  France,  l'ltalie 
et  la  Belgique  qui  eussent  des  Comités  nalionaux  constitués. 

A  Fheure  présente,  i!  faut  ajouter  a  celle  lisie  l'Allemagne,  l'Au- 
triche,  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Hongrie  et  la  Suisse. 

Et  tous  ees  Comités  nalionaux  fonctionnenl  selon  le  voeu  exprimé 
a  Milán.  lis  controlen!  les  projels  d'exposition  surgissant  dans  le 
monde  enlier,  ils  encouragent  leurs  nalionaux  a  parliciper  aux  expo- 
sitions sérieuses  et  les  mettent  en  défiance  contre  les  enlreprises 
malsaines  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  servir  des  intéréts  parliculiers, 
de  vendré  des  décorations  et  de  tromper  le  public. 

Le  voeu  de  notre  IIe  Congrés  de  Milán  recut  également  sa 
consécralion  :  les  Comités  nationaux  des  divers  pays  se  réunirent  en 
assises  internationales. 
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Une  premiére  Conférence  Internationale  eut  lieu  a  Paris,  le  50  no- 
vembre  1907  ;  elle  organisa  un  serviee  d'échange  reciproque  d'infor- 
mations  el  de  publieations  entre  les  Comités,  elle  énonca  ceriains 
principes  reía tifs  á  la  réglementation  des  recompenses  el  a  la  consti- 
tulion  des  jurys. 

Une  deuxiéme  Conférence  eut  lieu  le  29  octobre  1908  á  Bruxelles  : 
elle  décida  1'institulion  d'une  Fédération  intemalionale  permanente 
ayant  son  siége  a  Bruxelles. 

Une  troisiénie  Conférence  aura  lieu  a  Berlín  le  8  octobre  procbain  : 
elle  continuera  l'examen  des  queslions,  et  nous  pensons  qu'elle  exa- 
minera  en  oulre  la  question  de  la  réduction  du  nombre  des  exposi- 
tions  inlernalionales  qu'une  émulation  peut-étre  excessive  a  rendues 
irop  fréquentes  en  ees  derniéres  années  dans  la  plupart  des  pays. 

Nous  irouvant  a  Paris  le  12  septembre  demier,  a  la  veille  de  nous 
embarquer  pour  les  Étals-Unis,  nous  avons  appris  que  le  Conseil 
supérieur  de  la  Fédération  des  Comités  nationaux  d'exposilions  avait 
tenu  séance  le  jour  précédent.  II  prit  connaissance  de  la  récenle  ioi 
IVancaise  du  12  juillel  1912  sur  les  recompenses  industrielles  et 
exprima  le  soubail  de  voir  décréler  dans  les  autres  pays  une  législa- 
lion  si  ni  i  la  iré. 

Cetle  méme  assemblée  nota  avec  satisfaction  la  création  de  Comités 
nouveaux  dans  l'Üruguay  et  au  Japón,  et  la  procbaine  inslalíation 
d'un  Comité  brésilien  créé  par  une  loi. 

Telle  esl  la  siluation  actuclle  de  la  question  des  exposilions  inler- 
nalionales abordée  par  nos  Congrés.  Comme  dans  la  question  de 
Paques  et  du  calendrier,  nous  pouvons  apprécier  avec  satisfaction  le 
succés  et  la  popularilé  de  nos  di'scussions  el  denos  résolulions  :  nous 
avons  accompli  uolre  programme  et  il  apparlient  á  nos  délégués  des 
divers  pays  de  stimuler  le  zéle  de  leurs  compalrioles  pour  assurer 
auprés  de  ceux-ci  la  bonne  marche  des  ceuvres  entreprises  el  des 
institutions  créées. 

Messieurs,  á  ce  rapport  que  vous  avez  dans  les  mains,  je  puis  me 
borner  a  ajouler  que  cetle  question  des  exposilions  inlernalionales 
esl  lout  simplemenl  aussi  une  question  de  nolification.  Ce  fut  ii 
Tun  de  nos  précédents  Congrés,  á  Milán,  que  Ton  émit  l'avis  qu'il 
serait  désirable  de  créer  dans  les  différents  pays  des  Comités  qui 
seraient  chargés  de  décider  la  parlicipation  nalionale  aux  exposilions. 
Le  Congrés  émit  l'avis  que  ees  Comités  devraient  étre  lies  entre  eux, 
de  facón  a  f'ormer  un  organisme  internalional.  Cetle  fois  encoré,  nous 
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avons  eu  la  satisfaction  de  constater  qu'un  Gouvernemenl,  le  Gouver- 
nement  allemand,  reprenait  nos  voeux  et  convoquait  á  Berlin,  pour 
le  mois  d'octobre  prochain,  une  conference  oíiicielle  inlernalionale 
pour  traiter  de  ceíte  question. 

Mon  but  done  a  été  simplement  de  vous  diré  que  notre  Congrés 
des  Chambres  de  eommeree  est  arrivé,  celle  fois  encoré,  á  attirer 
rattenüon  des  Goitvernemenls,  et  notre  résulLat  á  nous  esl  alleint, 
puisque  nous  devons  nous  repórter  a  ce  qui  se  íera  le  mois  prochain 
a  Berlin. 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  a  nouveau  celte  question  des  exposi- 
tions,  mais  si  quelqu'im  désire  ajouter  quelque  chose  comme  docu- 
mentationj  je  luí  donnerai  volontiers  la  parole, 

Personne  ne  demande  la  parole.  Je  considere  done  que  vous  éles 
au  courant  de  la  queslion. 

M.  Filene  a  la  parole  pour  une  communication  venant  de  Chine 
au  sujet  du  calendrier.  Cela  vous  montrera  comme  cette  question  est 
d'uu  iníérét  general. 

Translalion. 

This  subject  was  first  taUen  up  at  our  Congress  of  Hilan  in-J90G.  GonsiáeraBíe 
difhculty  was  expericnced  tbr  a  considerable  time  with  the  conslantly  increasing 
number  of  interaational  expositions  purely  prívate  and  wilhout  any  seMótis  cha- 
racter,  prganized  the  raost  often  by  none'  too  scrupnlous  agenf?,  somelimes  side  by 
side  with  great  expositions,  in  the  same  city  and  the  same  year,  distribiiting  prizes 
and  gold  raedals  in  a  manner  to  créate  confusión  and  to  throw  discredil  upon 
regular  expositions. 

Some  interesting  views  were  exchanged,  principally  betvveen  theírerich,  ltalian, 
Austrian  and  Netherlanidelegates;  The  difficulties  set  forth  by  the  dill'erent  dele- 
gates  indticed  those  present  to  pass  the  following  resolution: 

«  There  is  an  opportunity  lo  recommend  in  every  country  the  creation  of  com- 
petentand  experíenced  Committees,  who,  in  accord  with  the  public  authoi'ities  and 
the  municipalities,  shall  have  in  charge  the  question  of  deciding  the  national  partí- 
cipation  in  official  expositions.  The  awards  should  bear  the  inscríption  :  Official 
Exposüion.  In  the  case  of  expositions  not  official  the  awards  should  bear  the 
inscription  :  Non  official  Exposüion. 

»  The  Congress  express  the  wish  that  these  Committees  be  bound  togelher  in  a 
manner  to  forra  an  interaational  organization.  » 

The  resolution  of  the  Congress  of  Milán  has  been  fully  realhed.  In  1906  National 
Committees  to  our  linowledge  liad  been  created  only  in  France,  Ifaly  and  tSelgium. 
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At  tlie  present  time  there  can  be  added  to  this  list  Germany,  Austria,  Denmark, 
Holland,  Himgary  and  Svritzerland,  and  all  Lhe  National  Commitlecs  conduct  their 
worlt  aecording  lo  thc  resolution  adopted  at  Milán.  They  control  the  proposals  for 
expositions  as  they  arise  in  the  whole  world.  They  encourage  the  people  of  their 
counlry  to  particípate  in  the  responsable  expositions,  and  they  put  their  countries 
out  of  aceord  wiih  the  entcrprises  illconsidered  which  have  no  other  end  than  to 
serve  some  prívate  interest,  to  sell  deeorations,  and  to  deeeive  the  public. 

The  second  part  of  lhe  resolution  of  our  Congress  at  Milán  has  made  equally  fine 
progress  :  The  National  Committees  of  the  different  countries  shall  gather  in 
internaliona!  meetings. 

A  first  International  Congress  took  place  at  París  on  the  30th  of  November, 
1907.  It  mstituted  a  service  of  reeiprocal  exchange  of  information  and  publica- 
tions  between  the  Committees,  It  enunciated  certain  principies  relatives  to  the 
regulation  of  prizes  and  to  the  organization  of  juries. 

The  second  Congress  tooU  place  on  the  29th  of  October,  1908,  at  Brussels.  It  de- 
cided  upon  lhe  organization  of  a  Permanent  International  Federation,  with  head- 
quarters  at  Brussels. 

A  tbird  Cónference  wil)  take  place  al  Berlín,  the  8th  of  next  October.  It  wíll 
continué  lhe  cxaminalion  of  pending  questíons,  and  we  think  that  it  will  lake  up 
hesides  the  question  of  the  reduction  of  the  number  of  international  exppsítions, 
which  a  perhaps  excessive  rivalry  has  rendered  too  frequent  in  tbese  Iast  years  in 
most  eountries. 

During  our  stay  at  París  lhe  12th  of  September,  on  the  eve  of  embarking  for  the 
United  States,  we  learncd  that  the  Superior  Council  of  the  Federalion  of  Inter- 
national Committees  of  líxpositions  had  met  the  day  before.  Becognition  was  taken 
of  one  of  the  recent  French  laws  of  the  12th  of  July,  -1912,  upon  industrial  awards, 
and  the  resolution  was  taken  that  it  would  be  desirable  lot  have  similar  legislation 
in  all  eountries. 

It  has  equally  been  noled  with  satisfaction  that  new Committees  have  been  organ- 
ized  in  Uruguay  and  in  Japan,  as  well  as  lhe  announeemenl  of  the  organization  by 
law  of  a  Committee  in  Brazil. 

Sucli  is  the  aclual  situation  of  the  question  of  international  expositions  as  started 
by  our  Congress.  As  in  the  question  of  Easter  and  of  the  Calendar,  we  can  view 
with  satisfaction  the  success  and  lhe  popularily  of  our  discussions  and  our  resolu- 
tions.  We  have  accomplished  our  program,  and  it  now  belongs  to  our  delegates  in 
the  different  countries  to  stimulale  the  zeal  of  their  conipatriots  to  assure  further 
than  this  the  good  progress  of  the  work  and  of  the  established  organizations. 

We  cannot  now  discuss  anew  the  question  of  expositions,  but  if  anyone  wishes 
to  add  anything,  for  the  sake  of  record,  1  will  gladly  allow  him  lhe  flo'or. 
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As  no  one  wisb.es  the  floor,  1  consider  that  you  have  all  been  notilied  of  my 
report,  and  thatyüu  are  posted  on  the  subfect. 

Mr,  Filene  has  the  tloor  to  present  a  commuuication  from  China  in  regard  to  the 
calendar.  This  serves  to  demónstrate  the  general  interest  oí'tliis  queslion. 

Mr.  Edward  A.  Filene.  —  I  have  just  received  a  leller  from  ihe 
Chínese  Delegates,  in  which  ihey  say  that  the  sun  oí  progress,  Ihe  sun 
of  nevv  times  has  come  to  China,  and  that  they  are  in  hearty  accord 
wi'th  the  vote  that  has  jusl  been  taken  hy  this  body  rn  regard  to  the 
queslion  of  the  calendar.  (Applause.) 

Traductinn. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  des  delegues  chinois,  dans  laquelle  ils  disent  que 
1'áurore  du  progrés,  que  l'aurore  des  temps  nouveaux  s'est  levéc  sur  la  Chine  et 
qu'ils  sont  entiérement  d'accord  avec  le  vote  que  vient  de  prendre  celte  assemblée 
concernaut  la  queslion  du  calendrier.  (Applaudissemenls.) 

M.  le  Président.  —  Cela  est  done  particuliéremenl  iiUéressanl  d'un 
bout  a  l'autre  du  monde,  lous  íes  pays  s'intéresseut  a  la  queslion. 
Nous  contimions  nolre  ordre  du  jour  et  nous  arrivons  á  un  nouvel 


Création  d'un  tribunal  arbitral  taternaticmal  pour  litiges 
entre  particuliers  et  États  étrangers. 

ilV.  le  Président.  —  M.  Max.  Apt  a  la  parole  pour  nous  résumer  son 
rapporl.  Vous  avez  lous  son  rapporl  in  extenso  Iraduil  dans  les  trois 
langues.  M.  Apt  veul  bien  nous  en  donner  un  résumé  aussi  court  que 
possible. 

Un  quart  d'heure  est  accordé  a  M.  Apt.  Je  dis  un  quarl  d'heure, 
parce  que  nous  devons,  évidemment,  limiler  le  temps  de  chaqué 
orat'éur,  autrement  nos  travaux  n'avanceraienl  guére. 

Translation. 

Mr.  Max  Apt  lias  the  floor  to  review  bis  report.  You  a!l  have  bis  report  in  ful], 
ü-anslated  into  the  three  languages.  Mr.  Apt  will  kindly  give  us  a  summary  as 
briefly  as  possible.  A  quarter  of  an  bour  is  allowed  for  Mr.  Apt,  sinee  we  must, 
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evidently,  limit  the  time  of  eaeh  speaker,  as  otherwise  our  work  will  be  too  mucli 
delayed. 

Dr.  Apt,  Syndic  of  the  Aelíesten  der  Kaufmannschaft  von  Ber- 
lín. —  Gentlemen,  I  inust  ask  you  to  pardon  me  ¡f  I  do  not 
raake  my  enlire  speech  ir»  English  as  I  am  afraid  that  my  English 
pronunciation  is  not  of  ihe  best,  but  you  have  received  the  report 
which  has  already  given  you  a  good  idea  of  what  í  ara  going  to  say. 
I  wish  to  explain  to  you  that  it  is  very  diflicult  for  a  business  man 
who  has  business  relalions  wilh  a  foreign  State  lo  obtain  his  rights. 
Therefore  I  pro  pose  the  íoundation  of  an  internalional  arbilration 
courl  estabfished  al  ihe  Hague  in  which  it  shall  be  possibie  for 
business  men  having  dealings  wilh  foreign  States  Lo  bave  tbeir 
differences  settled. 

Messieurs, 

Vous  avez  entre  vos  mains  un  rapporl  imprimé  sur  l'élablissement 
d'un  tribunal  internalional  pour  les  différends  entre  les  Élals  élran- 
gers  el  les  particuliers;  il  vous  donne  un  clair  apercu  du  but  que 
nous  poursuivons. 

11  esl  de  toule  nécessité  que  le  commercant,  que  I'induSlriel  qui 
fait  des  affaires  avee  un  Élal  étrangcr  puisse,  s'il  a  un  différend  avec 
luí,  soumettre  ce  différend  a  un  tribunal  et  obtenir  ¡ustice,  lout 
comme  quand  il  a  un  différend  avec  un  particulier  de  nationalilé 
élrangére. 

Mais  la  réalité  nous  apprend  que  celle  justice,  il  a  loules  les 
peines  du  monde  aujourd'bui  á  se  la  faire  rendre  dans  ses  différends 
avec  un  Élal  élranger. 

II  est  done  nécessaire  que  soil  constitué  un  tribunal  internalional 
devant  lequel  les  commercants  ou  industriéis  puissent  pórter  leurs 
différends  avec  un  État  étranger,  et  je  vais  démontrer  (pie  les  argu- 
metiis  que  de  maints  cótés  on  a  fait  valoir  conlre  la  réaiísation  de 
ce  voeu  si  legitime,  sonl  sans  fondement. 

Miíine  Herrén! 

Der  Schiedsgerichtsgedanke  hatauf  dem  Gebiete  des  Volkerrechis 
bereils  seine  Triumphe  gefeierl.  Die  erste  Haager  Friedenskonferenz 
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vom  Jahre  1899  hat  neben  der  Kriegsrechtskonvention  eine  Schieds- 
gerichtskonveniion  geschafl'eii,  und  zur  Führung  vólkerrechtlicher 
Streitigkeiten  zwischen  einzelnen  Staalen  ist  ein  permanenler  liad 
jederzeit  zugünglieher  Schiedsgericulshof  mit  dem  Silze  in  Haag 
erricbtet  worden.  Freilich  bandelt  es  sich  hier  niclit  uní  einen  staii- 
cligen  Weltgerichlshof,  vielmehr  wird  duren  Erneimung  seilens  der 
Staaten,  von  denen  jeder  Staat  bis  zu  vier  Richtern  bestelleii  kann, 
eine  Liste  von  Weltscbiedsriehlern  aufgestelli,  aus  der  jederzeit  ein 
Schiedsgericht  durcli  die  streitenden  Parteien  gebildet  vverden  kann 
uní  eme  schwebende  Streitigkeit  zu  eriedigen.  Bekanntlich  hat 
Carnegie  ein  Kapital  von  1  Va  Millionen  DolIar  zur  Verfügung 
gestelí t  zur  Erriciitung  eines  Palastes  für  ein  WeUschiedsgerichl.  Der 
Palast  wird  demnachst  seiner  Bestimmung  iibergeben  vverden. 
ln  den  ersten  10  Jahren  seit  der  ersten  Haager  Friedenskonferenz 
sind  dem  stándigen  Weltschiedsgerieht  sechs  Streitigkeiten  von 
grosser  Bedeutung  iibergeben  worden. 

lch  erwahne  hier  den  Streit;  zwischen  Deulschland,  England  und 
Italien  einerseits  und  Venezuela  andererseits  wegen  Forderungen  an 
die  Staatskasse  von  Venezuela  aus  dem  Jahre  1905;  ieh  denke  an  den 
Streit  zwischen  Deulschland,  England  und  Frankreich  einerseits  und 
Tapan  andererseits  wegen  Auslegung  von  Verlragsbestinimungen 
bezügiich  der  Steuerptlicht  derin  Japan  ansüssigen  Europáer  aus  dem 
Jahre  1902  und  endlich  an  den  berühmten  Casabianca-Streilfall 
zwischen  Deulschland  und  Frankreich  aus  dem  Jahre  1908. 

Die  zvveite  Haager  Friedenskonferenz  im  Jahre  1907  hat  das  Werk 
der  ersten  Konferenz  verbessert  und  ergánzt.  Wenn  somit  auf  dem 
Gebiete  des  óffenüichen  internationalen  Recbls  grosse  Forlschrilte  zu 
verzeichnen  sind,  kann  man  dasselbe  nicht  von  dem  Gebiete  des 
internationalen  Privatrechfs  behaupten  und  mit  Recht  fordertZorn  in 
seinem  kürzlich  eischienenen  Buche  «  Das  deutsche  Recht  und  die 
internalionale  Schiedsgerichlsbarkeit  »,  dass  die  Frage  der  interna- 
tionalen Schiedsgerichtsharkeit  einerbefriedigeuden  Lósungzugeführt 
werde. 

Zu  denjenigen  Fragen,  welche  in  erster  Reihe  in  Angriff  genommen 
vverden  müssen,  gehórt  die  Frage  der  Schaíl'ung  eines  internationa- 
len Schiedsgerichts  für  Streitigkeiten  zwischen  Privalpersouen  und 
auslándischen  Staaten. 

Eine  Enquele,  welche  die  Aeltesten  der  Kaufmannscuaft  von 
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Berlín  in  ihrern  Wirlschaflsgebiele  angeslelll  haben,  hat  ergeben, 
dass  der  jelzt  bestehende  mangelnde  Recbtsschutz  eine  grosse  Reihe 
von  Firmen  von  Anfang  an  abháll,  mit  auslándischen  Staaten 
Géscliaflsvérlnndungea  einzugehen.  Der  mangelnde  Rechlsschuiz 
worde  von  den  Sehuldnerslaaten  hauflg  dazu  benutzt,  úñbégfañdété 
Beniíingelungen  zii  erheben,  nicht  berecbtigle  Abzüge  vom  Kaufpreis 
zu  machen,  die  Zahlungsfristen  ungebührlich  auszudehnen. 

Es  wurde  aúsgeführt,  wenn  das  jelzt  bestehende  Misslrauen  gegen- 
über  auslándischen  Staaten  durch  die  Errichtung  eiues  internaliona- 
len  Schiedsgerichls  geschwunden  sei,  viele  Firmen  eine  grosse  Reihe 
von  Geschalien  machen  wiirden,  die  sie  jelzt  unlerliessen.  Schon  das 
bíossé  Besleheri  eines  solchen  Schiedsgerichts  würde  dazu  beitragen, 
dass  die  Staaten  in  i  bren  vermogensrechtlinhen  Beziehungen  zu 
Privalpersonen  kulanter  wiirden,  und  dass  sie  nanienllich  pünkllicher 
und  schneller  zahlten.  Das  Bedürfnis  nach  einer  gesetzlichen  Regelung 
iritl  nmso  dringender  hervor,  ais  unsere  ganze  wirtschaflliche 
Eulwickelung  dabin  gehl,  dass  die  Staaten  gewerbliche  und  kommer- 
zielle  Unternehmungen  in  hóherem  Masse  betreibeu  wie  bisher  und 
dass  sie  dadurch  in  mannigfache  Beziehungen  zu  Priva  (personen 
tretén.  Wenn  aber  der  Slaat  in  den  privatwirtschafllichen  Verkehr 
éinlritt,  so  widersprichi  es  unserem  Rechlsbewusstsein,  dass  erdann 
anders  behandelt  wird  wie  jede  andere  Privatperson,  und  dass  in 
einem  solchen  Falle  dem  Privatmann  kein  direktes  Klagerechl  gegen 
den  auslándischen  Slaat  zusleben  solí.  Denn  in  Wirküchkeil  isl  eine 
Verfolgung  privalrechtlicher  Ansprüche  gegen  einen  auslándischen 
Slaat  mit  den  grossten  Schwierigkeiten  verkniipñ.  Wenn  man  den 
Glüubiger  darauf  verweist,  dass  er  den  fremden  Staat  vor  den  eigeneu 
Gerichten  ¡m  Ausland  verklagen  konne,  so  isL  doch  in  Betracht  zu 
ziehen,  dass  die  rechllichen  Einrichtungen  aller  Staaten  nicht  so  sind, 
dass  mit  Sicherheit  auf  ein  zntreffendes  Urleil  über  die  meisl  sehr 
schwierigen  Fragen  des  internaüonalen  Prívatrechts  gerechnet  wer- 
den  kann.  Dazu  komml,  dass  der  Schulduerstaat  iunerhalb  seines 
Gebietes  Geselzgeber  ist  und  es  daher  in  der  Uand  bal,  ob  er  vor 
semen  Gerichten  Reeht  nehmen  wiíl.  Man  hraucbt  keineswegs  an 
eine  bewusste  Rechtsbeugung  oder  Juslizverweigerung  zu  denken,  uní 
die  in  der  Gescbáftswelt  bestehende  Ahneigung  zu  verslehen,  die 
Gerichte  des  auslándischen  Slaates  gegen  diesen  Staat  seibst  anzu- 
ruí'en. 
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Wenn  man  den  Gláubiger  ferner  darauf  hinweist,  dass  er  den 
fremden  Staat  im  Heimatsstaal  verklagen  kSnne,  so  geht  die 
herrschende  Meinung  in  Theorie  und  Praxis  dahia,  dass  kein  Staat 
über  den  anderen  zu  Gericht  sitzen  darf,  da  das  geltende  Volker- 
reeht  (lie  Ausdehnung  der  inlándischen  Gerichtsgewalt  auf  fremde 
Staaten  nicht  geslatte.  So  hat  beispielsweise  das  Reiehsgerichl  es  ais 
anerkannlen  Grundsalz  des  Vój feerrecnts  hingestelll,  dass  eiu 
auslandischer  Staat  auch  aus  rein  privatreehtlichen  Ansprüchen  vor 
den  inlándischen  Gerichten  nicbt  beiangt  werden  düife.  Es  wird  don 
ausgeführt,  es  stehe  fest,  dass  die  hóheren  Gerichte  in  Deulschland, 
Oesterreich,  Frankreich,  England  und  den  Vereinigíen  Staaten  von 
Nordamerika  fast  standig  zum  Ausdruck  gebraeht  haben,  der  aus- 
liindische  Staat  sei  in  der  Regel  aucli  bei  privatreehtlichen 
Anspriichen  der  Gerichtsbarkeit  der  Gerichte  eines  anderen  Staales 
nicht  untenvorfen. 

Man  kann  den  Gláubiger  auch  nicht  auf  die  in  Nr.  2  des  Reichs- 
geselzldaltes  von  1910  veróiíenllichte  Haager  Konvention  über  die 
k  Deltes  contractuelles  »  vom  18.  Oktober  1907  verweisen.  Diese 
Haager  Konvention  trágt  in  der  im  Jíeichsgesetzbíatt  veróffentlicliten 
deutseben  Uebersetzung  die  Ueberschrift  :  «  Abkommen,  betreffend 
die  líeschránkung  der  Anwendung  von  Gewall  bei  der  Eintreibung 
von  Vertragscliulden  »  und  lautet  in  den  massgebenden  Artikeln  : 

«  Art.  t.  —  Die  Vertragsnoachte  sind  übereingekommen,  bei  der 
Eintreibung  von  Vertragsschulden,  die  bei  der  Regierung  eines 
Laudes  von  der  Regierung  eines  anderen  Landes  für  deren  Ange- 
hórige  eingefordert  werden,  nicht  zur  Waffengewalt  zu  sebreileu. 

»  Diese  Bestimmung  findet  keine  Anwendung,  wenn  der  Sclmkl- 
nerstaat  ein  Anerbieten  schiedsgerichtlicher  Erledigimg  ablebnt  oder 
unbeantwortet  lássl  oder  im  Falle  der  Aimahme  den  Abscbluss  des 
Schiedsvertrags  vereitelt  oder  nach  dem  Schiedsvertrage  dem 
Schiedssprucbe  nichl  nachkommt. 

»  Art.  2.  —  Man  ist  ferner  übereingekommen,  dass  die  in 
Absalz  2  des  vorstehenden  Artikels  erwálmte  Schiedssprechung  dem 
ib  Tile!  IV,  Kapitel  5  des  Haager  Abkommens  zur  friedlichen  Erledi- 
gung  inlernationaler  Streittálle  vorgesehenen  Verfahren  unterworfen 
seín  solí.  In  Ermangelung  besonderer  Abreden  der  Parteien 
entscheidet  der  Scbiedsspruch  über  den  Grund  des  Anspruchs,  über 
die  Hóhe  der  Schuld  sowie  über  die  Zeit  und  Art  der  Zahluiig.  » 
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Diese  Haager  Konvention  iiber  die  «  Delles  contractuelles  »  kann 
im  vorliegenden  Falle  niclit  in  Belraciit  kommen,  denn  sie  ist  ledig- 
fich  auf  die  Einschrankung  der  volkerrechllichen  Selljsthilfe,  also 
auf  die  Beseíliguag  eines  Kriegsfalles  gerichtel.  Uie  Konvention  will 
eitizig  imd  al  leí n  die  Schuldnerstaalen  vor  Krieg  wegen  einer  privat- 
reehtliehen  Streititíkeit  schützen.  Sie  gewáhrt  dalier  dem  Privatgláu- 
biger  nicht  nui'  keinerlei  Rechte,  sondern  sie  nimmt  ihm  sogar  die 
xVIoglichkeit,  dass  der  Heimalsstaat  seinelwegen  den  fremden  Slaat 
mit  Krieg  iiberzielit.  Vor  allem  aber  besleht  für  den  Heimatsstaat 
keine  Pí'licht  zur  Intervenlion,  vielmehr  ist  es  stets  in  das  Ermessen 
des  Slaates  gesetzl,  ob  er  iulervenieren  will,  und  er  vvird  in  der  Regel 
Gründe  íinden,  aus  denen  er  ablehnl,  den  diplomalischen  Apparat 
in  Bewegung  zu  selzen. 

Dem  Privatgláubiger  steht  also  ein  direkles  Klagerecht  nicht  zu, 
er  muss  sicli  vielmehr  an  den  eigenen  Staat  wenden,  der,  wenn  es 
sich  nicht  um  ganz  exorbitante  Falle  handelt,  in  denen  nationale 
Fragen  beriihrt  werden,  wie  gesagt,  Gründe  linden  wird,  eine  diplo- 
matische  Inlervention  abzulehnen. 

Hiernach  hleibt  nur  der  Weg  übrig,  dass  eine  neutrale  Schieds- 
gerichtsinstanz  geschaffen  wird  durch  Slaalenvertretuugen,  die  tías 
Recht  hat,  iiber  Falle  zu  entscheiden,  die  von  Angehórigen  eines' 
Vertragsstaates  gegen  eiuen  Veriragsstaat  erhoben  werden.  Die 
Durchiuhrung  dieser  Idee  wird  gewiss  keine  leichte  sein,  denn  der 
Souvei'ánilatsbegriíT  isl  hei  einzelnen  Staaten  so  stark  entwickelt, 
dass  sie  die  Bildtnig  eines  derartigen  Schiedsgericbls  ais  Einschrán- 
kung  ihrer  Souveranitát  ansehen  werden.  Allein  dieser  Gesichls- 
punkt  wáre  ein  unrichliger,  denn  wenn  ein  derartiges  Schiedsgericht 
geschaílen  wird,  so  wird  es  lediglich  geschaffen  aus  dem  freieu 
Willen  der  Staaten  und  nicht  durch  die  Unterwerfung  unter  eine 
hóhere  Gewalt.  Es  handelt  sich  auch  nicht  darum,  dass  ein  einzelner 
Staat  sich  dieser  neutralen  Instanz  unterwirft,  sondern  dass  alie 
Kulturstaaten  sich  derselben  iinlerwerfen.  Auch  solí  in  dieser  neu- 
tralen Instanz  nicht  eine  den  Staaten  übergeorduele  Gerichtsbarkeit, 
sondern  eine  Jurisdiktiohkraft  gemeinsamen  Rechts  geschafl'en 
werden.  Und  so  viel  ist  feststehend,  dass  sich  Staaten  in  den  sie 
berührenden  Slreitiglieilen  einem  Schiedsgericht  unterwerfen,  ohne 
ihrer  Würde  und  Souveranitát  etwas  zu  vergeben. 

Der  Einwand  aber,  dass,  wenn  eine  derartige  Institution  eingeführt 
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werde,  der  auswarlige  Slaat  es  vorziehen  werde,  lieber  mil  seinem 
eigenen  Angehorigen  Geschiifte  abzuschliessen  uinl  dass  dadurch  die 
weltwirtschafllichen  Bezichungen  der  einzelnen  Volker  Abbruch 
erleiden  werden,  ttann  nicht  zutreffen,  da  man  schon  lieule,  wie  die 
von  den  AelLesteti  der  Kaufmannseháft  von  Berlín  veranstaltele 
Enquete  ergeben  hat,  gerade  deshalb,  weil  ein  RechLsweg  gégen  den 
auslándischen  Slaat  nichl  offensleht,  vielfaeh  mil  einem  Angehorigen 
des  belreftenden  Slaales  ais  Strohmann  koniraliierl,  oder  aber,  dass 
man  zwar  mitdem  Strohmann  direkt  abschliesst,  sich  jedoch  dann 
die  Aussenstande  durc.li  Privalleule  garantieren  lassl.  Wenn  aber  ein 
Staat  diesem  Abkommen  nichl  beitrelen  sollte,  so  wáre  er  lediglich 
auf  seine  eigenen  Slaalsangebórigen  angewiesen  und  würde  dann 
voraussicbllich  nicht  diejenigen  Bedürfnisse  für  Kriegszwecke  be- 
schafléii  konneiij  tur  die  er  auf  die  Angehorigen  anderer  Staaten 
angewiesen  LsL. 

Die  Idee  der  Errichlnng  eines  solchen  lnlernaüonalen  Schiedsge- 
richts  hat,  seil  die  Aellesten  der  Kaufmannschaft  von  Berlín  sich  zur 
Belürwortung  dieser  Frage  enlschlossen  haberi,  weitgehende  Zuslim- 
mung  gefunden.  Der  Milteleuropaische  Wiríschaflsverein  und  der 
Handeísvertragsvereiu  haben  sicb  dáfiíf  üusgespfoeheñ.  Der  Aus- 
schuss  des  Deutschen  Handelstages  hat  ih  seiner  diesjahrigen  Kóiner 
Tagung  einstímmig  einen  gleichen  Beschluss  gefassl.  Der  Hansabund 
hat  die  Forderung  m  seine  Riclillinien  auf'genommen.  Die  Interpar- 
lamentarische  Union  wird  sich  dem  Vernehmen  nach  in  ihrer 
Tagung  im  September  1912  in  Genf  mil  der  Frage  bescháfligeu.  Der 
Verband  der  internationalen  Yerstándigung  wird  auf  seiner  Heidel- 
berger  Tagung  die  Errichlung  des  Schiedsgerichls  béhandeln.  Die 
American  Associalíon  of  Commerce  and  Trade  in  Berlín  hat  in 
ihrem  BericMe  vom  15.  August  1911  die  Anregung  gegeben,  die 
Vereiniglen  Staaten  von  Amerika  mochlen  diese  wichlige  Angelegen- 
heit  jetzt  ihrerseíts  energisch  in  die  Hand  nehmen.  In  Amerika  hat 
sich  auf  der  diesjahrigen  amerikanisehen  Schiedsgerichtskonferenz, 
die  von  etwa  vierhundert  Personen  besuchlwar,  Professor  Wheeler 
für  das  Schiedsgericht  ausgesprochen. 

In  gleicher  Weise,  wie  die  Vertreter  von  Handel  und  Industrie  die 
Schaffung  eines  internalionalen  Schiedsgeriehtshofes  wünschen, 
haben  sich  auch  die  Yerlreter  der  Wissenschai't  für  eine  solche  Idee 
ausgesprochen,  wie  Freund,  Meili,  Nippold,  Zorn,  Fischer,  v.  Mar- 
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titz-Wehberg  und  Mendelssobn-Bartboldy.  Auch  l¡at  der  Marburger 
Professor  Waltber  Schüclcing  jelzl  darauf  liingewiesen,  die  Scbaffung 
einer  (nsíaiiz  f'ür  Privatrecbtsansprüclie  gegen  fremde  Staaten  werde 
zu  den  organisatoriscben  Aufgaben  der  drilten  Haager  Konferenz 
geboren. 

Hiernacb  bitte  ich,  dass  der  Kongress  bescbliessen  móge,  dass  ein 
inlernationales  Scbiedsgericbt  erricbtet  werde,  welcbes  berufen  ist, 
vermogensrechlliche  StreiLigkeiten  zwisclien  auslándiseben  Staalen 
und  Pri  val  personen  zu  entsclieideu. 

Traduction. 

Messieurs, 

L'idée  de  i'arMtrage  a,  dans  le  domaíne  du  droil  des  peuples,  déjá  félé  son 
iriomphe.  La  premiére  Cont'érence  pour  la  paix,  tenue  á  La  Haye  en  1899,  a  creé, 
íi  cólé  de  la  Convention  du  droil  de  guerre,  une  Conveniion  d'arbitrage  et  une 
Cour  d'arbitrage  pour  vider  les  difi'érends  «Ure  Élals.  U  ne  s'agit  pas  ici,  il  est  vrai, 
il' ii ne  Cour  de  justiee  universeile,  il  esl  dressé  plutót  une  liste  de  juges  d'arbitrage 
internationaux,  lisie  qui  peut  comprendre  quaire  juges  par  pays,  panni  lesquels 
oti  recrute  évcntuelleraent  les  membres  d'une  Cour  d'arbitrage  ayanl  pour  mission 
de  vider  les  díñdrends.  Nous  savons  que  Carnegie  a  legué  un  capital  de  1  >/s  mil- 
lion  de  dollars  pour  étre  afiéctés  á  l'érection  d'un  palais  pour  y  installer  une 
Chambre  arbítrale  universeile.  Ce  palais  sera  inauguré  bientót.  Dans  les  dix  pre- 
mieres années  qui  onl  suivi  la  Cont'érence  pour  la  paix,  tenue  á  La  Haye,  on 
a  soumis  á  Ja  Chambre  arbítrale  six  différends  de  grande  importanee. 

Je  vise  ici  le  conllit  entre  l'Aüemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie,  d'une  part,  et 
le  Venezuela,  d'autré  part,  concernant  la  créance  de  la  Caisse  d'ÉtaL  du  Venezuela 
en  1903;  le  conllit  enlre  1'AlIemagne,  l'Angleterre  et  la  France,  d'une  part,  et  le 
Japón,  d'aulre  part.  au  sujet  de  l'interprélation  des  disposiüons  relalives  au  droit 
de  patente  á  solder  par  les  Européens  résidant  au  Japón  en  4902  el,  en  dernier 
lieu,  le  fameux  conflit  de  Casablanca  enlre  l'Allemagne  et  la  Franee  en  1908. 

La  deuxiéme  Conférence  pour  la  paix,  réunie  a  La  Haye  en  1907,  a  complété 
et  amélioré  cette  ceuvre.  Si  en  matiére  de  droit  publie  interiiational  on  a  faitun 
grand  pas,  on  ne  peut  en  diré  autant  du  droit  privé  international,  et  c'est  a  juste 
tilre  que  Zorn,  dans  son  livre  qui  vient  de  paraitre  :  Le  droit  allemand  ei 
Tarbüruge  intemutional,  demande  que  la  question  de  l'arbitrage  internacional 
reyoive  une  solution  satisfaisante. 
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Parmi  les  questions  qui  doivent  nous  préoceuper  en  tout  premier  lieu  figure 
celle  de  la  création  d'une  chambre  d'arbitrage  pour  aplanir  les  diffieuliés  qui' 
peuvent  surgir  entre  personnes  privées  etÉtats  étrangers. 

Une  enquéle  faite  par  les  Aellesten  der  Kau/mannsckafl  von  Berlín  a  établi  que 
le  manque  d'une  sauvegarde  du  droit  a  amené  une  grande  partie  des  firmes  les 
plus  importantes  á  ne  pas  contracter  d'affaires  avec  des  Etats  étrangers.  Ce 
manque  de  protection  du  droit  a  servi  fréquemment  de  prétexte  aux  Etats  endettés 
pour  élever  des  prétentions  exagérées,  fixer  des  escomptes  non  autorisés  et 
étendre  indúment  les  délais  de  paiement. 

II  a  été  démontré  en  outre  que  l'élablissemént  d'une  chambre  arbítrale  ferait 
disparaitre  la  méfiance  envers  les  Élats  étrangers  et  que  beaucoup  de  firmes 
contracteraient  des  engagements  avec  ceux-ci,  engagements  que,  acluellement,  íls 
abandonnent,  L'existenceseule  de  pareil  organisme  aménerait  les  États  á  étre  plus 
accomraodants  et  á  payer  a  date  déterminée.  La  nécessité  d'une  réglementation 
légale  apparalt  d'autant  mieux,  si  tout  notre  développement  commercial  est  atteint, 
si  les  États  exploitent  des  entreprises  industrielles  et  commerciales  sur  une  plus 
grande  échelle  qu'actuellement  et  qu'aussi  ils  entrent  en  relations  d'affaires  avee 
des  personnes  privées.  Mais  si  l'Etal  inlervient  dans  les  relations  commerciales 
privées,  il  nous  repugne  qu'il  soit  traité  autrement  que  toute  autre  personne  privée 
et  qu'en  pareil  cas  l'homme  privé  ne  jouisse  pas  du  droit  de  réclamer,  le  cas 
échéant,  ce  qui  lui  est  dü.  La  poursuile  du  droit  privé  est  alors,  en  réalité,  pleiue 
de  difficultés. 

Si  on  peut  atlirer  l'attention  du  créancier  sur  ce  fait  qu'il  peut  porter  plainte 
contre  un  État  devant  la  juridiction  de  cet  Etat,  on  doit  cependant  prendre  en  con- 
sidération  que  les  instilutions  juridiques  de  tous  les  Etats  ne  sont  pas  telles  qu'on 
puisse  obtenir  avee  certitude  un  jugement  adéquat  aux  difficultés  en  jeu.  II  en 
résulte  que  l'État  débiteur  est  législateur  sur  son  territoire  et  peut  ainsi  régler  le 
lilige  en  sa  faveur.'On  ne  doit  pas  songer  á  une  déviation  du  droit  ou  a  un  déni  de 
justice  pour  justifier  Fantipatbie  du  commerce  pour  une  pareille  siluation. 

Si  on  démonlre  au  créancier  qu'il  peut  porter  plainte  contre  un  État  étranger, 
dans  son  propre  pays,  l'opinion  pratique  et  théorique  n'admet  pas  qu'un  Etat  en 
juge  un  autre,  puisque  le  droit  d'un  peuple  ne  peut  étre  poursuivi  a  l'étranger. 
C'est  ainsi  que  la  justice  impériale  a  érigé  á  la  hauteur  d'un  principe  qu'un  État 
étranger  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  dans  nolre  pays  un  droit  d'ordre  privé.  11 
est  étabii  que  la  justice  supérieure  en  Allemagne,  en  Autriclie,  en  France,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis  d'Amérique  a  décidé  qu'un  État  ne  peut  juridiquement 
étre  soumis  á  un  autre  État  pour  ce  qui  concerne  la  poursuite  du  droit  privé. 

On  ne  peut  pas  non  plus  renvoyer  le  créancier  au  teste  du  numero  2  du  Journal- 
de  la  Convention  de  La  Huye  de  1910,  traitant  des  «  Dettes  contractuales  »  du 
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18  oclobre  1907.  Cette  convention  poi'le  comme  titre,  en  allemand  :  «  Convention 
concernant  la  limite  de  l'inlervention  des  Puissances  en  raatiére  de  recouvrement 
iles  dettes  contractuelles  »  etles  articles  en  sontcomjus  córame  suit : 

«  Articlb  pkemier.  —  Les  eontractants  ont  décidé  de  ne  pas  porter  devant 
l'autorité  militaire  les  demandes  en  recouvrement  de  dettes  contractuelles  intro- 
duces auprés  d'un  Gouvernement  d'un  pays  par  le  Gouvernement  d'un  autre  pays 
pour  des  personnes  du  premier  de  ees  pays. 

»  Cette  dísposition  n'est  pas  applieable  lorsque  l'État  débiteur  retase  une  offre  de 
i'uneiliation  ou  n'y  répond  pas  ou  encoré  lorsque  cet  État  résilie  le  contrat  aprés 
aeceplalion  ou  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  du  jugement  arbitral. 

»  Aiit.  2.  -  On  est,  en  outre,  convenu  de  procéder  a  l'égard  du  jugement  dont  il 
csl  question  á  l'alinéa  2  de  l'article  précédent  et  comme  il  est  dit  au  titre  IV,  cha- 
pitre  III  de  Ja  Convention  de  La  Haye,  concernant  Faplanissement  pacifique  de 
contlits  internutionaux.  A  défaut  de  conventions  particuliéres  des  parties,  le  juge- 
ment  arbitral  décide  du  tbnd  de  la  demande,  du  montant  de  la  dette  ainsi  que  du 
délai  et  du  raode  de  paiement.  » 

Cette  Convention  de  La  Haye  n'est  pas  applícable  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  car 
i  lle  vise  uniquement  une  question  de  droit  civil  ainsi  que  le  réglement  d'un  cas  de 
querré.  Cette  Convention  a  uniquement  pour  but  de  proteger  les  États  débiteurs 
eontre  une  guerre  á  résulter  d'un  différend  de  droit  privé.  ¡STon  seulement  elle  ne 
concéde  aucun  droit  au  créancier  privé,  mais  elle  tai  enlcve  méme  ]a  latitude  de 
['aire  déclarer  la  guerre,  au  pays  ctranger,  par  son  propre  pays.  D'abord  un  pays 
n'a  pas  pour  devoir  d'intervenir,  bien  plus,  il  est  laissé  á  un  pays  la  latitude  d'une 
intervention,  et  eelui-ci  trouvera  généralement  des  motifs  pour  ne  pas  mettre  en 
mouvement  l'appareil  diplomatique. 

Le  créancier  privé  n'a  pas  le  droit  de  réelamer,  il  doit  plutót  s'adresser  a  son 
propre  pays,  qui,  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  tout  á  fait  extraordinaire  dans 
lequel  on  agite  des  questions  nationales,  trouvera  un  pretexte  pour  ne  pas  requerir 
l'intervention  diplomatique. 

Aprés  cela  il  ne  reste  qu'á  créer  une  Cour  d'arbitrage  par  des  delegues  d'Etai, 
Cour  ayant  le  droit  de  décider  de  cas  surgissant  entre  personnes  d'un  pays  con- 
tractant  et  celles  d'un  autre  pays  contractant.  La  réalisation  de  cette  idee  ne  sera 
cenes  pas  facile,  car  la  notion  de  la  souveraineté  est  tellement  enracinée  dans 
cerfains  pays  qu'on  y  considérera  l'institution  d'une  Cour  de  l'espéce  comme  étant 
de  nature  a  réduire  la  souveraineté.  Ce  point  de  vue  serait  faux,  car  si  une  Cour 
de  ce  genre  était  créée,  elle  le  serait  uniquement  par  la  volonté  des  États  et  non 
par  soumission  á  une  autorité  plus  élevée.  II  ne  í'aut  pas  non  plus  qu'un  seul  État 
;sgrée  cette  institution  neutre,  mais  que  tous  les  États  civilisés  fassent  de  méme. 
De  plus,  on  ne  créerait  pas,  dans  cette  instance  neutre,  une  juridiction  sous  le  con. 
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trole  de  l'État,  mais  une  juridiction  de  droit  commim.  El  c'est  tellement  vrai  t[ue 
des  États  soumettent  des  difíérends  importanis  á  une  Cour  d'arbitrage  sans  pour 
cela  abandonner  quoi  que  eesoit  de  leur  dignité  ou  de  leur  souveraineté. 

On  objecte  que  si  une  inslitution  de  ce  genre  était  établie,  un  Éíat  étranger 
préférerait  traiter  avec  ses  nalionaux  et  que,  par  ce  fait,  les  relations  internatio- 
nales  seraienl  atteintes.  Cette  objeetion  ne  cloit  pas  étre  retenue,  puisque,  actuelle- 
ment  deja,  ainsi  que  l'a  démontré  l'enquéte  faite  par  les  Aeltesten  dcr  Kauf'mann- 
sckaft  non  Berlín,  c'est  préeisément  pour  cela  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  droit 
envers  un  État,  on  traite  souvent  avec  un  bomme  de  paille  de  ee  pays,  ou  qu'on 
traite  avec  cet  homme,  quitte  á  faire  garantir  l'exéctition  par  des  personnes 
privées  Si  cependant  un  État  ne  souserivait  pas  a  cette  Convention,  il  n'aurait 
qu'á  s'occuper  de  ses  indigénes  et  il  ne  pourrait,  dés  lors,  provoquer  des  raotifs  de 
guerre. 

La  proposition  de  l'institution  d'une  Chambre  d'arbitrage  a,  depuis  que  les  Aeltesten 
der  Kaufmannsehaft  van  Berlín  se  sont  prononcés  en  faveur  de  cette  question, 
obtenu  l'ádnésioii  du  dehors.  L'Union  commerciale  de  l'Europe  méridionale  et 
l'Ünion  des  contrals  industriéis  y  ont  souscrit.  II  en  est  de  méme  de  la  Cbambre  de 
commerce  allemande.  La  Sociélé  Hansa  y  a  adhéré  également.  L'Union  interpar- 
lementaire  s'occupera  de  cette  question  a  l'oecasion  de  sa  réunion  (congrés)  de 
septembre  1912  á  Genéve.  L'Union  de  l'entente  internationale  traitera  de  l'institution 
des  Chambres  arbitrales  lors  de  son  congrés  a  Heidelberg.  L'Association  améri- 
caine  du  commerce  et  de  l'indiistrie  á  Berlin  a,  dans  sa  circulaire  du  15  aoút  1911, 
exprimé  le  vceu  de  voir  les  États-Unis  d'Amérique  saisir  cette  occasion  pour 
poursuivre  énergiquement  la  réalisatíon  de  l'idée  que  j'ai  développée.  En 
Amérique,  le  Profr  Wbeeler  s'est,  lors  de  la  conférence  á  la  Cour  arbítrale,  á 
laquelle  assistaíent  environ  400  personnes,  prononcé  en  faveur  de  la  Chambre 
arbítrale. 

De  méme  que  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  délégués 
seientifiques  ontpréconisél'adoption  de  pareille  proposition.  Je  citerai  notamment : 
Freund,  Meili,  Nippold,  Zorn,  Fischer,  von  Martiíz-Wehberg  et  Mendelssohn-Bar- 
toldy.  Le  Profr  Walther  Schücking,  de  Marburg,  a  declaré,  de  son  cóté,  que 
la  question  de  l'institution  de  Chambres  d'arbitrage  serait  agitée  á  la  troisiéme  Con- 
férence de  La  Haye. 

Je  termine  en  demandant  que  le  Congrés  decide  qu'une  Chambre  d'aiiitrage 
internationale  soit  créée  en  vue  de  vider  les  conflits  entre  États  étrangers  et 
personnes  privées, 

Translaiion 

Gentlemen,  the  idea  of  a  tribunal  of  arbitration  has  already  gained  a  victory  in 


—  85  — 


the  domain  of  intemational  law.  The  first  Hague  Conference,  in  fhe  year  1899, 
establislied  a  convention  in  respect  to  intemational  war  and  lik'ewise  for  interna- 
Lional  arbitration,  and  a  permanent  and  ahvays  avaüable  court  of  arbitration  for 
causes  of  intemational  íaw  belween  individual  States  has  been  permaneniiy 
establislied  in  the  Hague.  As  a  matter  of  fact  this  is  not  a  permanent  intemational 
court  but  rather  a,üst  of  intemational  judges  of  arbitration  of  which  eacb  nation 
may  appoint  up  to  four  judges  from  which  a  court  of  arbitration  can  be  drawn  by 
the  parties  to  the  disputes  to  settle  some  question  which  may  arise.  As  is  well 
luiown,  Carnegie  has  given  the  sum  of  one  ruülion  and  half  dollars  to  erecta  palace 
for  an  intemational  court  of  arbitration  and  this  will  shortly  be  turned  over  for 
this  parpóse.  In  the  first  ten  years  since  the  first  llague  Peace  Conference  six 
disputes  of  great  importance  have  been  submitted  to  this  court, 

1  refer  liere  to  the  dispute  belween  Germany,  England  and  Italy  on  one  side  and 
Venezuela  on  ihe  other  side  arisiñg  out  of  demands  on  the  treasury  of  Venezuela 
in  the  year  1903;  the  dispute  belween  Germany,  England  and  France  on  one  side" 
and  Japan  on  the  other  side  in  1902  in  regard  to  the  failure  lo  carry  out 
agreements  in  regard  to  the  taxation  of  Europeáns  residing  in  Japan,  and  finally 
the  celebrated  Casablanca  dispule  between  Germany  and  France  in  1908. 

The  second  Hague  Peace  Conference  in  the  year  1907  has  improved  and 
eompieted  Ihe  work  of  the  tirsl  Conlerenee.  While  thus  great  progress  may  be 
recoi'ded  in  the  domain  of  the  intemational  law  of  nations,  the  same  cannot  be  said 
in  respect  of  intemational  personal  legal  rights,  and  Zom  properly  asks  in  his 
reeenlly  published  book,  «  Das  detitsche  Reeht  und  die  internatíonale  Schieds- 
gerichtsbai'keit  »  Germán  law  and  internationaí  arbitration),  for  a  satisfactory 
solution  of  the  right  of  intemational  arbitration. 

To  those  questions,  which  musí  be  taken  up  in  the  first  place,  belongs  the  queslion 
ofcreating  an  intemational  eourt  of  arbitraliou  for  suits  between  individuáis  and 
foreign  States. 

An  investigation  made  by  the  Aellesten  dar  Kaufrnanmchaft  von  Berlín  in  its 
lerritory  has  shown  that  the  existing  lack  of  legal  protection  has  withheld  a  number 
of  firms  from  entering  on  business  relations  with  foreign  States.  The  defective  legal 
protection  is  often  utilized  by  dehtor  States  to  advance  unfounded  claims  to  make 
unfair  deductions  from  the  purchase  price  andto  unreasonably  extend  theterm  for 
payment. 

It  was  contended  that  if  the  mistrust  which  now  exislstowards  foreign  States  were 
removed  by  means  of  an  intemational  court  of  arbitration,  many  firms  would  do  a 
great  deal  of  business  which  they  now  do  not  undertake.  The  mere  existente  of  such 
a  court  would  contribute  towards  rcndering  the  States  more  liberal  in  their 
relationships  to  prívate  persons  as  regareis  the  property  laws  of  said  States,  and 
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that  they  would  pay  more  promptly.  The  need  oí'  legal  regulation  becomes  more 
imperative  as  che  States  are  to  a  greater  extent  than  before  entering  upon  mechanical 
and  commercial  undertakings,  thus  coming  into  eloser  contaet  with  prívate  persons. 
But  if  the  State  takes  up  negoeiations  on  a  prívate  basis,  it  goes  against  our  feeling  of 
justiee  that  the  State  should  be  treated  otherwise  than  any  other  prívate  person 
would  be,  and  that  in  sucb  a  case  no  direcl  right  of  complaint  sliould  be  allowed 
to  the  prívate  person  against  a  foreign  State.  For,  in  reaíity,  the  pursuance  of  prívate 
legal  claims  against  a  foreign  State  can  only  be  done  with  the  greatest  difficulty.  If 
one  points  out  to  the  credilor  that  he  can  prosecute  the  foreign  State  in  its  own 
coitrls  in  a  foreign  country,  one  must  take  into  consideration  that  the  legal 
arrangements  of  all  States  are  not  so  that  one  can  reckon  with  surety  on  an  accurate 
judgment  on  the  generally  very  difficult  question  of  international  prívate  rights. 
Added  to  which  Lhe  indebted  State  ¡n  the  range  of  its  own  territory  is  its  own  law 
giver  and  therefore  looks  for  its  rights  to  its  own  courts.  One  is  in  no  wise  obliged 
to  consider  a  eonscious  yielding  to  lhe  law  or  refusal  of  justiee,  in  order  to 
understand  the  aversión  existing  in  the  business  world  to  calling  on  the  courts  of  a 
foreign  State  against  that  very  State. 

If  one.  further  points  out  to  the  credilor  that  he  can  prosecute  the  foreign  State  in 
the  home  State,  the  reigning  opinión  in  theory  and  practice  goes  lo  show  that  no 
State  can  try  another  one,  as  the  existing  national  law  does  not  allow  the  interior 
legal  power  to  extend  to  foreign  States.  For  example,  the  Supreme  Court  of  the 
Empire  has  made  it  an  acknowledged  fundamental  clause  of  the  national  law,  that 
a  foreign  State  cannot  be  called  before  the  courts  of  the  interior  for  a  purely  prívate 
reason.  It  is  there  carried  out  and  stands  firmly,  that  the  higher  courts  in  Germany, 
Austria,  Franee,  England  and  the  United  States  of  North  Araericn  have  made  it 
almost  a  settled  point  that  the  foreign  States,  as  a  rule,  also  in  claims  of  a  prívate 
nature,  cannot  come  under  subjeciion  lo  the  laws  of  another  State.  One  cannot 
either  refer  the  debtor  to  No,  2  of  the  pamphlet  on  «  National  Law  of  1910  »  of  the 
Bague  Conventíon  on  the  «  üettes  contractuelles  »  of  lhe  18th  of  October  1907.  filis 
llague  Convenlion  in  lhe  Germán  translation  is  called  «  Regulations  regai'ding  the 
limitation  of  the  use  of  forcé  in  collecting  eontract-debts  »  and  is  given  in  the 
anieles  referring  thereto  as  follovvs  : 

<(  Article  1.  —  The  contraeling  powers  have  agreed  not  to  have  recourse  to 
warfare  to  enforce  the  payment  of  eontract-debts  which  lhe  Government  of  one 
country  exaets  from  the  Government  of  another  country  for  ils  subjeets. 

»  This  rule  is  nol  carried  out  if  the  indebted  State  refuses  the  offer  of  a  settlement 
by  a  court  of  arbitration  or  if  it  leaves  the  ofl'er  unanswered,  or  in  case  of  an 
scceptance  hinders  the  settlement  of  the  court  of  arbitration,  or  after  lhe  arbitration 
contract  has  been  drawn  up  does  nol  carry  out  Lhe  decisión  iherein  specified. 
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)>  Art,  2.  —  It  has  further  been  agreed  upon  that  the  decisión  mentioned  in 
paragraph  2  of  llie  above  artiele  should  be  subject  to  the  process  described  in 
the  Chapler  3,  Title  -4,  of  the  llague  agreement  for  a  peaceful  arrangement  o¿ 
internatiana!  disputes.  Failing  a  particular  agreement  of  the  parties,  the  arbitration 
decides  on  the  reason  of  the  claim,  on  the  extent  of  the  debt,  or  the  amount  of  the 
debi.  as  well  as  on  the  time  and  place  of  payment.  » 

Ibis  llague  Gonvention  on  the  ce  Dettes  eontractuelles  »  cannot  be  taken  into 
consideraron  in  the  case  on  hand,  for  it  is  prineipally  directed  to  the  limiting  of 
national  self-help,  thereibre  to  the  removing  of  a  reason  for  war.  The  Conventton 
wishes  only  to  protect  the  indebted  States  from  war  on  aecount  of  prívate  legal 
disputes.  It  thereibre  gives  the  prívate  creditor  not  only  no  rig-hls,  but  it  even 
deprives  him  of  the  possibility  that  Bis  home  State  might  declare  war  to  the  foreign 
Siate  on  his  aecount.  But  above  all  no  obligation  exists  for  the  home  State  to 
interfere;  on  the  contrary  it  is  left  to  the  judgment  of  the  State,  if  it  wishes  to 
intervene,  and  it  generally  finds  reasons  to  refuse  to  put  the  diplomalic  apparatus 
into  motion. 

The  prívate  creditor  therefore  has  no  right  tu  a  direct  complaint.  On  the  contrary, 
he  musí  have  recourse  to  his  own  State,  which,  unless  it  is  a  quite  extraordi- 
háry  case,  in  which  national  questions  come  into  play,  will  find  reasons  for  refusing 
a  diplomatic  intervention. 

Accordingly  there  is  only  one  way  left,  that  of  crealing  a  neutral  court  of 
arbitration  by  State  representation,  which  would  have  the  right  of  deciding  in  cases 
which  are  brought  by  subjects  o'f  a  contract  State  againsl  another  cuntract  State. 
The  realization  of  Ibis  idea  will  certainly  not  be  easy,  for  the  feeling  of  sovereignty 
is  so  slrongly  developed  in  single  States  that  each  would  look  on  the  formation  of 
such  an  arbilrary  court  as  an  eneroacbment  on  its  sovereignty.  Nevertheless. 
this  view  would  be  incorrect;  for  if  such  a  court  of  arbitration  were  created, 
it  would  be  so  esséníially  by  thefree  will  of  the  States  and  not  through  coerción  by 
a  higher  power.  The  question  also  ís  not  that  of  a  single  State  giving  way  lo  this 
neutral  court,  but  that  all  civilized  States  should  subject  themselves  to  it.  Also 
in  this  neutral  court  there  should  not  be  called  into  exislence  a  legal  body  having 
power  over  the  States  but  a  jurisdiclion  founded  on  mutual  rights.  One  thing  is 
certain,  that  States  which  subject  therasel ves  to  a  court  of  arbitration  in  disputes 
ailecting  themselves  can  do  so  vvithout  losing  any  of  tbeir  dignity  or  sovereignty. 

The  objectton,  bowever,  that  if  such  an  institution  were  estabiished,  the  foreign 
States  would  prefer  rather  to  do  business  with  its  own  subjects  and  that  therefore 
the  universal  business  relationship  of  the  individual  nalions  would  be  injured, 
cannot  stand,  as  ene  already  today  often  contracta  in  the  person  of  a  dummy  with 
the  subject  of  the  Slale  in  question,  there  being  no  legal  way  open  to  act  against 
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{.Lie  foreign  State,  ali  of  which  was  shown  by  the  investigation  efíecled  by  thp. 
AeUesten  der  Katifmcmnschaft  uon Berlín  ;  or  it  may  bapperi  that  one  can  cometo  a 
direct  termination  with  the  dumniy,  but  has  the  guarautee  for  the  outside  affairs 
furnished  by  prívate  párties.  Should  the  State,  however,  not  j'oin  in  this  agreement, 
¡t  would  be  essentially  dependent  on  its  own  State  subjects  and  would  probably  not 
then  be  able  to  furnísh  tbose  necessary  materials  for  purposes  of  war,  for  which  be 
is  dependent  on  the  subjects  of  other  States. 

The  idea  of  forming  an  international  court  of  arbitration  of  this  kind  has  found 
widespread  favour,  since  the  AeUesten  der  Kauftnannschafl  van  Berlín  decided  to 
further  this  question.  The  Müteleuropaischer  Wirtschaftsverein  and  the  Handels- 
vertragsverein  have  expressed  themselves  in  favour  of  it.  The  delegates  of  the 
Deutsche}-  Handelstag  adopted  an  unanimo.us  resolution  of  similar  tenor  at  its 
session  of  this  year  at  Cologne.  The  Hansabuni  has  also  voiced  the  demand. 
The  Interparliamentary  linion  will  óccupy  ilself  with  the  question  at  its 
session  inSeptember,  1912,  at  Geneva.  TheLcague  for  International  Understanding 
will  take  un  the  question  of  creating  a  court  of  arbitration  at  its  meeting  in 
Heidelberg. 

The  American  Association  of  Comrnerce  and  Trade  in  Berlín,  in  ils  repon  of 
August  loth,  i  911,  has  introducedtlie  question  of  having  the  United  States  of  America 
on  its  part  take  up  this  iraportant  matter  energetically .  In  America  at  the  Conference 
on  arbitration  held  this  year,  which  was  attended  by  about  four  hundred  persons, 
Prof.  Wheeler  spoke  in  favour  of  the  court  of  arbitration. 

In  the  same  manner,  as  the  representativas  of  comrnerce  and  industry  desire  the 
creation  of  an  international  court  of  arbitration,  the  representalives  of  science 
have  expressed  their  approval  of  this  principié,  as  Freund,  Helli,  Nippold, 
Zorn,  Fischer,  v.  Maritz-Wehberg  and  Mendelssohn-Uarthoidy.  Prof.  Waither 
Schuecking,  of  Marburg,  has  drawn  attention  to  the  fact  that  the  formalion  of  a 
court  for  prívate  suits  against  foreign  States  belongs  to  the  organizing  tasks  of  the 
Third  llague  Conference. 

I  therefore  request  that  the  Congress  should  decide  that  an  international  court 
óf  arbitration  should  be  establisbed  for  the  purpose  of  deciding  disputes  atfect 
ling-  property  betvveen  foreign  States  and  prívate  individuáis. 

Gentlemen,  ]  have  explained  all  the  arguments  in  favour  of  tlie 
establishment  oflhe  international  arbitration  court.  When  that  court 
is  in  operation,  it  will  be  a  good  foundation  for  the  development  of 
export  trade  and  industry.  fiut  the  Chambers  of  Commerce  are  not 
able  to  pul  it  into  existence.  So  much  the  more  is  it  necessary  that 
the  States  take  the  initiative.  And  therefore  I  beg  you,  that  in  your 
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States  you  may  inlluence  your  Governments.  And  I  hope  that  the 
American  Government  will  be  the  first  of  the  States  to  invite  the  other 
States  to  form  that  international  court.  The  realization  of  that  idea 
would  not  only  mean  an  immense  progress  in  the  development  of 
commerce  and  industry,  hut  would  also  fill  a  great  void  in  the  palh 
of  justice  and  civilization. 

Messieurs, 

Je  crois  que  les  explicalions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter  ont  ¡argement  sufíi  a  démontrer  que  linstitúlion  d'un  tribu- 
nal international  d'arbitrage,  á  La  Haye,  ne  peut  que  conlribuer  au 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie  d'esporlation. 

Mais  ce  tribunal  international  ne  peut  étre  creé  que  si  les  Étals 
prennent,  vis-a-vis  les  uns  des  autres,  I'engagement,  scellé  par  une 
convenlion  reciproque,  de  le  constituer.  II  f'aut  que  les  Chambres  de 
commerce  de  chaqué  État  présentent  a  Ieur  Gouvernement  respectif 
le  voeu  pressant  que  soit  convoquée  une  conference  des  Étals  pour  le 
réglement  de  cette  queslion  si  importante  pour  le  commerce 
mondial. 

A  vous,  Messieurs,  j'adresse  l'instante  priére  de  lutter  de  toules 
vos  lbrces,  dans  vos  États  respeclifs,  pour  la  réalisation  de  cette 
idée. 

En  conséquence,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre 
le  voeu  que  soit  constitué  un  tribunal  international  pour  les  diffe- 
rends  entre  les  parliculiers  et  les  États  élrangers,  qut  represen  lera  i  t 
un  immense  progrés,  non  seulement  dans  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  mais  aussi  remplirait  une  grande  lacune  dans 
la  recberche  de  la  justice  et  de  la  civilisation.  {Applaudissemenls.) 

Translation. 

(¿entiemeri,  I  beüeve  that  the  arguments  which  Ihave  just  had  tlie  honour  of 
presenling  to  you  have  suífked  to  demónstrate  that  the  establisbment  oí  an  interna- 
tional court  of  arbitration  at  The  llague  cannot  fail  to  contribute  to  the  development 
of  export  business  and  manufacturing. 

But  this  international  court  cannot  be  created  unless  the  Govemraents  will 
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mutually  agree,  and  be  bound  by  a  reciprocal  convention  toestablishil.  The  Cham- 
ber  of  Commerce  in  eacb  country  should  present  to  their  respective  Goverments  the 
urgent  wisb  for  tlie  eonvoeation  of  a  conference  of  ihe  nalions  for  tbe  settlement 
of  this  question,  wbieh  is  so  itnportant  to  tbe  eommcrce  of  tbe  world. 

To  you,  Genüemen,  I  address  tbe  sincere  desire  that  you  use  all  your  efforls,  in 
your  respective  countries,  for  the  realization  of  Ibis  idea. 

Aecordingly,  Genüemen,  I  beg  you  to  express  a  wisb  for  the  establisbment  of  an 
international  court  for  suits  between  individuáis  and  foreign  States,  which  would 
not  only  mean  a  tremeudous  advance  in  tbe  developraent  of  commerce  and 
industry,  but  would  also  fill  a  great  void  which  now  exisls  in  the  path  of  justice  and 
civilization.  (Applause.) 

Mr.  fi.  S.  Fraser,  Member  of  Gouncíl  of  London  Chamber  of 
Commerce.  —  Mr.  President  and  Genüemen,  in  seconding  fhe  reso- 
huion  moved  by  Dr.  Apt  favouring  ihe  eslablishmenl  of  an  interna- 
tiotiaJ  court  of  arbitration  for  the  adjuslment  of  difíerences  between 
individuáis  and  Slales,  1  would  wísh  to  take  tbe  opporüinily  of  felici- 
tating  Dr.  Apt  on  the  excellent,  exhaustive,  and  mav  I  say  üluinina- 
ting  paper  which  he  lias  wrillen  on  the  subject  and  which  I  fancy 
will  take  a  very  high  place  in  the  literature  of  arbitral  justice  when 
that  literature  becomes  history.  (Applause.) 

It  is  a  very  great  pleasure  lo  one  who  has  taken  a  considerable 
parí  in  the  establishmenl  of  international  standardized  courts  of  arbi- 
tration, commercial  arbitration,  to  speak  on  this  subject  and  to  sup- 
port  Dr.  Apt.  In  the  past  it  may  be  said  ihat  arbitration  has  not 
made  great  advance,  Mr.  President,  the  aslonishing  thing  is  (hat  in 
the  absence  of  any  fixed  practice  or  seltled  procedure  arbitration  has 
advanced  at  all;  and  ii  is  only  consequent  on  the  good  sense  of 
good  men  that  arbitration  is  now  in  the  forel'ront  of  praclical  poli- 
tics.  (Applause.) 

Since  this  Congress  met  in  London  great  strides  nave  been  made 
in  the  direction  of  placing  commercial  arbitration  on  a  direct  work- 
ing  basis. 

I  have  the  honour  lo  be  a  member  of  ihe  Internationa!  Law  Asso- 
cialion,  which  met  in  London  two  years  since  and  in  Paris  this  last 
Whitsunlide  and  on  bolh  occasions  ihis  important  subject  was  deall 
with  and  pressed  forward.  Then  again  consequent  upon  iheagilalion 
for  this  movement  in  the  British  Board  of  Trade,  a  very  active  inquiry 
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is  procceding  vvith  a  view  lo  concei'ted  steps  f'or  establishing  stand- 
ard i  zed  courts  in  all  parts  of  lhe  world,  Lhe  awards  of  which  will  be 
enforceable  wherever  compliance  therewilh  is  required. 

Sir,  it  is  not  only  in  Great  Brilain  that  this  great  raovement  is 
laking  rool.  Our  good  friends  in  Gerniany,  in  one  of  lhe  most  care- 
fiilly  prepared  trealises  Üial  has  evcr  been  wrilten,  pronounced  by  the 
Economical  Council  of  Berlín,  have  submilted  lo  lhe  London  Cham- 
ber  of  Commerce  a  proposal  for  establishing  a  commercial  court  of 
arbitration  for  dealing  wilh  diíferences  belweeii  British  merchanlsand 
Germán  merchants.  [Applause.) 

Sir,  when  once  we  eslabiish  a  court  of  arbitration  eommanding  and 
deserving  public  conüdence,  whose  judgments  will  command  lhe 
résped  of  all,  we  sball  indeed  have  eslablisbed  the  bridge  over  which 
otlier  movemenls  will  subsequeutíy  follow.  Not  only  will  lhe  great 
claim  wtaich  my  friend  advances  be  conceded  of  being  able  lo  esla- 
biish a  claim  againsl  lhe  state,  but  ihat  still  grealer  question  of  inter- 
national  peace  will  be  most  materia! ly  advanced.  {Applause.)  And 
for  this  reason  :  ¡f  yon  edúcate  men  in  the  study  and  praclice  of 
arbitration  in  Iheir  own  affairs,  ihey  will  besilate  a  long  time  before 
acting  otherwise  in  communily  proceedings  at  the  terrible  cost  to  tile 
and  properly. 

I  do  not  wish  lo  iiitrench  on  lhe  question  of  imperial  arbitration. 
J  leave  that  to  olhers.  I  confine  myself  to  lhe  desire  for  establishing 
a  slrong  court  of  commercial  arbitralion  to  which  you  and  I  and 
every  one  baving  a  diíference  can  have  recourse. 

Let  me  say  one  thing  in  conclusión  :  commerce  is  the  subject  of 
no  slale  and  it  is  lhe  sovereign  of  all.  And  I  feel  that  justice  is  a  mal- 
ter  of  right  and  not  merely  of  privilege. 

In  the  past  it  has  been  a  matter  for  rulers  to  decree  whelher  they 
would  open  their  courls  during  ihree  of  the  most  important  monlhs 
oí  the  year.  In  arbitration  I  bope  we  will  have  forever  pul  a  stop  lo 
ihat  abuse. 

Well,  sir,  it  may  be  some  years  before  you  will  secure  the  court  of 
arbitration  which  Dr.  Api  and  myself  have  advocaled.  in  the  mean- 
wbile  you  have  large  power  in  your  own  hands,  power  not  only  to 
secure  lhe  uniíication  of  law  but  also  to  provide  lhe  means  for  speed- 
ilv  adjusting  your  difficulties.  I  refer  to  lhe  need  for  revising  the 
commercial  eontracts  which  you  are  in  the  hábil  of  enlering  hito. 
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Many  of  you  have  used  obsolete  forras  only  to  be  thrown  into  Ihe 
waste  basket.  May  T  suggest  to  you  tliat,  when  you  relurn  to  your 
horae,  you  should  carefully  look  at  the  provisions  of  tbese  forras  of 
contract  and  if,  as  I  surmise,  you  see  occasion  lo  modifv  tbem  you 
will  at  least  do  so  to  your  own  advantage. 

I  liave  very  great  pleasure  insecoudiug  tbe  resolution.  (Applause.) 

Traduction. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  en  appuyant  la  resolution  proposée  par 
M.  le  Dr  Apt  en  faveur  de  l'établissement  d'un  tribunal  international  d'arbitrage 
pour  le  reglemenl  de  litiges  entre  particuliers  et  États  étrangers,  je  désire  profiter 
de  l'occasion  pour  félieiler  M.  le  Dr  Apt  de  l'excellent  mómoire  qu'il  a  presenté  á  ce 
sujet  et  qui  est  destiné,  j'en  suis  certain,  á  occuper  une  place  marquanle  dans 
l'liistoire  de  la  justice  arbítrale.  (Applaudissemmls.) 

C'est  un  tres  grand  plaisir  pour  queJqu'un  qui  a  pris  une  part  considerable  a 
l'élablissement  des  tribunaux  internationaux  d'arbitrage,  a  l'arbitrage  commercial, 
de  pouvoir  prendre  la  parole  á  ce  sujet  et  d'appuyer  ce  que  vient  de  diré  M,  le  Dr  Apt, 
On  peut  aííirmer  que  jusqu'á  présent  la  questiun  d'arbitrage  n'a  pas  íait  beaucoup 
de  progress  mais,  en  l'absence  d'une  procédure  fixe  et  établie,  il  est  déjá  étonnant 
qtt'elle  en  ait  fait  si  peu  que  ce  soit.  D'aílleurs,  ce  n'est  que  grace  au  bon  sens  des 
hommes  de  valeur  qu'á  i'beure  actaelle  l'étude  en  est  au  premier  plan  chez  les 
homraes  d'affaires.  (Applaudissements.) 

Depuis  qu'a  eulieu  le  Congrés  de  Londres,  un  grand  pas  a  éíé  fait  afin  de  mettre 
l'arbitrage  commercial  sur  une  base  pratique.  J'ai  l'honneur  de  faire  partie  de 
l'Association  de  droit  international  qui  s'est  réunie,  il  y  a  deux  ans,  á  Londres  et,  á 
la  Pentecúte  cette  année,  á  París,  et  á  chacune  de  ees  deux  réunions  ce  sujet  a  été 
traite  et  mis  en  évidence.  En  nutre,  par  suite  de  l'impulsion  donnée  a  ce  mouveraent 
par  le  Ministére  du  Commerce  anglais  (Board  of  Trade),  on  procede  en  ce  monient 
á  une  enquéte  approfondie  en  vue  de  s'entendre  pour  l'établissement  de  tribunaux 
internationaux  qui  siégeraient  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  dont  les  juge- 
ments  seraient  exécutoires  lá  oü  il  y  aurait  lieu  de  les  faire  valoir. 

Ce  n'est  pas  uniquemont  dans  la  Grande-Bretagne  que  ce  mouvement  commence 
á  prendre  de  l'importance.  Dans  un  des  meilleurs  traites  qui  ait  jamáis  été  écrit  á 
ce  sujet  et  dont  on  a  fait  l'éloge  au  Conseil  économique  de  Berlin,  nos  bons  aniis 
d'Allemagne  ont  soumis  á  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  une  proposition 
visant  l'établissement  d'un  tribunal  international  d'arbitrage  pour  le  régiement  des 
litiges  entre  les  r.égociants  anglais  et  Ies  négociants  allemands.  (Applaudissements.) 

Une  foís  que  sera  solidement  établi  un  tribunal  d'arbitrage  dont  les  jugemenls 
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eommanderonl  le  respect  de  tous,  nous  aurons  réussi  á  construiré  un  pont  qui 
ultérieuremenl  permettra  encoré  d'autres  progrés.  La  prétention  de  notre  ami 
d'arriver  á  faire  valoir  une  revendieation  eonire  l'Étal  sera  non  seulement  admise, 
mais  la  question,  plus  importante  encoré,  déla  paix  interna tionale  aura  fait  un  pas 
enorme.  (A pplmcdissemen Is.) 

Et  remarquez  encoré  ceci.  Si  vous  anienez  les  hommes  á  ótudier  et  a  pratiquer 
Farbitrage  pour  ieurs  propres  afl'aires,  ils  penseront  deux  iois  avant  d'agir  autre- 
ment  dans  la  solution  de  contestalions  inlernationales  au  prix  d'énormes  pertes  de 
vies  et  de  biens. 

Jo  ne  désire  pas  empiéter  sur  le  terrain  de  Farbitrage  imperial.  Je  laisse  á 
d'autres  le  soin  de  traiter  .cette  question.  Je  ne  m'occupe  que  du  désir  de  voir 
S'étábÜr  un  tribunal  international  d'arbitrage  commercial  auquel  tous  ceux  qui  ont 
des  litiges  á  régler  pourraient  avoir  recours. 

Pour  conclure,  je  dirai  :  Le  commerce  n'est  le  vassal  d'aucun  État,  il  est  le 
suuverain  de  tous.  Et  j'estime  que  la  justice  est  une  afl'aire  de  droit  et  non  pas  de 
prívilége. 

Jadis,  il  dépendail  des  gouvernants  de  décréter  si  les  tribunaux  devraient  siéger 
pendanl  les  trois  plus  importants  mois  de  l'annóe.  J'espére  que  Ies  tribunaux 
d'arbitrage  mettront  fin.  á  tout  jamáis,  á  eet  abus. 

Beaucoup  d'eau  coulera  encoré  á  la  riviére  avant  d'obtenir  le  tribunal  interna- 
tional revé  par  M.  le  Dr  Apt  et  moi-méme,  mais  entretemps  vous  aurez  en  vos  mains 
lous  les  pouvoirs  nécessaires  non  seulement  d'obtenir  l'unification  du  droit,  mais 
aussi  de  fournir  les  moyens  d'aplanjr  rapidement  les  diñicultés.  Je  fais  allusion  hla 
néeessité  de  reviser  les  contrate  commerciaux  qu'on  a  l'habitude  de  rédiger. 
Beaucoup  d'entre  vous  emploient  des  formules  surannées  qui  ne  sont  bonnes  qu'á 
jeLer  au  panier.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  suggérer  l'idée,  en  rentranl  chez 
vous,  d'examiner  soigneusement  les  clauses  et  condítions  de  ees  contrats?  Et  si, 
comme  je  le  prévois,  vous  voyez  le  moyen  de  les  modifier,  du  moins  vous  le  ferez 
a  votre  profit.  C'est  avec  grand  plaisir  que  j'appuie  la  proposition.  (Applaudis- 
semenls.) 

Dr.  Louis  Varjassy,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  et 
d'industrie  d'Arad,  Hongrie.  —  Messieurs,  il  y  a  deux  soríes  de 
questions  dout  nos  Congres  doivent  s'occuper.  L'une  est  consacrée 
aux  exigences  du  moment  et  aboulit  á  des  propositions  qui  peuvenl  se 
réaliser  irnmédiatement.  L'aulre  est  non  moins  pratique,  mais  se 
lieurte  pour  le  moment  a  des  objections,  des  préjugés,  des  jalousies 
nationales,  et  il  faut  de  grands  efforls  pour  arriver,  malgré  ees  diííi- 
cultés  presque  insurmontables.  Je  suis  forcé  de  constaler  avec  un 
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profond  regret  que  la  tres  importante  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  de  remplacer  les  possibilités  de  l'arbitraire  par  Ies  prin- 
cipes de  la  juslice,  de  l'irnparlialilé  el  du  droit,  n'est  pas  encoré 
réalisable. 

La  question  d'im  tribunal  arbitral  int.ernational  pour  litiges  entre 
particuliers  et  États  étrangers  a  déjá  été  discutée  a  plusieurs  reprises, 
et  elle  a  eu  pour  elle  et  contre  elle  de  grands  partisans.  C'est  sur- 
tout  en  Allemagne  qu'elle  a  été  étudiée  d'une  facón  tres  approfondie, 
et  i'assemblée  genérale  du  Mitteleuropaischer  Wirtschaftsverein  in 
Oeuischiand,  qui  a  en  lieu  le  14  octobre  1911  á  Munich,  a  passé  en 
revue  tous  les  arguments  et  toutes  les  objections  possibles.  Malgré 
les  sympaüiies  incontestables  qu'elle  a  soulevées  diez  ses  memores, 
elle  ne  pouvait  aboutir  á  un  résultat  pratique.  A  mentionner  encoré 
le  cas  tres  impressionnant  de  l'[nslitut  de  Droit  interna tional  qui, 
dans  son  Congrés  tenu  á  Hambourg  en  1891,  s'est  occupé  de  ce 
sujetet  a  rejeté  i'idée  de  la  création  d'un  tribunal  arbitral  internatio- 
nal,  étant  d'avis  que  ees  sortes  de  liliges  doivent  étre  jugés  par  les 
tribunaux  réguliers. 

Étant  done  donnée  cette  grande  divergence  des  opinions  compé- 
tentes,  d'une  parí,  et  l'mdéniable  intérét  du  commerce  et  de  ['indus- 
trie, d'aulre  part,  il  n'est  pas  facile  de  trouver  une  solulion  tout  a  fait 
satisfaisante.  Avant  d'arriver  á  une  conclusión,  je  me  permetlrai 
d'examiner  succinctement  quelques  objections  et  quelques  détails 
importants. 

La  premiére  objection  qu'on  souléve  imperturbablement  est  celle 
de  la  restriction  de  la  souveraineté  des  États.  C'esl  l'objection  la  plus 
futile,  á  une  époque  oü  l'augmentation  des  rapporls  internationaux 
nous  devrait  obliger  a  restreindre  les  aspiralions  parliculiéres  en 
faveur  de  toute  l'humanité;  et,  en  outre,  il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas 
présenl,  d'une  restriction  déshonorante,  imposéepar  des  États  étran- 
gers, mais  tout  simplemeut  d'une  restriction  volontaire. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  objection,  celle  qui  vise  la  conven- 
tion  des  54  États  sur  les  dettes  contractuellés  et  d'aprés  laque] le 
toute  convention  nouvelle  en  faveur  des  créanciers  étrangers  serait 
superflue,  puisque  en  cas  de  besoin  ils  peuvent  se  servir  d'un  tribunal 
international,  je  suis  complétement  d'accord  avec  M.  le  rapporteur. 
II  manque  d'abord  a  cette  convention  le  caractére  d'obligation;  en 
outre,  elle  ne  donne  pas  aux  créanciers  le  droit  á  l'action  directe, 
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ne  pouvant  agir  que  par  l'hiterrnédiaíre  de  leurs  Gouvernements.  II 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  susdite  convention  a  été  un  grand 
progrés  dans  ce  domaine,  et,  pour  le  compléler,  il  ne  íaut  qu'ériger 
le  tribunal  arbitral  international  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
raoment. 

La  troisiéme  objeclion,  qui  était  celle  de  l'lnstilut  de  Droit  inter- 
national, consiste  dans  ce  ([u'on  n'a  pas  besoin  de  recourir,  dans  les 
cas  mentioiinés,  a  un  tribunal  spécial,  puisque  les  tribunaux  natio- 
naux  sont  en  élat  d'offrir  les  mémes  garanties.  L'indépendance  des 
juges  euvers  les  Gouvernements  esl  tellement  assurée  a  notre  époque 
dans  tous  les  pays  civilisés,  et  leur  iinpartialité,  leurs  hautes  idéessur 
le  droit  et  la  juslice  sontestimées  á  un  tel  degré,  que  les  créanciers 
étrangers  n'ont  aucune  raison  de  les  nietlre  en  doule.  En  oulre,  la 
création  d'une  cour  arbítrale  internationale  serait  l'expression  tacite 
d'une  méfianceregi'etlable  envers  les  tribunaux  nationaux.  Cesobjec- 
tious  ne  sont  pas  tres  concluantes.  En  reconnaissant  sans  réserve  la 
haute  valeur  morale  des  jugements  nationaux,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  existe  deja  des  jugements  différents,  méme  opposés,  rendus 
dans  des  cas  analogues  suivant  les  intéréts  des  pays  en  question.  Et 
Ton  n'a  pas  le  droit  de  reprocher  aux  créanciers  étrangers  d'avoir 
plus  de  con fi anee  dans  des  juges  qui  ne  sont  pas  influencés  par  des 
préjugés,  des  sentiments  patriotiques  et  un  milieu  trop  lentant. 

El  maintenant  j'arrive  au  point  saillant.  C'est  l'objection  que  les 
sentences  d'un  tribunal  arbitral  international  n'ont  pas  de  sanction, 
elles  ne  sont  pas  exéculoires  et,  par  conséquent,  elles  n'auraient 
aucune  valeur  pralique  pour  des  commercants  et  des  industriéis. 
Dans  le  rapport  des  Aeltesten  der  Kaufrnannschaft  von  Berlín,  cette 
difficulté  est  éliminée  par  l'espoirque  lesÉtats  se  soumetlront  volon- 
tairement  aux  senlences  du  tribunal  international.  C'est  bien  possi- 
ble  el  toul  á  l'aitsür,  en  ce  qui  concerne  les  pays  moins  puissants, 
mais  la  possibilité  d'une  résistance  fatale  n'est  pas  et,  hélas!  ne  peut 
pas  étre  exclue.  Je  n'ai  pas  rinlenlion  de  dissimuler  ce  cóté  faible 
du  tribunal  a  créer,  malgré  toutes  mes  sympathies  pour  lui.  Mais  les 
jugements  des  tribunaux  nationaux  peuvent-ils  offrir  plus  de  garan- 
de? Si  c'est  le  tribunal  du  propre  pays,  Ton  se  trouve  en  face  des 
mémes  difficultés  en  ce  qui  concerne  l'exécution  ;  et  si  c'esl  le  tribu- 
nal du  pays  débiteur,  c'est  l'impartialité  qui  est  en  péril. 

Pour  terminer  mon  discours,  je  ne  veux  que  mettre  en  relief  les 
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inléréts  des  pays  débiteurs.  Je  le  peux  avec  autanl  plus  de  raison 
que  j'appartiens  moi-méme  a  un  pays  débiteur,  mais  a  un  pays 
débiteur  honnéte,  qui  veul  agir  confonnément  á  ses  devoirs  el  qui  n'a 
aucune  objection  contre  l'idée  d'un  tribunal  impartial,  quoiqu'il 
ait  déjá  perdu  une  partie  de  son  territoire  dans  les  Carpathes,  par 
suile  d'un  jugement  arbitral  international.  Nous  comprenons  tres 
bien  que  la  création  d'un  tribunal  neutre  puisse  avoir  de  fácheuses 
conséquences  pour  certaines  aspirations  illégüimes,  mais  nous  com- 
prenons tout  aussi  bien  que  les  pays  débiteurs  peuvent  en  tirer  des 
avanlages  considerables  en  ob teñan t  des  conditions  moins  onéreuses. 

Messieurs,  si  j'ai  commencé  mes  paroles  par  des  allusions  pessi- 
mistes  malgré  mes  conclusions,  c'était  parce  que  je  sais  qu'un  tel 
progrés  vers  la  justice  et  vers  la  victoire  du  droit  aura  a  lulter  contre 
tous  Ies  préjugés  et  toutes  les  játousiés  d'un  faux  patriotisme.  Et  je 
savais  en  outre  que  ce  n'est  pas  seulement  l'idée  d'un  tribunal  inter- 
nationa!  qu'il  faut  rendre  sympathique  aux  différents  pays;  il  peut 
y  avoir  de  sérieuses  divergences  quant  aux  délails  de  la  question. 
Notre  Congrés,  en  tant  que  représentanL  du  commerce  et  de  l'mdus- 
trie  et  comme  avant-garde  des  progrés,  internationaux,  n'a  qu'a 
appuyer  tres  cbaleureusement  la  proposition  du  rapport  auquel  je 
m'attache  au  nom  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  ho.ngroises. 

Translation. 

Gentlemen,  there  are  two  questions  vrith  whicb  our  Congresscs  must  busy  them- 
selves.  One  is  devoted  to  the  actual  exigencies  and  may  be  reduced  lo  propositions 
■wbieh  could  be  immediately  realized.  Tbe  other  is  less  practical  but  fmds  at  present 
sonie  objections  and  prejudices,  national  jealousies;  andgreatefforís  areneeded  to 
succeed  against  these  alraost  unsurmountable  difficulties.  I  am  compelled  to 
acknowledge  yúih  profound  regret  tbat  the  very  imporlant  question  before  us  at 
present,  naraely,  to  replace  tbe  possibilities  of  the  arbitrary  by  principies  of  justice, 
impartiality  and  right,  is  not  yet  realizable, 

The  question  of  an  international  tribunal  for  arbitration  of  suits  between  citizens 
and  foreign  States  has  already  been  discussed  many  times  before  and  has  liad  for 
and  against  great  partisans.  In  Germany  especially  it  has  been  studied  in  a  very 
thorough  way  and  the  general  council  of  the  MiUeleuropaisolier  Wirtsckaftsverein  in 
Deutschland,  which  took  place  October  d4lh,  1911,  al  Munich,  has  considered  all  the 
argumenta  and  all  the  objecLíons.  Kotwithstanding  tbe  unquestionable  sympalhies 
of  its  members,  it  could  not  reach  a  practical  result.  I  would  raention  also  the  very 
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impréssive  case  ol'  the  International  Institute  of  Law,  which  in  the  Congress  beld 
at  Hamburg  in  1891  considered  the  subject  and  rejecled  tlie  idea  oí'  lile  creation 
of  an  international  tribunal  of  arbitralion,  believing  ihat  this  sortof  suits  shoukl 
be  looked  aíier  by  the  regular  eourts  of  justice. 

In  the  presence  then  of  this  great  divergénée  of  eompelent  opinions  on  the  one 
hand  and  the  undeniable  interests  of  eommerce  and  industry  on  the  other  hand,  ¡t 
is  not  easy  to  fiisd  a  solution  entirely  satisfactory.  Before  arriving  at  a  conclusión 
1  will  take  the  liberty  to  examine  brietly  some  of  the  objections  and  important 
ileiails. 

The  first  objection  brought  forth  is  that  of  the  restriction  of  the  sovereignty  of  the 
State.  That  is  the  less  clever  objection,  just  when  the  inerease  of  international  rela- 
tions  should  oblige  us  to  restrict  prívale  aspirations  in  favour  of  ihe  whole  mankind; 
and  without  this,  it  is  not  a  question  in  the  presen!  case  of  a  disbonouring  restriction, 
iniposed  by  the  foreign  States,  bul  simply  a  voluntary  restriction. 

As  regards  the  second  objection,  that  which  aínas  to  the  convention  of  the 
34  States  on  contract  debts  und  according  to  which  any  new  convention  in  favour 
.of  foreign  creditors  would  be  supertluous,  since  when  necessity  arises  they  can  use 
an  international  tribunal,  I  am  entirely  in  accord  wilh  the  repórter.  This  conven- 
tion, at  the  outset,  lacks  the  character  of  obligation,  and  does  not  give  the 
creditors  the  right  to  an  inimediate  su  it,  since  they  can  only  act  through  the  inter- 
venlion  of  tüéir  Governments.  It  is  none  the  less  trae  that  the  above  mentioned 
convention  has  indicated  a  great  progresp  in  this  domain,  and  in  order  to  complete 
it,  it  is  only  necessary  to  establish  the  international  tribunal  of  arbitralion  with 
which  we  are  oceupying  ourselves  at  present. 

The  tbird  objection,  which  was  that  of  the  « Instituí  de  Droil  international  », 
'  consists  in  the  fact  that  no  need  exisls  for  having  recourse  in  the  cases  mentioned 
to  a  speetal  tribunal,  since  the  national  tribunals  are  in  a  posilion  to  offer  the  same 
yuarantee;  that  tlie  independence  of  the  judges  towards  the  Governmenls  is  so  well 
assured  in  our  time  in  all  civilized  countries,  and  their  impartialily,  iheir  high 
ideáis  on  right  and  justice  are  so  held  in  sueh  esteetn,  that  foreign  creditors  have 
no  reason  whatever  to  doubt  them;  that  the  creation  of  an  internaiional  court 
of  arbitralion  would  be  the  silent  expression  of  a  regretlable  mistrust  of  the 
national  eourts.  These  objections  are  not  very  conclusive.  While  reeognizingfully 
the  high,  moral  valué  or  vvorth  of  the  national  verdiels,  it  is  none  the  less  true  that 
there  exist  aiready  verdiets  that  dilfer,  that  are  even  contrary  rendered  in  similar 
cases  according  to  the  interest  of  the  countries  that  are  involved;  and  no  one  has 
the  right  to  reproach  foreign  creditors  for  having  more  confidence  in  judges  who 
are  not  infiuenced  by  prejudices,  patriolic  sentiments  and  a  too  tempting  environ- 
ment. 

7  • 
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And  now,  1  come  lo  the  main  poinl,  Uie  objection  that  the  decrees  of  an 
inlernational  court  of  arbitration  are  wíthout  sanction,  that  they  are  not  executory, 
and  consequently  have  no  practical  valué  for  men  in  commerce  and  induslry.  In 
tbe  report  of  the  Agítate»  der  Kau¡mannsckaft  von  Berlín,  this  difficulty  is  elimi- 
naied  by  tbe  bope  that  the  Governments  will  submit  willingly  to  the  sentences  of  an 
internatíonal  tribunal.  lt  is  rjuite  possible  and  perfectly  sure,  as  far  as  it  concerns 
less  powerful  countries,  but  the  possibility  of  a  fatal  resistance  is  not  and  cannot, 
alas!  be  precluded.  I  have  no  intenlion  to  coneeal  this  weak  side  of  a  tribuna! 
to  be  ereated,  in  spite  of  all  my  syrapathy.  But  are  the  verdicts  of  nalional  courts 
able  to  offer  more  guarantee?  If  it  is  the  tribunal  of  one's  own  country,  the  same 
diñiculties  are  experienced  in  regaid  toexecution;  and  if  it  is  the  tribunal  of  the 
deblof's  country,  impartí  alily  is  in  peril. 

In  elosing  I  only  wish  to  put  in  a  lionspicuous  light  the  interest  of  tbe  debtor 
countries.  I  can  do  so  with  so  much  more  right  seeing  that  I  myself  belong  to  such 
a  country,  but  an  honest  debtor  country,  whtch  wisbes  to  act  conformably  to  its 
iluties  and  has  no  objection  to  the  idea  of  any  impartíal  tribunal,  notwithstanding 
that  it  has  lost  a  part  of  its  terrilory  in  the  Carpathians  as  a  result  of  an  internatíonal 
verdiet  of  arbitration.  We  understand  very  well  that  the  creation  of  a  neutral  tribunal 
may  bave  bad  consequences  for  certain  ¡Ilegitímale  aspirations,  but  we  understand 
as  well  that  the  debtor  countries  can  get  considerable  advantages  by  obtaining 
less  onerous  conditions, 

Gentlemen,  if  I  have  begun  my  speecli  by  pessimistie  utterances  in  spite  ofmy 
eonclusions,  it  is  because  I  know  that  in  such  prosress  towards  justiee  and  towards 
the  yictory  oí  right  we  shall  have  to  struggle  against  all  the  prejudices  and  all  the 
jealousies  of  a  false  patriotism.  And  I  know  besides  thatwe  must  first  have  the 
difieren t  countries  sympathetie  to  tbe  idea  of  an  internatíonal  court;  that  the  • 
serious  divergences  arising  in  connection  with  the  details  of  tbe  subject  must 
be  worked  out  atterwards.  Our  congress,  in  so  far  as  it  represents  commerce  and 
industry  and  is  the  vanguard  of  all  internatíonal  progress,  must  warmly  second 
the  proposition  reponed,  wbich  I  support  in  the  ñame  of  all  the  Hungarian 
Chambers  of  Commerce. 

M.  Eugéne  Aliará,  Fiésident  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
de  Paris.  —  La  créalion  d'un  tribunal  arbitral  international  potir  les 
liliges  enlre  particuliers  et  États  étrangers  préoccupe  a  juste  litre» 
depuis  plusieurs  années,  la  plupart  des  Étals  civilisés.  C'est  depuis 
noire  dernier  Congrés  de  Londres  que  la  quesiion  a  été  posee  d'une 
maniere  precise  par  l'honorable  M.  La  Lanne,  le  delegué  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 
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II  nous  a  émis  des  considéralions  tellemenl  evidentes  que  des  ce 
moment'  notre  opinión  élail  íaile.  Le  commerce  mondial  réclamait 
1'établissemeiU  d'un  tribunal  international  d'arbilrage. 

M.  le  Rapporteur  vous  a  émis  de  nouvelies  considérations  qui  nous 
ont  satisfaits  en  tous  points;  seulement,  je  trouve  que  devant  l'una- 
nimilé  de  nos opinions,  I'unanimité  denos sentimenls,'  le  rapporteur 
propose  un  ordre  du  jotir  qui  me  semble  prolonger  beaucoup  trop 
longtemps  la  solulioii  du  probléme  que  le  commerce  reclame  avec 
tant  d'impatience.  II  vous  dit  :  Renvoyons  a  nos  Chambres  de  com- 
merce la  question  pour  propóser  a  nos  Gouvernemenls  respeclifs  !e 
désir  du  commerce  de  cliaque  nalion  de  voir  établir  un  tribunal 
arbitral. 

Sous  ce  rapport,  je  crois  que  la  Chambre  de  commerce  de  París, 
par  l'organe  de  son  dévoué  présidenl,  M.  Charles  Legrand,  membre 
du  Comité  permanent,  a  émis  le  voeu  qui  devra  rallier  tous  nos 
suffrages  et  qui  pourra  faire  avancer  la  solution  du  probléme  avec  une 
rapidité  inespérée. 

J'ai  i'bonneur  de  pouvoir  vous  exp.oser  le  voeu  de  la  Chambre  de 
commerce  de  París,  au  nom  de  M.  Charles  Legrand  que  son  état  de 
sanlé  a  malheureusement  empéché  d'étre  parmi  nous.  Le  voeu  de  la 
Chambre  de  commerce  de  París  ésl  formulé  d'une  maniere  tres 
precise.  II  expose  :  «  Qu'une  seclion  économique  internalionale  soit 
adjointe  a  la  Cour  de  La  Haye  et  chargée  spécialement  d'arbitrer 
souvcrainement,  en  équité,  tous  les  différends  inlernationaux  d'ordre 
commercial  et  industrie!,  soit  des  Élats  entre  eux,  soit  des  indus- 
triéis avec  les  Etals  élrangers. 

»  Que  les  membres  de  ce  tribunal  arbitral  international  soient 
choísis  parmi  les  membres  des  Chambres  de  commerce  et  des  Asso- 
ciations  commerciales  el  indusliielles.  » 

Permeltez-moi  de  I  ¡re  la  partiedu  rapport  de  M.  Charles  Legrand  rela- 
tive  a  ce  vo3u:  «La  création  de  celte  section  commercialeinternationale, 
et  devant  laquelle  seraient  portes  les  différends  d'ordre  économique 
non  juridique,  nous  apparailrait  córame  jusliíiée  par  la  diversité  des 
législations  commerciales,  par  1'imporLanee  de  plus  en  plus  mondiale 
des  dioses  de  l'induslrie  et  du  commerce  el  leur  développemenl  sur 
lous  les  points  du  globe,  par  ce  mouvemeut  considerable  du  crédit 
qui  existe  entre  tous  les  Élats,  qui  rend  de  plus  en  plus  nécessaire  la 
déí'ense  des  intéréls  des  parliculiers  souscripteurs  d'emprunts  élran- 
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gers  et,  enfln,  par  cette  tendance  de  plus  en  plus  aceentuée  d'un 
grand  nombre  d'Ét'ats  á  creer,  diriger  el  exploiter  des  entreprises  de 
commerce  et  d'industrie. 

»  Nous  ne  méconnaissons  pas  le  role  importanl  que  les  membres 
de  ce  nouveau  tribunal  arbitral  seraient  appelés  a  jouer,  d'autant 
plus  que,  dans  notre  pensée,  ils  auraient  pour  mission  d'apprécier 
en  f'ait  et  non  pas  de  juger  en  droit,  d'inlerpréLer  les  conventions 
laites  réciproquement  et  de  bonne  f'oi,  les  conlrats  bilaléraux,  et 
d'arbitrer  en  équité  tous  les  engagenients  non  observes  et  leurs 
conséquences. 

»  Leur  sentence  serail  exécutuire  sans  opposilion,  recours  ni 
appel. 

»  Pour  s'acquilter  d'une  Lelle  mission,  il  y  aurail  lieu  de  fafre 
appel  á  la  compétence  d'industriels  et  de  commercants  notables  et 
expérimentés,  cboisis  parmi  Ies  membres  des  Chambres  de  commerce 
dignes  de  collaborer  a  une  ceuvre  d'eniente  universelle,  á  cóté  des 
bommes  éminenls  en  droit  international,  jurisconsuítes  de  la  plus 
baute  valeur,  qui  conslituent,  a  l'heure  actuelle,  la  Cour  interna- 
lionale  d'arbilrage  de  La  Haye. 

»  Vous  apprécierez,  Messieurs,  s'il  n'appartient  pas  aux  Chambres 
de  commerce  du  monde  de  revendiquer,  au  point  de  vue  interna- 
lional,  l'exercice  de  prérogalives  d'arbilrage  el  de  concilialion  qui 
sonl  de  leur  essence  méme  dans  leur  propre  pays,  en  se  reníermant 
dans  le  role  économique  qui  leur  est  assigné  par  les  lois,  sans 
empiéler  sur  le  terrain  juridique. 

»  Vous  montrerez  ainsi,  une  i'ois  de  plus,  la  place  primordiale 
que  les  commercants  et  les  industriéis  tiennent  dans  Funivers,  el  la 
part  importante  que  leurs  représentants  attitrés  doivent  prendre 
désormais  dans  les  conseils  de  leurs  Gouvernements.  » 

Translation. 

Mr.  Eugéne  Aliará,  President  of  the  Belgium  Cbamber  óf  Commerce  of  París.  — 
Gentlemen,  the  creation  oí'  an  international  court  of  arbitration  between 
individuáis  and  foreign  Governments  has  for  several  years  past,  with  good  reáson, 
commanded  the  sei'ious  attention  oí'  most  eivilized  States.  Since  our  last  Congress 
n  London,  the  question  has  been  proposed  in  a  very  precise  shape  by  the  Hon. 
Mr.  La  Lanne,  delégate  of  the  United  States  of  America. 

He  has  placed  before  our  eyes  such  obvious  considerations  that  from  that 
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moment  our  minds  were  made  up.  The  world's  commerce  required  Lhe  establish- 
ment  of  an  international  eoui't  of  arbitration. 

The  author  of  the  report  has  shewn  you  new  points  of  view  which  liave  satisfied 
us  fully;  I  fmd  however  that,  in  presence  of  our  unanimous  opinions  and  our 
unanimous  feeling,  he  suggests  a  resolution  which  delays  to  a  large  extent  the 
solution  of  the  problem  of  which  comraerce  clamours  for  a  solution  with  so  much 
impatience.  Ke  telJs  you  :  «  Let  us  refer  back  to  our  Chambers  of  Commerce  the 
question  in,  order  to  present  to  our  respective  Governments  the  wish  of  each 
nation's  trade  to  see  the  estabiisbment  of  a  court  of  arbitration. 

In  this  respect,  I  believe  that  lhe  Chamber  of  Commerce  of  Paris,  through  its 
devoted  President,  Mr.  Charles  Legrand,  Member  of  lhe  Permanent  Commitlee,  has 
expressed  a  wish  with  which  we  ought  all  to  agree,  and  which  may  be  of  great 
assistance  in  solving  lhe  problem  with  an  unhoped  for  rapidity. 

I  have  the  honour  in  the  ñame  of  Mr.  Charles  Legrand,  whose  healih  has 
unforlunateiy  preventcd  his  being  with  us,  lo  express  the  wish  of  the  Paris  Chamber 
of  Commerce.  This  wish  ís  worded  in  a  very  precise  manner,  namely  :  «  That  an 
international  seclion  of  economícs  should  he  added  to  the  Eague  Tribunal  and 
enlrusted  specially  wilh  the  arbitration  in  a  sovereign  eapacity  and  in  equity  of  all 
international  diff'erences  of  a  commercial  and  industrial  nature,  eilher  between 
States  or  between  nianufacturers  and  foreign  States. 

«  That  lhe  members  of  this  international  court  of  arbitration  should  be  chosen 
from  araongst  the  members  of  the  Chambers  of  Commerce  and  of  the  Commercial 
and  Industrial  Associations.  » 

Allow  me  to  reaH  that  part  of  Mr.  Charles  Legrand' s  report,  which  juslifies 
«  the  creation  of  this  international  commercial  seclion,  bel'ore  whom  difl'erences 
of  the  eeonomic  and  non-judicial  order  would  be  brought  and  which  would  appear 
lo  us  as  justilied  by  the  diversity  of  commercial  legislation,  by  the  ever  increasing 
importance  all  over  the  world  of  industry  and  commerce  and  their  development 
in  all  the  parts  of  the  globe,  by  that  extensivo  niovement  of  credit  which  now 
exists  between  all  countries,  rendering  more  and  more  necessary  the  proiection  of 
individual  inlerests,  of  subseribcrs  lo  foreign  loans  and  laslly  by  the  tendeney 
more  and  more  accentuated  of  a  great  many  Síates,  to  créate,  direct  and  work 
commercial  and  industrial  enterprises. 

»  We  do  not  overrate  the  importan!  part  that  lhe  members  of  this  new  arbitration 
court  would  have  to  play,  lhe  more  so  as  in  onr  mind  their  mission  would  be  to 
appreciate  facts,  and  not  to  pronounce  in  law,  but.  to  interpret  agreements  made 
reciprocally  and  in  good  faith,  bilateral  contracts,  andto  arbítrate  in  equity  all  the 
pledges  not  kepl  and  their  eonsequences. 

»  Their  sentence  would  be  executory  without  opposition,  recourse  or  appeal. 
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»  To  fullil  such  a  mission,  it  would  be  advisable  to  cali  upon  competent  manufac- 
turers  and  well-known  and  experieneed  merchanls  chosen  from  amongst  members 
of  tlie  Chambers  of  Commerce,  found  worthy  lo  collaborate  in  a  work  towards  an 
universal  «  entente  »  with  the  men  eminent  ín  International  law,  jurisconsults  of 
the  highest  valué  who  now  constitute  the  Internationa!  Tribunal  of  Arbitration  of 
the  Hague. 

»  You  mil  appreciate,  Gentlemen,  whether  it  does  or  not  rightly  belong  to  the 
Chambers  of  Commerce  of  the  world,  to  claim  from  an  international  point  of  view 
the  prerogatives  of  arbitration  and  conciliation  which  are  within  their  province 
even  in  their  own  country,  confining  themselves  to  the  economic  part  assigned  to 
tbem  by  the  laws  and  wilhout  trespassing  on  legal  ground. 

»  Yon  wP  thus  show  once  more  the  prominent  situation  that  merehants  and 
manufacturers  have  in  the  universe  and  the  importan!  part  that  their  appointed 
representatives  must  hereafter  take  in  the  comiséis  of  their  respective  Govern- 
ments.  » 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  plus  d'inscrits  pour  la  question  qui  est 
véellement  l'ordre  du  jour  :  Créaüon  d'un  tribunal  arbitral  inter- 
national pour  litiges  entre  particuliers  elEtats  étrangers. 

Nous  sornrnes  done  saisis  des  conclusions  de  M.  Apt,  qui  dit  qu'il 
est  désirable  de  voir  établir  un  organisme  de  l'espéce ;  et  il  ajoute 
qu'il  serait  péuí-étre  opportun  de  demander  aux  Élals-Unis  de 
prendre  l'iniliative  de  convoqner  une  conférence. 

Nous  n'avons  pas  la  question  a  l'ordre  du  jour,  mais  je  prends 
sous  forme  de  motion  les  désirs  que  l'on  pourrail  émettre  au  sujet  de 
la  question  de  voir  l'arbitrage  s'etablir  entre  commercants  d'abord, 
peut-étre  plus  loin  aprés.  J'ai,  au  sujet  de  ce  désir,  une  demande 
de  parole  de  la  part  de  M.  Roberto  Pozzi. 

Translation. 

The  Président.  —  I  have  nobody  else  on  the  list  for  the  question  which  is  actually 
the  order  of  the  day,  namely  :  the  creation  of  an  international  tribunal  of 
arbitration  for  suits  between  individuáis  and  foreign  States. 

We  are  therefore  conftned  to  the  conclusions  of  Mr.  Apt,  who  says  that  it  is 
désirable  to  see  the  establishment  of  a  tribunal  of  this  kind,  and  adds  that  it  woulcl 
perhaps  be  opportune  to  ask  the  United  States  to  take  the  initiative  for  the  convoking 
of  a  conférence. 

While  it  is  not  on  the  order  of  the  day,  I  take  in  the  form  of  a  motion  wishes 
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ihat  could  be  expressed  on  the  subject  of  arbitratíon.  as  raeant  lo  be  eslablished 
between  merehants.  Along  this  line  1  have  a  requesl  for  the  floor  from  Mr.  Roberto 
Pozzi. 

H.  Robert  Pozzi,  délégué  (Milán)  au  Congrés  de  la  Fédération 
inlernationale  des  Assoeiations  patronales  de  íilateurs  et  manufae- 
luriers  de  cotón.  —  La  Fédération  inlernationale  des  Assoeiations 
patronales  de  íilateurs  et  manulacturiers  de  cotón,  en  exprimant  Ja 
plus  vive  approbation  a  la  proposilion  des  Áéttestén  der  Kaufmann- 
schaft  von  Bcrlin  a  l'objel  de  la  créalion  d'un  tribunal  d'arbilrage 
pour  les  différénds  entre  particuliers  et  Etals  élrangers,  recommande 
aux  soins  du  Comité  exéeutif'des  Congrés  l'étudede  la  question  rela- 
tive  a  1'unification  des  différents  systémes  de  droit  en  matiére  d'arbi- 
lrage entre  particuliers,  surtout  au  sujel  de  la  validité  ou  non  de  la 
ciause  compromissoire;  prie  le  Congrés  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  la  queslion  et  la  passer  au  bureau  afín  qu'ellesoit  pré- 
senlée  aprés  l'instruclion  au  prochain  Congrés. 

Tramlation. 

Mr.  Robert  Pozzi,  delégate  (Milán)  to  ihe  Congress  of  Ihe  International  Fédération 
of  the  Patronal  Assoeiations  of  Weavers  and  Manufactures  oí  Cotton. —  Tlie  Inter- 
national Fédération  of  the  Patronal  Assoeiations  of  Weavers  and  Manufacturen 
of  Cotton  express  ihe  keenest  approbátion  of  tbe  proposition  oí'  the  Aeltesten  der 
Kaul'mannschaft  von  Bcrlin  for  the  ereation  of  a  tribunal  arbitration  for  the  difl'e- 
rences  between  individual  and  foreign  States,  reeomraends  to  the  altention  of  the 
Execulive  Committee  of  the  Congresses  the  study  of  the  question  concerning  the 
unitication  of  the  diflerent  systems  of  law,  in  the  matter  of  arbitration  between 
individuáis,  especially  as  regards  the  validity  or  otherwise  of  the  ciause  of  compro- 
mise,  and  requesls  the  Congress  to  lake  into  considération  this  question  and  to  refer 
it  to  the  desk  so  thal  it  may  be  presented  to  the  next  Congress  afler  inslruction. 

JV.  le  Président.  —  M.  Pozzi  apporte  l'adhésion  de  la  Fédération 
susdite  á  la  proposition  relalive  a  la  création  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage  pour  les  différénds  entre  particuliers  et  États  élrangers  ;  cepen- 
danl,  le  lliéme  ne  représente  qu'un  cas  parliculier  de  la  plus  vaste 
question  du  réglement  des  liliges  qui  peuvent  surgir  entre  citoyens 
de  différents  pays,  ou  entre  les  pays  eux-mémes. 
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La  question  a  déja  élé  louchée  par  les  oraleurs  précédenls. 
M.  Pozzi  insiste  pour  que  soient  unífiées  les  d ¡Eferentes  législalioiis 
au  sujet  de  l'arbitrage  de  droil  privé,  législalioiis  qui  présentent  les 
plus  notables  disparités.  11  insiste  sur  les  inconvénients  auxquels 
donne  lieu  le  fait  que  telle  législation  ne  reconnait  pas  la  validité 
de  la  clause  compromissoire,  el  propose  une  motion  afin  que  la 
question  soit  examinée  par  le  Comité  exécutif  et  porlée  a  la  discus- 
sion  au  prochain  Congrés.  II  ajoule  —  ce  qui  esl  imporlanl  a  connai- 
tre  —  que  le  commerce  international  de  cotón  en  Encope,  a  la  suite 
de  longues  études,  a  pu  obtenir  l'approbation  de  toules  les  associa- 
tions  cotonniéres  á  un  réglement  de  Parbitrage  qui  va  entrer  en 
vigueur  des  le  mots  de  novembre  de  eetle  année. 

Je  remercie  M.  Pozzi  de  son  intéressante  conimunication.  11  s'agil 
d'une  motion  avec  renvoi  au  Comilé  pennanent,  pour  Taire  éventuel- 
lenient  de  cette  question  l'objet  d'un  ordre  du  jour  du  prochain 
Congrés. 

M.  Pozzi  a  développé  tres  largemeul  sa  proposition.  Je  ne  sais  si 
le  service  de  sténographie  a  pu  prendre  le  texte  italien.  Je  le  prierais 
en  tout  cas  de  bien  vouloir  compléter  le  résumé  qü'il  vient  de  nous 
donner  en  frangais.  II  serait  aussi  désirable,  il  me  semble,  —  si  c'esl 
l'avis  du  Congrés  —  d'avoir  également  un  court  résumé  dans  Jes 
autres  langues,  afin  que  eeux  qui  ne  coniprennent  ni  le  trancáis  ni 
Pitalien  puissent  quand  méme  étre  au  courant  de  la  proposition.  Un 
de  nos  collégues  allemands  du  Comité  permanent  voudra  bien  nous 
diré  en  quelques  mots,  en  alleiuand,  le  résumé  de  la  proposition  de 
M.  Pozzi.  Je  pense  que  tous  les  membres  du  Congrés  auront  ainsi 
satisfaclion. 

Translaticm. 

Tlie  President.  —  Mr.  Pozzi  brings  the  supporl  and  the  adhesión  of  the  above  men- 
tioned  Federatíon  lo  the  proposition  concerning  the  creation  of  the  éourt  of 
arbitralion  íor  diñerences  betwen  individuáis  and  foreign  States;  however,  the 
tliing  represents  oniy  a  particular  case  of  the  greatest  question  of  ruling  of  difie- 
rences which  may  arise  between  eitizens  of  difierent  eountries,  0r  beíween  the 
countries  themselves. 

The  question  has  already  been  discussed  hy  the  preeeding  speakers.  Mr.  Pozzi 
insists  that  the  difierent  législation  on  the  subject  of  arbitration  be  unified,  such 
législation  now  presenting  the  most  noüceable  disparities.  He  insists  especially 
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on  the  inconveniences  which  arise  fronr  tbe  fací  thal  such  Iegislation  does  not  reco- 
gnize  tlie  validity  of  tbe  clauseof  eompromise,  and  offers  a  motionthatthe  question 
be  examined  by  the  Exeeutive  Committee  and  brought  up  for  discussion  at  tbe  uexl 
Congress.  He  adds,  —  and  thís  ¡s  important  to  notice,  —  ihat  tbe  internatkmal 
cotton  business  in  Europe,  after  a  long  study,  has  obtained  the  approbation  of  al] 
ihe  cotton  associations  in  a  ruling  of  arhilration  which  wili  be  enforced  nexl 
November. 

I  thank  Mr,  Pozzi  for  bis  interesting  eommunicaüon.  He  offers  a  motion  witb 
reference  !o  the  Permanent  Commiltee  making  eventually  of  tbis  question  the 
subject  of  aft  order  of  the  day  at  the  next  Congress. 

Mr.  Pozzi  has  developed  very  extensively  his  proposition.  I  do  not  know  if  the 
steuographic  service  has  been  able  to  take  down  the  Itaiian  text.  I  will  request  hira 
to  kindly  complete  the  resume  which  lie  has  just  given  us  in  Frenen.  It  would  also 
seem  desirable  —  if  it  is  the  opinión  of  tbe  Congress  —  to  bave  a  short  resume  in 
the  other  languages,  so  thal  those  who  do  not  understand  French  or  Itaiian  could 
he  informed  on  the  proposition.  One  of  my  Germán  colieagues  of  the  Permanent 
Committee  will  now  tell  us  in  a  few  words,  in  Germán,  the  resume  of  Mr.  Pozzi's 
proposition.  1  think  that  all  the  membérs  of  tbe  Congress  thus  undersl3nd  it. 

Dr.  Soetbeer  (Berlín)  überselzt  die  Ausí'ührungen  des  italienischen 
Redners  wie  folgl  : 

Der  Redner  stelll  sich  auf  den  Slandpunkt,  dass  der  Vorschlag  des 
Herrti  Dr.  Apt  gutzuheissen  sei.  Hauptsáchlieh  aber  betont  er,  dass 
man  anch  ein  Schiedsgericht  zwischen  Kaufleulen  zum  Gegenstande 
der  Erürterung  machen  solle.  Er  weist  darauf  hin,  dass  sebieds- 
gerichtÜebe  En tsebeid ungen  für  Sireiiigkeiien  zwiscben  Kaufleulen 
wünseheiiswert  seien,  dass  aber  zur  Zeit  grosse  Schwierigkeiten  tur 
die  Durchführnng  dieses  Gedankens  beslanden.  Die  Scbwierígkeiten 
Andel  er  hauptsüchlich  darin,  dass  es  Slaalen  gibt,  welche  A'erein- 
barungen  für  sehiedsgerichlliche  Entsebeidungen  überhaupl  niebt 
anei'keiinen,  und  dass  andere  Slaalen  gewisse  Bedingungeu  stellen, 
von  denen  sie  die  Anerkennung  abhangig  machen.  Hiéraos  ent- 
standen  grosse  Sebwierigkeiten,  und  es  erscheine  wiinschensweri, 
diese  Schwierigkeiten  zu  beseiligen. 

Da  aber  dieser  Gegensland  nicht  auf  der  Tagesordnung  des  heuti- 
gen  Kongresses  slehe,  geht  der  Vorscblag  des  Redners  nnr  dahin, 
dass  bei  dem  stándigen  Ivomitee  eine  Prüfung  der  Frage  stattfinden 
móge,  damit  sie  gegebenenfalls  auf  die  Tagung  des  nachslen  Kon- 
gresses geselzt  werde. 
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Translation. 

Dr.  Soetbe.ír  of  Berlín  translates  tlie  remarles  of  the  Italian  speaker  as  follows  : 
Tlie  speaker  is  of  the  opinión  that  üie  proposal  of  Dr.  Apt  is  to  ba  approved. 
Mainly,  however,  he  emphasizes  the  desirability  of  an  expression  in  favour  of  arbi- 
tration  between  business  men,  althouob  at  ihe  present  time  there  are  greatdifficulties 
in  the  vvay  of  carrying  this  into  exeeution.  He  considers  that  the  diificulties  mainly 
consist  in  Ihe  fact  that  the.re  are  States  which  do  not  recognize  agreements  for 
arbitral  justiee  at  all,  wbile  olher  States  prescribe  certain  conditions  upon  which 
they  raake  its  recognition  dependent.  This  creates  great  diftieulties  and  it  appears 
desirahle  to  reduce  these. 

As,  however,  this  subject  is  not  011  the  order  of  the  day  of  the  present  Congress, 
the  speaker  proposes  that  the  Permanent  Committee  shoiüd  raake  an  investigation 
ot  this  question  so  that  it  might  eventually  be  placed  on  tbe  programme  of  the  next 
Congres  s. 

Mr.Laurence  V.  Benét  (París).  —  Mr.  Chairman,  at'Ler  most  eáreful 
consideraron  of  Ihe  masterly  and  exhaustive  report  of  Dr.  Apt,  the 
delegaiion  of  ihe  American  Chamber  of  Commerce  in  Paris  have 
requesled  me  to  place  belore  yon  certain  considerations  which  niay 
throw  a  little  light  on  this  subject  from  another  point  of  view.  It  is 
in  no  spirit  of  opposition  to  the  principies  of  arbitration  that  we  are 
incliaed  to  beiieve  that  the  subject  as  stated  is  not  of  genera!  and 
immediate  interest  to  Chambers  of  Commerce,  butthatin  a  modified 
form  it  mighl  become  a  most  t'ruitful  subject  of  discussion  at  a  sub- 
sequent  Congress.  Three  reasons  have  led  us  to  this  conclusión  : 

First  :  It  is  not  apparent,  ñor  hasitbeen  demonstraled,  that  there 
is  any  great  or  urgerit  need  of  such  a  tribunal,  on  the  part  of  indivi- 
duáis or  corporations  engaged  in  what  is  general!)'  recognized  as 
commercial  relations  wtth  foreign  Governmenls.  I  may  say,  that  I  have 
beeu  engaged  for  nearly  50  years  ¡n  a  business  whose  dealings  have 
been  almost  exclusively  confined  to  Governments;  that  our  üansac- 
tions  have  aggregaled  in  that  period  very  many  millions  of  dollars, 
and  have  in  volved  relations  with  nearly  every  Government  in  the 
world,  recognized  or  unrecognized,  rich  or  bankrupt,  stable  or  on 
the  verge  of  revolution;  and  during  that  entire  time  I  can  only  recaí! 
two  ínstances  of  uncolleclihle  claims,  and  these  for  relatively  unim- 
portant  amounts.  Even  shouíd  such  a  tribunal  be  constituted,  a  man 
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of  business  with  bis  faturé  befo  re  him  might  loog  hesitate  before 
haling  a  Government  before  a  courL  of  internalioual  arbitration  or 
international  equity. 

Second  :  Suca  a  court  might  eveu  be  of  direcl  danger  to  the 
¡nterests  of  individuáis  having  commercial  relalions  with  foreign 
Governments.  It  is  bardly  conceivable,  if  the  right  be  giveñ  indivi- 
duáis to  su m mon  Governments  before  sucb  a  court,  tbal  Governments 
shouid  not  enjoy  a  corresponding  right  lo  summon  individuáis  or 
eórporations  before  the  same  tribunal.  No  man  of  business  can  lig'htly 
contémplate  sucb  a  possibilily,  aside  froin  all  question  of  the  expense 
involved,  in  lime  and  money. 

Third  :  The  establishment  of  sucb  a  court  seems  to  be  beyond  the 
range  of  present  possibilily.  It  would  appear  lo  us  visionary  lo 
expeet  that  any  Government  would  agree  to  submit  lo  the  jurisdiction 
of  such  a  court,  unless  all  olher  counlries  bad  made  a  lilie  agreement ; 
and  it  is  bardly  probable  that  any  counlry  with  highly  developed 
legal  machinery  for  obtaining  justice  against  the  Government  thereof 
would  lighlly  abandon  such  practice.  If  sucb  a  court  were  esla- 
blished",  it  is  more  than  probable  that  claims  anledating  ihe 
eslablishment  of  tbe  court  would  be  exeíuded  from  the  jurisdiction 
thereof,  and  in  such  case  our  present  inlerest  in  such  a  court  might 
perhaps  lose  much  of  ils  enlhusiasm. 

Final  ly  :  \\  e  believe  ib  al  the  subjecl  in  ils  present  forni  is  one 
that  is  so  foreign  lo  tbe  usual  activities  of  Chambers  of  Gommerce 
that  better  wisdom  might  be  to  leave  its  discussion  to  international, 
lawyers  and  others  more  competent  in  the  premises. 

If,  however,  the  subject  could  be  modified  to  read  :  «  international 
court  of  arbitration  for  disputes  between  individuáis  or  belween 
eórporations  of  dilferenl  nalionalities  «,  tben  we  believe  that  tbe 
subject  would  become  one  capable  of  more  intelligenl  discussion  by 
Chambers  of  Gommerce,  and  one  wbich  might  lead  lo  resulls  of  the 
grealest  valué  to  all  engaged  in  fóréign  trade  and  commerce.  In  this 
connection  it  is  worthy  of  nole  that  the  Chamber  of  Commerce  of  llie 
State  of  New  York,  the  American  Chamber  of  Commerce  of  Paris, 
and  olher  organizations  in  cióse  touch  with  international  trade  have 
already  provided  means  for  the  voluntary  arbitration  of  commercial 
disputes  between  individuáis  of  the  same  or  of  different  nalionalities, 
and  we  therefore  strongly  advócate  giving  a  broader  and  more 
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aulhoritalive  scope  to  ihis  more  comprchensive  principie  of  eom- 
mercial  arbitration. 

Once  the  aulhoritalive  arbitration  ol'commercial  disputes  lias  been 
realized,  success  will  surely  be  found  for  the  settlement  of  snch 
special  cases  as  are  covered  by  Dr.  Apt's  suggestions. 

Traduüion. 

M.  laurenre  V.  Bcnét  (París).  —  M.  le  Presiden!,  aprés  avoir  examiné  attentive- 
ment  le  magnifique  et  intéressant  rapport  du  Dp  Apt,  la  délégaüon  de  la  Chambre 
de  commerce  américaine  á  París  m'a  prié  d'exposer  devant  vous  quelques  consi- 
dératioiis  qui  donneront  un  peu  de  luniiére  sur  ce  sujet  a  un  autre  point  de  vue. 
Ce  n'est  pas  par  espril  d'oppositiou  au  principe  d'arbitrage  que  nous  sommes 
inclines  á  croire  que  le  sujet  te!  qu'il  est  développé  n'est  pas  d'un  intérél  général  et 
immédiat  pour  les  Chambres  de  commerce,  mais  nous  pensons  qu'amendé  il  pour- 
rail  devenir  une  question  tres  ferlile  de  discussion  pour  un  Congrés  subséquent. 

Trois  raisons  nous  ont  amenes  a  celte  conclusión  : 

D'abord  :  il  n'appert  pas  et  il  n'a  pas  été  démontré  que  l'éiablissemcni  d'un 
tribunal  de  l'ospéce  soit  d'une  néeessilé  imminenle  et  réelle  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  ou  les  corpórations  engagées  dans  ce  que  Fon  appelle  communément 
des  relations  commereiales  avec  des  Gouvernements  étrangers.  Je  puis  diré  que 
jai  été.  pendant  environ  trente  ans,  intéressé  dans  une  enlreprise  dont  les  relations 
étaient  pour  ainsi  diré  exclusivement  établies  avec  des  Gouvernements;  que  nos 
transactions  ont  atteint  un  cbiffre  d'affaires  de  plusieurs  millions  de  dollars  et 
comportaient  des  rapports  avec  presque  tous  les  Gouvernements  du  monde,  re- 
connus  ou  nonreconnus,  riches  ou  endettés,  stables  ou  sous  le  coup  d'une  révo- 
lution;  el  de  cette  longue  période  je  ne  puis  me  rappeler  que  deux  inslanees  de 
réclamalions  et  ce  pour  des  sommes  relativement  peu  importantes  Méme  si  un 
tribunal  de  ce  genre  était  constitué,  un  uomme  d'affaires,  envisageant  son  avenir, 
hésiterait  longtemps  avant  de  traduire  un  Gouvernement  devant  uno  cour  d'arbi- 
trage  international  ou  d'équité  internationale. 

En  second  lieu  :  une  pareille  cour  peut  méme  devenir  un  danger  pour  les 
intéréts  des  personnes  ayant  des  relations  commereiales  avec  des  Gouvernements 
étrangers.  II  est  á  peine  concevable  que  si  l'on  accordait  aux  personnes  le  droit  de 
faire  comparaitre  un  Gouvernement  devant  la  cour  dont  il  s'agit,  celui-ci  ne 
pourrait  pas  traduire  des  personnes  ou  des  corpórations  devant  le  méme  tribunal. 
Aucun  homme  d'affaires  ne  peut  envisager  pareille  éventualité  a  la  légére, 
abstraction  faite  de  toute  question  de  dépense,  en  temps  et  en  argenl. 

En  troisiéme  lieu  :  l'établissement  de  semblable  cour  ne  parail  pas  devoir  étre 
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pussibie  présenlement.  II  semble  ülusoire  de  compter  que  chaqué  Gouvernement  se 
sóumétté  a  la  juridiction  de  pareille  eour,  á  raoins  que  tous  les  aulres  pays  ne 
soient  d'accord ;  et  il  est  peu  profiable  qu'un  pays,  possédant  un  rouage  perfec- 
lionné  el  legal  puur  obienir  justice  cnvers  un  üouvernement,  abandonne  cette  pla- 
tique. Si  une  eour  pareille  était  instituée,  il  est  plus  que  probable  que  des  récla- 
mations  ántérieurés  ati  fonctionnement  de  ladite  eour  seraient  exelues  de  la  juri- 
diction en  cause,  el  dans  ce  cas  notre  désir  de  vqir  établir  cette  eour  perdrait 
beaucoup  de  son  enlhousiasme. 

Eníin,  rióos  croyons  que  le  sujet,  dans  sa  forme  aciuelle,  est  tellertient  - 
étranger  anxaltributicms  usuelles  des  Chambres  de  commerce,  qu'il  semble  préfé- 
ráble  d'en  confier  la  discussion  á  des  jurisconsultes  inlernalíonaux  et  á  d'autres, 
plus  eompétenis  en  cette  matiére. 

Si,  cependant,  le  texle  de  la  proposition  était  modilié  comme  suit :  «  eour  Inter- 
nationale d'arbitrage  pour  liliges  entre  des  personnes  ,ou  des  eorporations  de 
nationalités  différentcs  »,  nous  croyons  qu'alors  il  serait  susceptible  de  discussion 
plus  inteligente  de  la  part  des  Chambres  de  commerce  et  de  nature  á  engendivr 
des  resultáis  d'une  grande  valeur  pour  ceux  qui  sont  engagés  dans  une  industrie 
ou  un  commerce  d'exportation.  A  ce  propos,  il  est  digne  de  noter  que  la  Chambre 
de  commerce  de  1'lítaL  de  New-York,  la  Chambre  de  commerce  américaine  de 
París,  et  d'antres  organisalions  en  relations  suivies  avec  l'industrie  internationale 
ont  déjá  prévu  des  inoyens  pour  l'arbitráge  voloniaire  de  litiges  commerciaux 
entre  personnes  de  méme  nationalité  ou  de  nationalités  différentes,  et  nous  avons 
travaillé  sérieusement  pour  donner  á  ce  principe  d'arbitrage  eommercial  une 
liberté  plus  large  et  une  plus  grande  autorité. 

Une  fois  ceci  réalisé,  nous  aurons  eertainement  plus  de  chance  de  faire 
triompher  t'établissetnent  d'organismes  du  genre  de  eelui  suggéré  par  te  Dr  Apt. 

M.  le  Président.  —  Cette  niotion  est  done  prise  eu  considération 
pour  renvoi  au  Comité  permanent. 

J'ai,  d'autre  parí,  une  demande  de  parole  de  la  part  de  certains 
de  nos  col  legues  de  Boston,  toujours  sur  cette  quesüon  de  l'arbi- 
tráge, mais  porlée  un  peu  plus  haut.  Je  donne  done  votontiers  la 
parole  a  M.  Edwin  D.  Mead. 

Translation. 

The  Président.  —  This  motion  is  then  taken  under  considération  l'or  referente 
to  the  Permanent  Committee. 
I  have  a  request  for  the  tloor  on  the  part  of  certain  oi"  our  eolleagues  in  Boston, 
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still  on  this  question  of  arbitratiou,  bul  carried  a  liltle  higher.  I  gladly  give  lhe 
tloor  to  Mr.  Edwin  D.  Mead. 

Mr.  Edwin  D.  Mead  (.Boston).  -  Mr.  President  and  Genllenien, 
I  am  very  glad  Ihat,  after  the  general  consideration  of  inlernational 
arbitíation  in  previous  conferences,  we  have  liad  the  subject  intro- 
duced  here  today  of  the  setllement  of  cases  between  States  and 
individuáis.  I  have  listened  vvitli  greal  interest  to  Dr.  Apt's  paperand 
J  am  giad  thal  the  subject  has  heeu  introduced  here  on  American 
soil  by  a  Germán  inlernational  Lhinker.  Dr.  Apt  has  quoted  Dr.  Zorn 
of  Bonn,  for  whom  all  men  of  inlernalional  acquainlance  in  America 
have  such  bigh  regard,  and  he  menlioned  Dr.  Zorn's  desire  thal  ihe 
basis  of  this  inlernational  court  sliould  be  much  wider  than  thal  pro- 
posed  from  Berlin.  He  was  not  speaking  of  Lhe  oulline  by  Dr.  Apt, 
hutof  the  previous  suggestions  oí'  the  Aeltesten  der  Kaufmannschaft 
von  Berlín.  There  are  many  of  us  who  wish  thal  this  whole  discus- 
sion  might  have  had  a  broader  basis  and  it  was  expected  tfiat  the 
general  question  of  arbitration,  as  a  resultofthe  action  al  London 
and  subsequently  al  Paris,  would  have  heen  open  for  discussion  as  a 
regular  part  of  the  program,  but  it  was  ordered  otherwise. 

A  great  step  fias  been  taken  leading  I  ihink  far  more  direclly  than 
Dr.  Apt  may  think  to  the  end  thal  he  has  in  view ;  and  í  am  glad, 
i  repeat,  thal  Dr.  Apt  made  bis  proposal  on  American  soil.  I  wish, 
as  an  American,  to  express  lhe  tliought,  which  I  believe  is  in  the 
minds  of  inlernational  lliinkers  in  common,  thal  the  proposition  for 
tlie  court  of  arbitral  justice,  which  was  made  at  The  Hague  by  our 
American  represenlalive,  Mr.  Choate,  and  ably  seconded  by  Barón 
Marsliall  von  Bieberslein,  tlie  leading  Germán  delégate  at  the 
second  llague  Conference  and  novv  tbe  Germán  Ambassador  at 
London  (*■),  and  adopted  by  the  Conference,  may  soon  become  an 
accomplished  fact. 

The  secretary  of  the  Department  of  Commerce  and  Labor  said 
here  this  morning  that  commerce  is  always  the  pioneer.  In  this 
matter  I  wish  to  remind  you  thal  commerce  has  not  been  Lhe  pioneer. 


(')  The  news  of  Lhe  death  of  Barón  von  Bieberslein  appeared  in  the  eveuiny; 
newspapers  of  the  day  on  which  the  above  speech  was  delivered. 


Here  the  Governments  have  been  dislinctly  in  Ihe  lead;  bul  Llie  men 
of  commerce  in  this  world  and  particularly  this  great  assemhly 
have  llie  opporlunity  to  créale  the  strpng  public  opinión  which 
wil!  reiníbrce  the  Governments  in  this  endeavour. 

We  reraember  here  in  America  ihat  it  was  our  former  great 
secreiary  of  State,  Elihu  Root,  who  was  the  author  of  the  idea  of 
the  eslablishmenl  of  a  court  of  arbitral  justice,  and  we  remember 
how  be  appealed  to  us  all  to  créale  lliat  public  opinión  which 
should  thus  reinforce  the  Governments  in  tbeir  elforts  for  itsestablish- 
ment.  Now  in  bis  paper  Dr.  Apt  has  referred  to  the  Court  of  Central 
America  al  Carlago,  Cosía  Rica,  established  by  flve  Stales,  which 
has  the  power  to  decide  not  onLy  dispules  between  those  States, 
bul  also  ti  le  dispules  between  private  persons  and  the  Government 
of  Central  America.  Bul  be  clid  not  malte  a  far  greater  appeal, 
and  one  far  more  illuminating;  lie  did  not  refer  to  the  Supreme 
Court  of  the  United  States.  The  Supreme  Courl  of  the  United 
Stales  exists  not  only  for  the  purpose  of  adjudicating  cases  between 
States,  but  between  individuáis  and  Stales  and  between  individuáis 
of  (lifferenl  Slales,  as  well  as  between  the  States  and  the  nation. 
Now  I  believe  that  llie  court  of  arbitral  jusiice,  when  it  is  esta- 
blished, will  in  time  have  ils  jurisdiclion  and  its  functions  so 
extended  as  will  assure  tbal  it  will  cover  ail  these  cases,  and  I 
believe  that  Ibat  court  of  arbitral  justice  will  he  the  true  inslru- 
mentalily  which  will  accomplisb  the  great  end  which  Dr.  Apt  has 
in  view,  and  which  it  is  so  necessary  to  emphasize. 

I  do  not  believe  in  advocating  a  new  court  at  this  lime,  inslead  of 
pressing  for  the  founding  of  the  court  of  arbitral  justice  which  has 
already  been  decreed  at  the  second  Hague  Conference,  and  awails 
only  its  organization.  I  believe  that  in  urging  slrongly  the  eslablish- 
menl  of  llie  court  of  arbitral  justice  we  shall  best  accomplisb  what 
Dr.  Apt  lias  at  heart.  Upon  this  maller  ihere  is  room  for  legitímale 
differences  of  opinión.  But  tbere  is  no  room  for  difference  of  opinión 
1  think  as  lo  the  importance  to  commercial  men  of  the  eslablish- 
ment  of  the  court  of  arbitral  justice.  The  commercial  bodies  of 
America  are  an  unil  in  ibis  thing,  and  it  is  Ihe  duly  of  commercial 
men  everywhere  to  haslen  the  eslablishment  of  the  court,  and 
I  therefore  venture  to  submil  the  following  brief  resolution  : 
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representing  the  great  inlerests  of  indusirv  and  commerce  which  are 
increasing  so  rapidly  the  inlerdependence  of  nations  and  demand  so 
imperatively  for  their  advancement  and  prosperity  the  peace  and 
order  of  the  world,  urges  the  comrnercial  organizations  of  all  cotm- 
tries  to  earnest  efforts  for  the  widest  extensión  of  arbitration  to  the 
settlement  of  international  disputes  and  for  tiie  earliest  possibíe 
establishment  of  the  Court  of  Arbitral  Juslice  provided  for  by  the 
last  llague  Conference. 

Traduciion. 

M.  Edwin  D.  Alead  (Boston).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  aprés  c[ue 
d'une  maniere  genérale  l'arbitrage  international  a  fait  l'objet  d'un  examen  dans 
des  conférences  antérieures,  il  m'est  agréable  de  voír  introduire  aujourd'bui  la 
question  de  réglement  de  litigues  non  seulement  entre  les  États  eux-mémes,  mais 
aussi  entre  États  et  particuliers. 

J'ai  écoulé  avec  le  plus  grand  intérét  le  discours  de  M.  !e  Dr  Apt,  et 
c'est  avec  plaisir  que  je  remarque  que  le  sujet  a  été  introduit  id  sur  le  sol 
ainéricain  par  un  journal  allemand  international.  M.  Apt  a  cité  le  nom  de  31.  le 
Dr  Zorn,  de  líonn,  qu¡  est  tenu  en  si  haute  eslime  par  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  questions  internationales,  et  il  a  rappelé  le  désir  exprimé  par  M.  le  Dr  Zorn, 
que  lé  role  qu'aurait  á  remplir  ce  tribunal  international  d'arbitrage  devrait 
étre  plus  étendu  que  eelui  proposé  a  Berlin  pour  le  réglement  des  reiations 
commereiales  universelles.  II  ne  faisait  pas  allusion  aux  grandes  lignes  tracées 
par  M.  le  Dr  Apt,  mais  aux  suggestions  antérieures  contenues  daña  la  requéte 
des  Aeltesten  der  Kaufmannschaft  von  Berlín.  II  y  en  a  certainement  beau- 
coup  parmi  nous  qui  auraient  préféré  que  la  discussion  eüt  été  portee  sur  une  base 
plus  étendue,  et  on  espérait  bien  pouvoir  discuter  á  fond  Ja  question  genérale  de 
l'arbilrage,  résultant  de  l'éebange  de  vues  qui  avait  eu  lieu  a  Londres  es  ensuite 
á  Paris,  mais  il  en  a  été  déeidé  autrement. 

Un  grand  pas  en  avant  a  été  fait  dans  la  direction  envisagée  par  II.  le  Dr  Apt, 
plus  grand  méme  qu'ií  ne  le  pense,  et  je  suis  heureux  que  sa  proposition  ait  été 
faite  sur  le  sol  amérieain.  Je  désire,  en  ma  qualité  d'Araéricain,  exprimer  une 
pensée,  partagée  íi  mon  avis  par  tous  les  penseurs  internationaux  et  qui  est 
celle-ci :  Soulenue  par  des  pays  tels  que  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis,  avee  le 
eoncours  de  la  Grande-Brc tagne,  la  proposition  en  faveur  d'un  tribunal  interna- 
tional d'arbítrage  qu'u  faite  a  La  Haye  notre  éminent  représentaní  M.  Cboaíe  et 
qu'a  appuyée  á  la  seconde  Conterence  de  La  Haye  le  principal  délégué  allemand,  le 
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l>aron  Háfshaíl  vori  Hiebersiein  {*),  acüiellement  ambas sadenr  allemand  á  Londres, 
pfiurrait  devenir  un  fait  accompli. 

Le  secrétaire  du  Département  du  Commeree  et  duTravail  a  dil  ici,  ce  matin,  que 
le  commeree  est  invariableraent  le  pionnier,  mais  je  désire  vous  rappeler  qu'en 
ceci  le  comraerce  n'a  pas  été  !e  pionnier.  Dans  cetle  queslion,  les  •Gouverne- 
raents  ont  été  neltement  au  premier  plan,  mais  les  liommes  d'añaires,  et 
surtout  ceux  qui  compósent  cetle  vaste  assemblée,  ont  l'oceasion  de  remuer  l'opi- 
nion  publique  en  iaveurdo  mnuvernent  el  de  soulenirainsi  les  Gouvernements  dans 
la  tache  qu'il's  ont  enlreprise. 

Nous  nous  rappelons  ici,  en  Amérique,  que  c'était  nolre  éminenl  secrétaire 
d'État,  lililiti  Root.  qui,  le  premier,  a  eu  l'idée  d'établir  un  tribuna!  de  justice 
arbítrale  et  nous  nous  souvenons  comment  il  faisait  appel  á  nous  tous  pdu-r  décider 
['opinión  publique  a  soutenir  les  Gouvernements  dans  leurs  efforts. 

M.  le  Dr  Apt  parla  dans  sou  mémoire  du  tribunal  de  l'Amérique  céntrale,  fondé 
par  cinq  Étais,  á  Cartago,  Costa-Rica,  qui  non  seulement  a  le  pouvoir  de  trancher 
les  liliges  entre  ees  Éiats,  mais  aussi  les  differends  entre  les  particuliers  et  le 
Gouvernement  de  l'Amérique  céntrale.  Mais  si  n'a  pas  fait  allusion  a  la  Cour  supréme 
des  États-ünis,  exemple  beaucoup  plus  frappañt  qui  n'aurait  pas  manqué  de  jeter 
beaucoup  de  lumiére  sur  cette  idée.  La  Cour  supréme  des  Élals-Unis  a  non  seule- 
nient  pour  mission  de  juger  les  conflils  entre  Élats,  mais  aussi  entre  particuliers  et 
Elats,  entin  entre  parliciiliers  de  divers  pays  aussi  bien  qu'eníre  les  États  de 
notre  nation. 

Le  tribunal  de  justice  arbítrale,  une  t'ois  établi,  yerra,  je  pense,  avec  le  temps, 
s'étendre  sa  juridielion  et  sés  fonetioas  dans  des  condilions  telles  qu'il  aura  com- 
pétence  pour  connaitre  de  tous  les  cas  prévus  ci-dessus.  Et,  á  mon  avís,  il  sera 
l'instrument  destiné  ít  réaliser  la  grande  oeuvre  envisagée  par  M.  le  Dr  Apt,  sur 
laquelle  on  ne  saurait  assez  insister. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  demander  en  ce  moment  l'inslilution  d'un  nouveau 
tribunal.  Je  préfére  insister  sur  1'inslauration  du  tribunal  de  juslice  arbítrale  deja 
décrété  a  la  seconde  Coni'érence  de  La  Haye  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'á  organiser. 
.le  crois  que,  a  i'orce  d'insister  sur  ce  point,  nous  arriverons  á  réaliser  le  vceu 
exprimé  par  M.  le  Dr  Apt.  Sur  cette  question,  ü  est  permis  d'avoir  des  opinions 
diferentes,  mais  il  n'y  a  pas,  d'aprés  moi,  des  raisons  pour  élre  d'avis  diííérents 
quant  á  l'importance  qu'aura  pour  les  hommes  d'affaires  1'établissement  du  tribunal 
de  juslice  arbilrale. 


(*)  Le  soir  méme  de  ce  discours,  les  journaux  annoncaient  la  nouvelle  de  ía  mort 
du  barón  cié  Bieberstein. 
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Toutes  les  organisalions  commerciales  d'Amérique  sont  homogénes,  et  il  est'  du 
devoir  des  hommes  d'affaires  de  partout  de  hater  l'établissement  du  tribunal,  et 
pour  ees  motifs  je  me  permets  de  proposer  la  courie  résolution  suivante  : 

Le  Ve  Constes  international  des  Chambres  de  commerce;  représenlant  les 
intéréts  considerables  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  créent  entre  les 
nations  des  relalions  de  plus  en  plus  étroites  et  mutuelles  et  ne  peuvent  progres- 
ser  que  par  ia  pais  mondiale,  invite  toutes  les  Associations  commerciales  de  tous 
les  pays  a  faire  les  efforis  les  plus  énergiques  pour  prupager  le  recours  ¡i  l'arbi- 
trage  dans  tous  iitiges  internationaux  et  pour  faire  établir  le  pius  tót  possible  la 
Cour  dejitstice  arbítrale  prévue  par  la  derniére  Gonférence  de  La  Haye. 

M.  le  Président.  —  Ceíte  résolution,  comme  la  précédente,  ne  peut 
élre  prise  que  pour  notification  au  Comité  pérmanent.  La  question 
n'est  pas  a  Pordré  du  jour  et  nous  n'avons  pas  a  voler  sur  celte  réso- 
lution. 

Nous  admirons  beaucoup  les  botines  raisons  que  vienl  de  nous 
donner  M.  Mead.  Sa  résolution  est  done  a  Uansmellre,  pour  noti- 
fication, au  Comité  perman.ent. 

J'ai  aussi  une  demande  de  parole  de  la  part  de  M.  Edwin  Ginn. 

Trandation. 

The  Presidefít.  —  This  résolution,  üke  Ihe  preceding  one,  can  onty  be  regarded 
as  a  notificaron  to  the  Pérmanent  Committee.  The  question  is  not  on  the  order  nf 
the  day,  ahd  we  do  not  have  ío  vote  on  this  résolution. 

"We  admire  greatly  tbe  excellent  reasons  that  Mr.  Mead  has  just  given  us,  and  the 
matler  will  be  transmitted,  for  notification,  to  the  Pérmanent  Committee. 

I  have  also  a  request  that  the  tloor  be  given  to  Mr.  íídwin  Ginn,  who  will  address 
the  body  on  international  peace  and  arbitration. 

Mr.  Edwin  Ginn  (Boston).  —  Mr.  Presidenl  and  Gentlemen,  the 
subjecl  before  us  to-day  is  one  that  affeets  alí  nations  alike.  It  is  for 
the  interest  of  all  that  peace  and  order  should  reign,  and  anylhing 
that  will  contribute  to  that  end  should  receive  serious  consideralion. 
Commercial  bodies  should  use  their  utmost  ¡níluence  to  bring  about 
the  establishment  of  a  judicial  court  and  urge  their  Governments  to 
take  advantage  of  it  in  all  future  diffieulties.  Such  a  court  composed 
of  the  ablest  jurisls  in  the  world  would  naturally  command  the  con- 
fidence  of  all  nations. 
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I  ain  in  hearty  sympalhy  with  every  elforl  in  Ibis  direction,  bul  it 
seems  to  me  we  should  go  even  further  and  bend  our  energies  to  ihe 
education  of  Ihe  people  to  a  right  idea  of  inlémationa)  relalions. 

II  is  the  claim  of  military  men  ÜiaL  large  arraamenls  are  necessary 
to  preserve  the  peace  of  the  World,  —  a  sorl  of  insurance  premium 
paid  lo  secure  it.  This  assumplíon  is  not  warranted  by  ihe  facls. 
Large  armaments  inspire  distrust,  fear  and  antagonism,  conditions 
directly  opposed  lo  good  will  and  peace.  ít  is  natural,  perhaps,  that 
ihe  nations  should  feel  that  they  must  rely  fot  safely  upon  a  physical 
forcé,  for  until  recenlly  such  prolection  has  been  necessary.  Butnow 
the  individual  nations  compel  Eheir  subjects  to  settle  their  disputes 
in  the  courts;  and  the  nations  themselves  sliould  refer  their  di fíiculties 
to  a  judicial  courl  for  setllement. 

The  military  system  is  a  tremendous  power  to  cope  with  for  it  is 
supporled  by  such  vast  interests  that  it  is  almosl  overwhelming.  Five 
mili  ion  men  are  constantly  emploved  in  the  armies  of  the  world  and 
twénty  li ve  million  a  part  of  the  time,  all  of  whom  are  looking  lo  Ihe 
trade  of  wat  for  their  promotion,  as  a  business,  and  their  families 
are  dependenl  upon  their  salaries  for  a  livehhood.  Then,  nearly  two 
thousand  millions  oí  dollars  worth  of  contra<;ts  are.  given  out  each  year 
lor  the  building  of  warships  and  for  military  supplies  of  all  kinds, 
which  men  are  seeking  lo  secure  for  the  proüt  thal  is  in  them.  They 
are  pursuing  this  business  as  they  would  any  other  and  it  is  only  right 
lo  slate  that  the  majority  probably  consider  their  occupalion  eiitirely 
legitímate  and  necessary  for  Ihe  prolection  of  the  world.  It  has  been 
slated  that  nearly  one-sixth  of  the  people  of  the  various  eountries  are 
fmancially  inleresled  in  keeping  up  the  present  war  system.  When  we 
consider  these  tliings,  it  gives  us  an  insightinto  the  tremendous  obsta - 
cíes  against  any  cbange. 

What  have  we  lo  oppose  them?  A  handful  of  men  who  are  willing 
to  pul  their  hands  in  their  pockels  to  advance  the  cause  of  peace, 
with  a  very  limiled  amounl  of  money.  Not  one  person  in  ten  thousand 
ever  conlributes  a  dollar  to  further  the  interests  of  peace.  Each  goes 
aboul  his  daily  work  as  if  war  did  not  exist,  as  it  it  were  not  the 
grealest  scourge  that  mankind  has  to  endure.  The  best  men  and 
women  desire  that  this  murderous  system  be  done  away  with;  that 
the  armaments  be  reduced ;  that  so  many  men  need  not  Le  taken  from 
their  homes  to  be  supported  in  idleness  al  the  expense  of  ibose  who 
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are  left  hehind,  and  thal  so  many  lives  need  nol  be  sacrificed  in  ilie 
strength  of  early  inanhood.  But  while  Ihis  feeling  is  prevaleut,  it  is 
latent  and  a  cliange  can  not  be  brought  aboul  suddenly  by  a  few  good 
speecbes  and  books  scaltered  in  a  limited  way.  No  nialter  how  good 
the  speeehes  made  orthe  hooks  published,  ihey  do  nol  reacli  the  public 

10  any  gt'eat  exlenl  and  as  a  general  rule  only  come  lo  the  allenlion  of 
Ihose  wbo  need  no  conversión. 

Our  convenlions  neglect  one  of  ihe  most  i m portan l  objects  lo  be 
attained,  llial  of  appointing  a  commiüee  o(  ways  and  means  lo  discuss 
matters  froto  a  fínancial  standpóint.  The  work  heretofore  has  becn 
loo  indeftnile,  too  limited.  Il  has  been  largeiy  imdertaken  by  scholars 
and  theorisls  in  an  academic  way  ratlier  ihan  on  business  principies. 
The  cooperaliou  of  men  of  finalice  has  not  been  secured.  The  besl 
pians  thatcan  be  made  and  the  best  men  thatcan  be  engaged  will  be 
of  lillle  avail  tinless  fnnds  are  available  Ibr  carrying  on  the  work.  I  do 
not  íinderrale  the  effort  lo  arouse  the  people  lo  aclivity  through  con- 
venlions, for  everylhing  that  créales  interest  in  this  great  cause  is 
helpful,  but  sudden  or  lemporary  emotion  dies  away  as  suddenly  as 

11  is  created.  The  only  way  lo  succeed  is  by  educating  the  people,  and 
ihis  education  must  of  necessity  be  of  slow  grovvth.  Not  unlil  men 
shall  have  learned  lo  subordínate  individual  preferences  and  selúsb 
inierests,  their  pride  and  their  passion,  to  the  general  welfare  of  the 
people,  and  can  be  brought  lo  work  shonlder  lo  shoulder  for  the 
highest  interesls  of  mankind  will  rapid  progress  be  made  toward  per- 
manen  l  peace. 

The  individual  nalions  have  been  treating  peace  and  war  as  a 
national  affair.  Each  lias  íelt  it  necessary  to  arm  ilself  lo  ward  off 
attacks  from  all  sources.  TJ te  larger  the  armaments,  the  greater  (fie 
i'ear  of  each  olher,  and  this  fear  can  only  be  dissipaled  by  inaugura- 
ting  some  system  of  cooperalion  which  shall  niake  the  iuterests  of 
all  nalions  idéntica!.  Would  il  not  be  well  for  us  to  join  hands  and 
see  how  mucb  benelit  each  can  secure  for  the  othet'?  The  nations  will 
not  cut  down  their  annies  voluntarily  unlil  provisión  lias  been  made 
for  securing  protecLion  in  some  olher  way.  This  can  be  done  by  esta- 
blishing  a  small  iñtérnational  forcé  for  the  preservaron  of  peace, 
eonsisling  of  a  cerlain  proportion,  say  100/0,  of  the  armaments  ot 
eacii  nailon.  Sucli  an  arrangement  would  in  no  way  disturb  the  reía- 
tive  elficiency  of  esisting  armies.  This  iñtérnational  forcé,  instead  of 
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being  organized  on  tlie  selíisli  plan  of each  nalion  seeuring  as  mueli 
as  possible  for  itself,  shoúld  be  organized  on  the  broader  plan  of  pro- 
tection  for  all,  which  also  would  insure  grealer  proteclion  for  the 
individual  nalion.  Any  State  tbat  is  workingfor  the  good  of  all  is  as 
mucli  greater  i»  its  elficiency  as  tbe  whole  is  greater  than  its  parís, 
Sucli  a  wholesome  power  would  slrengthen  willi  tbe  years  and  when 
it  had  been  in  operation  sufficienlly  long  to  satisfy  tbe  nations  tbat 
they  could  rest  seco  reí  y  upon  its  proteclion,  lliey  would  not  continué 
to  tax  ihemselves  so  heavily  for  national  armamenls  no  longer  needed 
and  tbose  armamenls  would  gradually  disappear. 

Why  should  tbere  not  be  a  represenlalive  parliameñt  of  tbe  nations 
summoned  .to  setlle  on  some  pian  of  cooperation,  similar  to  tbe 
Hague  Courl?  It  is  not  a  very  great  step  from  tbe  one  to  the  olher. 
Tben  we  sboukl  have  tbe  tbree  necessary  branclies  of  a  world  federa- 
lion,  —  tbe  legislative,  tlie  judicial,  and  the  execulive.  When  sucb 
an  organization  is  formed,  tbe  peace  of  the  world  will  be  assured. 

In  this  work  of  edueation  we  shall  need  to  avail  ourselves  of 
every  avenue  of  influence,  and  lirsl  among  these  is  schools.  Here  is 
our  grealesl  opportunily  for  impressing  upon  llie  young  minds 
—  those  who  will  soon  underlake  llie  world's  work  —  the  true 
principies  whicb  should  govern  international  affairs. 

Our  atlenlion  should  be  directed  especially  Lo  ihe  courses  o!' 
study  in  order  tbat  we  may  improve  conditions  in  the  schools.  Is  it 
surprising  thal  our  children  should  reeeive  llie  impression  thal  war 
lias  contributed  cardinally  to  the  development  of  mankind  when  so 
large  a  part  of  our  histories  and  so  much  of  the  literature  studied 
are  devoled  to  details  of  the  batllefield,  tbe  picluresque  features 
of  war,  the  marshaling  of  soldiers  in  glitlering  armor,  stirring 
music,  and  brilliant  charges,  everything  lo  inspire  the  young  lo 
become  a  parí  of  this  rnagnificent  disptay.  The  olher  side  of  the 
pielure  should  be  as  carefully  portrayed  :  the  return  of  the  regi- 
meuls  reduced  lo  a  lenth  of  their  original  number,  maimed  and 
feehle,  carrying  torn  and  bloodstained  battle  flags.  That  side  oflbe 
picltire  is  necessary  for  a  proper  compreliension  of  the  meaning  of 
war.  That  a  hundred  thousand  men  should  have  been  killed  upon 
the  batllefield  should  be  menlioned,  not  as  something  praiseworlhy, 
bul  as  a  great  loss  to  tbe  world.  llislory  should  dwell  largely  upon 
the  peaceful  pursuits  of  life  which  have  made  for  growlh  and 
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progress  in  civilización  :  agricultura,  trade,  commerce,  scliools, 
science. 

Then  Hiere  are  the  cliurcites  which  come  in  contad  wilh  ail 
classes  and  condilions  of  men  ihe  world  over.  Here  is  a  tremendous 
influénce  Lliat  sliould  be  laken  into  consideraron. 

The  press  is  a  most  powerful  inlluence  in  this  educational  work, 
and  one  that  tlie  world  responds  to  most  readily.  Editors  sliould  be 
urged  lo  use  the  grealest  care  in  the  seleclion  of  material  for  their 
puhlications,  and  to  elimínate  as  far  as  possible  sucli  matter  as 
would  incite  tlie  people  of  one  nalion  against  anotber.  Those  who 
write  for  the  newspapers  should  fiave  a  serious  appreciation  of  their 
responsibilily. 

Another  greal  body'of  men  ol  greal  inlluence  are  the  merchants, 
the  manufacturers  and  íinanciers  of  the  world.  They  hold  withii} 
their  grasp  the  means  for  earrying  on  war,  and  they  should  have  the 
fullest  Information  bearing  upon  this  subject  ín  order  that  they  may 
see  the  wisclom  of  withholding  their  support  from  a  syslem  ihat  is 
exercising  such  a  baneful  inlluence. 

In  this  connection  I  would  recommend  bearlily  Norman  Angell's 
book,  a  The  Great  lllusion  »,  for  it  shows  very  clearly  the  impotenev 
and  utter  unfitness  of  the  oíd  warsystem  in  this  modern  commercial 
age  when  inveslmenís  are  so  Iárgcly  inlernalional  and  when  the 
real  commercial  inleresls  of  one  nation  are  the  inleresls  of  all  ihe 
world.  If  nations  would  put  more  money  into  peace  budgels  inslead 
of  so  mucb  into  war  budgets  and  de  vote  Ihemselves  to  construcliyé 
measures  in  bringing  aboul  mutual  good  undersiaiuling,  it  would  be 
the  chief  and  the  elfeclive  instrumentality  at  the  present  time.  The 
court  must  take  Ihe  place  of  the  gun  in  setlling  disputes  among 
nations,  as  it  has  already  done  in  settling  disputes  among  indivi- 
duáis. 

When  the  well  organizecl  war  powers  and  selfish  inleresls  are 
united  in  tasing  the  whole  world  yearly  for  the  enormous  sum  of 
nearly  two  thonsand  million  dollars,  what  will  a  few  million  dollars 
do  to  meet  this  enormous  forcé?  H  will  take  mauy  millions  to  carry 
on  this  work  successfully  and  the  funds  given  by  a  few  generous 
people  are  wholly  inadequate.  Moreover  it  would  not  be  well  forlhe 
people  lo  feel  ihal  this  responsibilily  had  been  taken  from  their 
shoulders  and  that  the  work  could  be  accomplished  without  their 
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assistance.  A  person  is  interesled  in  that  in  which  he  has  an  invest- 
ment,  either  in  time  or  money,  and  it  is  this  inveslment,  tliis 
responsibility,  that  Che  f rienda  of  peace  raust  take  upon  thetnselves  if 
lliis  problem  is  ever  lo  be  solved.  Great  as  is  tbe  power  of  moral 
and  intellectaal  forces,  we  liave  before  us  a  task  thai  few  comprehend. 
Il  is  for  us  nol  only  lo  inslilule  ihe  measures  necessary  lo  curlail 
Ibis  awful  waste  of  life  and  properly,  but  to  bring  conviclion  lo  ibe 
masses  tbal  this  qaestipn  cannot  be  handled  successfully  by  a  lew 
people.  Il  is  a  work,  a  mosl  difficull  work,  for  the  wliole  world.  We 
musí  do  our  parí  towards  bringing  the  subjecl  so  forcefully  before 
each  and  every  one  that  all  will  feel  that  it  is  necessary  to  take  a 
hand  in  it. 

Il  would  he  very  desirahle  that  this  Congress  should  pass  reso- 
iulions  crealing  in  eaeb  country,  hetter  stiil  in  each  organization,  a 
eonimillee  to  take  in  hand  ibis  greal  question,  to  study  it  as  tbe 
one  problem  ahove  all  olhers  affecling  their  own  prívale  interests, 
and  to  adopl  such  measures  as  will  secure  Ibe  means  to  successfully 
prosecute  ibe  work. 

These  are  some  of  the  consideralions  whicb  command  commereial 
bodies  everywbere  lo  work  earneslly  for  the  system  of  arbitration 
and  internalional  law  to  supplant  tbe  war  system,  and  the  next 
imporlanl  slep  to  this  is  the  establishment  of  the  court  of  arbitral 
justice.  (Applause.) 

Traductioti. 

M.  Edwin  Ginn  (Boston).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  la  question  que 
nous  sorames  appelés  á  examiner  actuellement  est  de  celles  qui  concernent 
ioules  les  nalions  au  mcme  degré.  En  eíTet,  il  est  de  l'intérét  de  toutes  de  voir 
régner  la  paix  et  l'ordre,  el  toute  ce  qui  peut  aider  á  alteindre  ce  but  devrait  faire 
l'objet  d'ítn  examen  bionveillant.  Les  Assoeiations  commerciales  devraient  user  de 
toute  leur  ¡nfluence  pour  amener  la  constitution  d'un  tribunal  et  insirter  auprésde 
leurs  Gouvernements  pour  qu'á  l'arenir  ceux-ci  lai  soumettent  toutes  ¡es  diffleuítés 
qui  surgiraient.  Goraposé  des  juristes  les  plus  éminents  riu  monde,  ce  tribunal 
commanderait  la  confiance  de  toutes  les  nations. 

Toutes  mes  sympathies  sont  acquises  aux  efforts  que  l'on  tenterait  dans  ce  sens; 
mais  il  me  semble  que  nous  devrions  méme  aller  plus  loin  et  consacrer  nos 
énergies  a  inculquer  aux  peuples  l'idée  exaete  des  relations  internationales.  Les 
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militaires  prétendent  que  de  grands  armcmenls  sont  nécessaires  pour  maintenir 
la  paix  du  monde,  soit  une  sorte  de  prime  d'assurance  payée  pour  la  garantir.  Cette 
prétention  n'est  pas  justifiée  par  les  í'aits.  Les  grands  armemenls  inspirent  de  la 
défiance,  de  la  crainte  et  de  l'antagonisme,  conditions  direetement  contraires  anx 
bons  sentiments  et  á  la  concorde.  II  est  natarel,  peut-étre,  que  les  nations  estiment 
pouvoir  appuyer  leur  sécurité  sur  une  forcé  physique,  car  jusqu'en  ees  derniers 
temps  cette  protection  a  élé  nécessaire.  Mais  á  présent  les  nalions  obligent  leurs 
ressortissanls  a  pmler  leurs  diflérends  devant  les  tribtrnaux-,  et  elles  devraient 
elles-raémes  soumettre  leurs  difficultés  a  i'apfirécialion  d'un  tribunal. 

Le  régime  militaire  est  une  puissance  importante  avec  laquelle  il  faut  compter; 
elle  est  appuyée  par  des  intéréts  tellement  vastes  qu'elle  domine  pour  ainsi  diré 
tout.  Les  araiées  mondiales  oecupent  constamment  cinq  millions  d'hommes  et 
parfois  vingt-cinq  millions  qui  tous  escomptent  des  promotions  du  fait  de  la  guerre 
et  dont  les  familles  n'ont  que  leur  soldé  corarae  moyen  d'existence.  Ensuite  on 
passe  chaqué  année  des  contrats  s'élevant  a  prés  de  deux  milliards  de  dollars  pour 
la  construction  de  navires  de  guerre  et  pour  les  armements  militaires  de  toutes 
sortes,  contrats  qui  sont  recherchés  pour  les  bénótiees  qu'ils  procurent.  Les  indus- 
triéis pratiquent  ees  opératíons  comme  toute  autre  et  il  n'est  que  juste  de  diré  que 
la  majorité  de  ceux-ci  considérent  ees  industries  comme  étant  parfaitement  legi- 
times et  necessaires  pour  la  protection  du  monde.  On  a  affirmé  que  prés  d'un 
sixieme  de  la  population  des  différents  pays  ont  un  intérét  linancier  á  mainlenir  le 
sysleme  actuel  de  guerre.  Lorsqu'on  considere  ees  dioses,  elles  nous  font  entrevoir 
les  formidables  obstacles  qui  s'opposent  á  un  cbangement  de  régime. 

Qu'avons-nous  á  y  opposer?  Une  poignée  d'hommes  qui  sont  préts  á  souscrire 
des  fonds,  dans  une  mesure  tris  limitée,  en  favenr  de  la  cause  de  la  paix  II  n'y  a 
pas  une  personne  sur  dix  mille  qui  contribue  pour  un  liard  á  la  question  de  la 
paix.  Chacun  s'en  va  á  sa  besogne  quotidienne  comme  si  la  guerre  était  chose 
inexisiante  et  comme  si  elle  n'était  pas  le  plus  grand  fíéau  de  l'liumanité.  Les  gens 
les  plus  intelligents  désirent  voir  abolir  les  systémes  meurtriers,  réduire  les  arme- 
ments, éviter  la  nécessité  d'arraeber  á  leurs  foyers  tant  d'hommes  pour  les  entre- 
tenir  dans  l'oisiveté  au  détrimenl  de  ceux  qui  sonl  restés  chez  eux,  et  empécher  le 
sacrifice  de  tant  d'exislences  en  pleine  forcé  de  l'adolescence.  Mais  tout  en  existanl 
parfaitement,  ce  sentiment  est  á  l'état  latenl,  et  ce  ne  seront  pas  quelques  beanx 
discours,  ni  quelques  livres  clairsemés  qui  améneront  subitement  un  changemein. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  discours  prononcés  ou  des  livres  publiés, 
généralement  le  public  les  ignore  et  le  plus  souvent  ils  ne  prñchent  que  des  con- 
vertís. 

Nos  eonventions  ne  tiennent  aucun  compte  d'un  des  objets  prineipaux  á  atteindre. 
celui  de  constiluer  un  comité -qui  examinera  les  litiges  a  un  poiut  de  vue  linancier. 
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Le  travail  ac.compli  jusqu'ici  a  été  trop  radéterminé,  trop  restreint.  Jl  a  éié  sui-tout 
étítrepris  [iár  des  savants  el  tfiéoriciens  qu¡  se  soru  places  a  un  point  de  vne  aeadé- 
mique  plutót  que  pralique,  et  qui  ne  se  sont  pas  fait  aider  par  des  linaneiers.  On  aura 
beau  établir  les  meiileurs  plañí,  on  aura  beau  engager  Ies  personnalités  les  plus 
competentes,  toul  cela  nc  servirá  á  rien  si  un  ne  dispose  pas  do  fonds  pour  réalíser 
roeuvre.  Je  ne  méconnais  pas  l'effort  qui,  sous  forme  de  conventions,  a  été  aeeorapli 
pour  éveiller  l'aetivité  des  peuples,  car  tout  ce  qui  vicnt  susciter  l'intérél  dans  celte 
grande  cause  a  son  uLilité,  mais  l'émolion  subite  ou  temporaire  s'cvanouit  aussi 
subítemeiu  qu'elle  a  été  provoquée.  Le  seul  moyen  de  réüssir  est  d'in=truire  les 
masses,  et  cela  ne  peut  se  faire  que  petit  a  petil.  On  ne  pourra  faire  de  progrés 
rapides  dans  la  voie  de  la  paix  durable  que  lorsque  les  liommes  auront  appris  á 
subordonner  leurs  prélérences  personnelles  et  leurs  intéréts  égoístes,  leur  amour- 
propre  et  leurs  passions  au  bien-étre  general,  et  auront  été  amenes  a  travailler 
cote  á  cote  dans  l'intérét  supérieur  de  riiumanité. 

Toutes  les  nations  ont  p¡'is  l'habitude  de  considérer  la  paix  et  la  guerre  comme 
une  afluiré  nationale.  Chaeun  a  éprouvé  le  besoin  de  s"arraer  afín  de  parer  aux 
a  [taques  de  toutes  parts  Plus  elles  s'armenl,  plus  elles  craignent,  et  celte  crainte 
ne  pourra  étre  dissipée  qu'en  inslaurant  un  systéme  de  eoopération  qui  remira 
identiques  Ies  intéréts  de  toutes  les  nations.  Ne  vaudrait-il  pas  raieux  marcher  la 
raain  dans  la  main  et  voir  quel  profit  l'un  peut  assurer  a  l'autre?  Les  nations  ne 
eonsenliront  volontairement  á  diminuer  leurs  armées  que  lorsqu'on  aura  pris  des 
dispositions  leur  assurant  une  protection  sous  une  autre  forme.  Cela  ne  peut  se 
faire  qu'en  étabüssant  un  petit  corps  d'armée  internatioual  eharge  de  maintenir  la 
paix  et  consistant  en  une  ceríaine  proportion  des  armées  de  chaqué  nation,  par 
exemple  10o/¡> C.ctie  combináison  ne  dérangerait  en  rien  l'effectif  retaiif  des  armées 
existentes.  Au  lien  d'étre  formé  d'aprés  le  plan  égoíste  de  chaqué  nation  qui  consiste 
a  s'assurer  le  plus  possible  pour  elle-méme,  ce  corps  iuternational  devrait  étre 
organisé  sur  un  plan  de  protection  plus  hárge  pour  tous,  et  qui  assurerait  également 
une  protection  plus  grande  pour  chaqué  nation,  Autant  un  tout  est  plus  grand  qu'une 
de  ses  partios,  autant  t'ceuvre  de  l'État  qui  travaille  pour  le  bien  general  est  supe- 
rieure  ü  celle  de  l'Etat  qui  travaille  uniquernent  dans  son  intérét.  Pareille  puissance 
bien  consiituée  se  fortilierait  au  cours  des  années,  et  lorsqu'elle  aurait  í'onctionné 
assez  longtemps  pour  convaincre  les  nations  qu'elles  peuvent  se  reposer  absolumenl 
sur  sa  protection,  eeile*s-c¡  ne  devraient  plus  continuar  á  se  grever  d'aussi  lourdes 
charges  pour  Jes  armements  nalionaux  devenus  désormais  inútiles,  et  ees  arme- 
ments  disparaitraient  petit  á  petit. 

Pourquoi  n'existerait-il  pas  un  l'arlement  au  sein  duquel  seraient  représentées 
les  nations  et  que  l'on  pourrait  convoquer  pour  régler  les  différends  d'aprés  un 
plan  de  eoopération  semblable  au  Tribunal  de  La  Haye?  U  n'y  aurait  qu'un  pas  de 


l'un  á  l'aulre.  Nous  aurions  alors  les  trois  pouvoirs  nécessaires  pour  la  iedération 
moudiale  :  législatif,  jüdiciaii'é,  exécutif.  Une  fois  celte  organisation  lbrmée,  la 
paix  clu  monde  sera  assurée. 

Dans  ce  travail  d'éducation,  nous  devrons  user  de  tous  les  moyens  d'intluence, 
dont  le  premier  sera  l'école.  Nous  aurons  la  une.  oecasion  admirable  pour  incul- 
quer  aux  jeunes  gens  —  eeux  qui  seront  les  ouvriers  de  demain  —  Ses  vrais 
principes  qui  devraient  présider  aux  affaires  internationales. 

Notre  attention  devrait  surtout  porter  sur  les  moyens  d'améliorer  les  programmes 
de  nos  écoles  II  est  étonnanl  de  voir  que  nos  enfants  sont  eleves  sous  l'lmpression 
que  la  guerre  a  principalement  contribué  au  développement  de  rimmañité.  Nos 
liistoriens  et  nos  littérateurs  eonsacrent  presque  toutes  leurs  pages  aux  champs  de 
bataille,  aux  tableaux  caraelóristiques  de  la  guerre,  a  la  marclie  des  soldáis  en 
armures  étincelantes,  aux  musiques  entrainantes  et  aux  ebarges  brillantes,  bref 
tout  ce  qui  peut  pousser  les  jeunes  gens  á  prendre  leor  part  de  ce  magnifique 
tablean.  II  y  aurait  lien  de  présente!'  avec  soin  le  revers  du  tablean  :  les  régimenls 
rentrant  au  pays,  tristement  décimés,  des  hommes  estropiés  et  affaiblis  portant  des 
drapeaux  décbirés  et  ensanglantés.  II  est  nécessaire  de  montrer  ce  cóté  du  tablean 
pour  donner  une  idee  exacte  de  la  guerre- 

Si  cent  mille  bommes  sont  restes  sur  un  cbamp  de  bataille,  c'est  une  lainentaMe 
calamite  pour  l'humanité  el  ñon  pas  un  bel  exploit  guerrier.  C'est  ce  qu'il  faudrait 
faire  voir.  Puis,  le  maítré  d'école  devrait  insister  spécialemenl  sur  les  occupations 
paisibles  :  Págrieultufe,  le  commerce,  l'industrie,  les  études,  les  scicnces,  qui  ont 
assuré  le  développement  et  le  progrés  de  la  civilisation. 

II  faut  aussi  considérer  les  églises,  qui,  dans  le  monde  entier,  ont  des  adeptes 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  eL.  qui  exereent  une  intluonce  enorme  dont  i!  y 
a  lieu  de  teñir  eompte. 

Dans  eelte  ceuvre  de  l'éducalion,  l'intluence  de  la  presse  a  une  tres  grande  impor- 
tance  et  on  l'écoute  avec  empressement.  On  devrait  insister  auprés  des  journalistes 
pour  que  eeux-ei  apportent  le  plus  grand  soin  dans  la  séleclion  des  matieres  destí- 
neos á  leurs  publications  et  s'absüenuent,  autant  que  possible,  de  traiter  des  sujets 
qui  pourraient  provoquer  de  l'antagonisme  entre  les  nations.  üeux  qui  écrivent 
dans  les  journaux  devraient  parfaitement  avoir  conscience  de  leur  responsa- 
bilité. 

Une  inlluence  non  moins  considerable  est  celle  qu'exercent  les  négociants,  les 
industriéis  et  les  financiers  du  monde. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  recoromande  fortement  l'ouvrage  de  Norman  Angelí, 
intitulé  :  The  Great  lliusiqn,  car  il  établit  á  loute  évidence  l'impuíssance  et  la  cadu- 
cité  absolue  de  l'antique  systéine  de  guerre  á  notre  époque  commerciale  moderne, 
alors  que  les  placements  de  fonds  sont  essentiellement  internationaux  et  que  les 
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vrais  iritéréts  eommereiaux  d'un  pays  ne  sont  autres  que  ceux  du  monde  entier.  Si 
les  pays  voulaient  aiíecter  plus  d'argent  aux  budgets  de  la  paix  au  lieu  d'en  eonsa- 
crer  Lant  aux  budgets  de  la  guerre,  et  s'aitacher  a  prendre  des  mesures  solides 
(Jesünées  á  amener  de  bonnes  ententes  reciproques,  ce  serait  actuellement  le  seu! 
muyen  elficace  d'aboutir.  Dans  les  rcglements  des  eonilils  internationaux,  le  tri- 
bunal doit  remplncer  le  canon  et  remplir  le  máme  role  que  lorsqu'il  est  appelé 
:i  solutionner  des  contestalions  entre  particuliers, 

Lorsque  les  puissances  militaires  bien  organisées  sont  d'aecord  avec  les  intéréls 
égoi'stes  pourgrever  annuellement  le  monde  de  la  somme  formidable  de  deux  mil- 
íiárds  de  dollai's,  que  peuvenl  faire  contre  ftette  somme  enorme  quelquos  millions 
de  dollars?  II  í'audra  de  nombren*  millions  pour  mener  cette  oeiivre  a  bonne  fin,  et 
les  fonds  que  souscrivent  quelques  personnes  généreuses  sont  absolumcnt  insuífi- 
sanis.  De  plus,  il  ne  faut  pas  que  nons  puissions  nous  diré  qu'on  nous  a  déehargés 
de  eette  responsabililé  et  que  l'oeuvre  a  pu  se  réálisef  saris  notre  concours.  La  oü 
se  irouve  engagó  notre  temps  ou  notre  argent,  la  est  notre  inlérét,  et  c'est  cet 
¡iitérét,  cetle  respónsahilité,  que  les  amis  de  la  paix  doivent  assumer,  si  ce  pro- 
bjéme  doit  jamáis  étre  résolu.  Les  Torees  intellectuelles  et  morales  sont  puissantes, 
r'esl  entendu,  mais  nous  nous  trouvous  en  présence  d'une  taisfié  que  fortpeude 
¡íens  comprennen!.  C'est  a  nous  qu'il  appartient  non  seuleraent'  d'inslituer  Ies 
mesures  nécessaíres  pour  diminuer  ees  eil'royables  perles  de  vies  ct  de  biens,  mais 
de  convainere  les  masses  que  eette  question  ne  saurait  étre  résolueavec  succés  par 
un  petit  nombre.  C'est  une  entreprise  des  plus  diffieiles  pour  le  monde  entier.  II 
faut  que,  pour  notre  parí,  nous  signalions  ee  sujet  á  l'attention  de  chacun  avec  une 
lelle  insistanee  que  tous  éprouvent  la  nécessité  de  s'en  oecuper. 

II  seraií  haulement  déstrable  que  ce  Cangros  votat  des  résolutions  créant  dans 
chaqué  pays,  voire  meme  dans  chaqué  organisme,  un  comité  chargé  de  s'occuper 
de  cette  grande  question,  d'étudier  ce  probléme  par  priorité  sur  tous  les  autres  oü 
leurs  intérfits  personnels  sont  engagés,  et  d'adopter  les  mesures  propres  a  contri- 
biter  au  progrés  de  l'ceuvre. 

Ce  sont  la  quelques-unes  des  considéralions  qui  doivent  engager  les  Associations 
eommerciales  du  monde  entier  á  travailler  sérieusement  en  faveur  d'un  régime 
d'arbitrage  et  de  droit  international  en  remplacement  du  systéme  de  guerre,  et  la 
procbaine  insiilution  importante  dans  cette  voie  sera  l'établissement  d'un  tribunal 
de  justíce  arbítrale.  (Ápplaudisseménts.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'ai  laissé  la  parole  expressément  a 
l'lionoraule  M.  Edwiu  Ginn,  d'abord  parce  que  c'est  un  de  nos  hótes 
de  Boslon,  ensuite  parce  que  c'est  un  philanthrope  bien  connu,  le 
fbiidateur  de  la  &  Fondation  universelle  pour  la  Paix  ».  Je  le  remer- 
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cié  des  bonnes  paroles  qu'il  a  bien  voulu  nous  apporler  et  je 
propose  de  verser  le  teste  de  son  discours  aüx  documents.  Le 
Comité  perrnanent  enfera  le  meilleur  usage. 
La  parole  est  maintenant  a  M.  Samuel  Capen. 

Translation 

The  Presidcnt.  —  Gentlemen,  I  have  given  the  tloor  to  the  Hon.  Mr.  Edwin  Sinn, 
in  tlie  first  place  because  he  ¡s  one  of  aac  Boston  liosts,  and  moreover  he  is  a  well 
known  pliilanlhropist,  the  founder  of  lhe  «  Universal  Peaee  Foundation  ».  1  thank 
him  for  the  good  words  he  has  kindly  brought  üs,  and  will  refer  his  address  to  the 
Peraianent.  Commitlee  for  their  careful  consideralion. 

Mr.  Samuel  Capen  now  has  the  tloor. 

Mr.  Samuel  B.  Capen  (Boston).  —  Mr.  Presiden!  and  Gentlemen, 
the  hour  is  so  late  tliat  what  I  shall  have  to  say  will  be  very  brief. 
Before  speaking  of  llie  Mohouk  Arbitralion  Conference  I  wisli  to 
second  the  broad  resol ution  that  Mr.  Mead  has  introduced. 

It  is  a  matter  of  great  interest  that  there  are  lwo  hundred  Boards 
of  trade  and  Chambers  of  coinmerce  represenling  every  large  city  in 
this  country  that  are  practically  aífiliated  with  lhe  Mohonk  Arhilra- 
tion  Conference  and  are  pledged  practically  to  support  the  United 
States  Government  in  every  move  that  it  makes  in  ilie  effort  to  settle 
every  inlernalional  difieren  ce  by  a  court  of  arbitral  justice.  I  have 
bere  and  will  leave  with  the  Secretary  the  business  men's  resolutions 
ofl'ered  at  Mohonk,  and  also  a  copy  of  the  report  of  the  lasl  Lake 
Mohonk  Conference.  As  an  evidence  of  Ibis  posilion  on  the  parí  oí 
these  organizations,  leí  me  cali  attention  also  to  the  fact  that  nearlv 
lwo  hundred  Boards  of  trade  endorsed  lhe  paets  with  olher  nalions 
made  hy  President  Tafl  a  lew  months  ago,  and  these  lwo  hundred 
organizations  represented  cities  having  a  popula lion  of  iwenly 
millions  of  people. 

!l  is  certainly  true  in  this  country  that  the  business  men  and  the 
linancial  interests  recognize  that  anything  which  inlerferes  with 
peace-  a  war  or  a  rumor  of  war — throws  all  business  into  confusión. 
But  the  thing  lo  which  I  wisb  especialíy  to  cali  attention  is  this  :  Wu 
glory  in  the  posilion  which  lhe  business  interests  in  this  country  and 
olher  counlries  have  taken  on  ibis  great  movement,  but  I  want  lo 
make  this  one  poiut — that  in  keeping  our  leadersbip  we  are  going  to 
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liave  spleudiá  a  1  líes-  I»  tlie  first  place,  \ve  will  have  vvith  us,  if  we  take 
this  strong  position,  a!l  ihe  labor  inleresls,  for  lliese  men  recognize 
Uiat  tliey  are  the  grealesl  sufferers  when  Hiere  is  a  conlest.  And  in 
lliis  counlry  T  am  very  glad  lo  say  tbat  we  bave  on  our  side  tbe 
grand  army  of  Ihe  Republic.  Last  Memorial  Day  I  spoke  before  one 
oflheir  Pqsts,  and  1  never  liad  a  more  interested audiencetban  ihose 
men  wiio  bad  fougtit  Lbrougli  tlie  greal  civil  war.  For  those  men 
knew  tiiat  General  Shermau  was  right  wheií  lie  said  :  «  war  is  liell  », 
and  ihey  didnot  wisli  their  cbildren  or  ibeir  grandehildren  to  snffer 
what  ibey  suffered,  One  of  tbe  best  addresses  at  Mohonk  ihis  vear 
was  made  by  one  of  tbe  admiráis  of  ibe  United  Stalcs  Navy.  Nol 
only  that,  b ii t  we  bave  witli  us  tbe  scltools  and  tbe  colleges  and  ihe 
universities  of  ibis  country,  Tbey  are  being  lined  up  back  of  tliis 
great  movenient.  Tliese  young  people  are  beginning  lo  see  that  tbe 
niiiversily  in  ful J  operation  is  as  mucb  a  malter  lo  glory  in  as  a  war- 
sliip,  and  il  will  Uve  forever,  wbile  tbe  warship  will  be  on  tJie  scrap 
lieáp  witiiin  tweniy  years.  And  nol  only  that,  but  we  bave  back  of  os 
at!  ibe  great  movements  which  are  represenled  by  Mr.  Ginn's  world 
peace  movement,  and  also  by  Ihe  money  wbicli  is  invested  under 
Mr.  Caínegie.  We  bave  tbe  World's  Student  Federaüon,  and  espe- 
eiallvin  ibese  recent  days  tbe  great Cbristian  Endeavour  Union,  wfiich 
numbers  79,000  socielies  in  every  counlry  represented  liere,  with 
four  niillions  of  members,  and  tbese  young  men  and  young  women 
are  being  pledged  lo  this  greal  movement.  So  f  submit,  business 
men,  tfiat  we  want  to  iiold  ihe  rigbt  of  tbe  line.  Wehave  had  it  thus 
far.  We  bave  these  great  a  1 1  i  es .  But  let  us  lake  a  strong  position  in 
tbis  Congress.  Let  us  pass  some  resol utions  of  Ibis  kind  and  strike 
a  note  that  will  be  lieard  round  tbe  world.  WTe  bave  got  tbrougb  ibe 
age  of  simple  loleration  and  competiüon;  we  have  come  to  coopera- 
tion.  Nalionalism  is  a  greal  word,  bul  lliere  is  a  greaier  word,  that 
is  :  interna  tionalism.  We  learned  in  ihe  last  generation  lo  be  neigh- 
bours;  we  want  out  of  Ibis  great  Congress  more  and  more  to  let  Ihe 
world  know  that  we  are  brothers.  (Applause.) 

Traduclion. 

M.  Samuel  B.  Capen  (Boston).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  vu  Fheure 
avancée,  jo  me  bornerni  á  diré  quelqucs  mots.  Avanl  de  parler  de  la  Conférence 
d'árbitrage  de  Mohonk,  je  désire  appüjper  la  résobuion  píeme  de  bon  sens  iníro- 
duite  par  M,  Slead. 
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II  est  trés  intéressant  de  constater  qu'il  y  a  deux  cents  Syndicats  et  Chambres  de 
commerce,  représenlant  chaqué  grande  ville  de  notre  pays,  qui  de  fait  sont 
atiiliés  §  la  Conférence  d'arbitrage  de  Mohonk  et  qui  sont  en  somme  obligés  a 
soutenir  le  Gouvernement  des  États-Uiiis  chaqué  fois  que  celui-ci  tente  un  effort 
en  vue  de  faire  traneher  par  un  tribunal  de  justice  arbítrale  un  eontlitinlernalional. 
J'ai  entre  les  mains  et  je  remettrai  au  secrétaire  les  résolutions  que  Ies  hommes 
d'affaires  ont  présentées  á  Mohonk,  ainsi  qu'une  copie  du  rapport  de  la  derniere 
Conférence  tenue  au  Lac  Mohonk.  Pour  vous  donner  la  preuve  de  la  situation 
qu'occupent  ees  organisalions,  permettez-moi  d'attirer  votre  atíention  sur  ce  fait 
que  prés  de  deux  cents  Chambres  syndicales  ont  approuvé  les  traités  que  le 
Président  Taít  a  eonclus  il  y  a  quelques  mois  avec  d'autres  pays,  et  que  ees  deux 
cents  organisations  représentaient  des  villes  avec  une  uopulation  de  vingl  millions 
d'ames. 

Chose  bien  cej'taine,  c'est  que,  dans  ce  pays-c¡,  les  hommes  d'affaires  et  dé 
íinance  reconnaissent  que  tout  ce  qui  vient  troubler  la  paixj  que  ce  soit  une  gUerre 
ou  méme  une  rumeur  de  guerre,  provoque  un  bouleversement  général.  Mais  voici 
un  poinl  que  je  désire  signaler  paiticuliérement :  Nous  sommes  liers  de  la  place 
oceupée  par  les  eornmereants  dans  eette  grande  entreprise,  tant  ici  que  dans  les 
autres  pays;  mais  je  désire  surlout  faire  ressortir  ce  fait  que,  tout  en  restant  á  la 
tete  du  mouvement,  nous  allons  avoir  des  alliés  précieux.  lt'abord,  si  nous  preñóos 
solidernent  position,  nous  aurons  avec  nous  tous  Íes  travaílleurs,  car  ees  hommes 
reconnaissent  qu'en  cas  de  conílit  ce  sont  eux  qui  ont  ie  plus  á  souffrir.  Et  dans  ce 
pays-ci,  je  suis  beureux  de  vous  diré  que.  nous  sommes  soutenus  par  la  grande 
armée  de  la  République.  Lors  de  la  derniere  féte  nationale,  j'ai  prononcé  un 
discours  devaní  un  de  leurs  postes,  et  jamáis  je  n'ai  eu  d'auditeurs  aussi  iatóressés 
que  ees  hommes  qui  se  sont  battus  lors  de  la  grande  guerre  civile,  car  ils  savént 
que  le  général  Sherman  avait  raison  de  diré  que  «  la  guerre  c'est  l'enfer  »,  et  ils 
nedésirent  pas  que  leurs  enfants  aient  á  souffrir  ce  qu'ils  ont  souff'ert  eux-mSmes^ 
Un  des  meilleurs  discours  prononcés  á  Mohonk  cette  année.  émanait  d'un  des 
amiraux  de  la  tloUe  des  Elats-ünis.  Ce  n'est  pas  tout,  car  nous  avons  dans  nos 
rangs  les  éeoles,  les  colleges  et  les  universités  du  pays.  lis  se  groupenl  actuellement 
pour  renibreer  ce  grand  mouvement.  Ces  jeunes  gens  commencent  a  se  réridre 
com.pte  qu'une  université  est  un  sujet  de  fierté  aussi  légitime  qu'un  navire  de 
guerre,  car  la  prendere  vivrá  toujóurs,  landis  qu'en  moins  de  vingt  ans  il  ne 
restera  rien  dusecond.  II  y  a  plus  encoré:  nous  sommes  soutenus  par  tous  les 
grands  mouvements  que  personnifie  le  mouvement  en  favetir  de  la  paix  mondiale, 
préconisé  par  M.  Ginn,  et  également  par  les  placements  de  fonds  provenant  des 
libéralités  de  M.  Carnegie.  Nous  avons  la  Fédéralion  universelle  des  étudiants 
et  notamment  en  ees  derniers  temps  la  grande  Union  dé  reffort  chrélien,  qui 
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comple  79.0J0  soeiélés  dans  les  Jivers  pays  representes  iei,  avec  quatre  milüons 
de  membres,  el  ees  jeunes  gens  et  ees  jeunes  filies  se  vouent  a  ce  grand  mouve- 
ment.  Done  j'estime  qu'en  gens  platiques  nous  devons  combatiré  pour  la  bonne 
cause,  eomme  nous  i'avons  fatt  jusqu'ici.  Nous  avons  la  de  puíssants  alliés. 

Mais  puisse  ee  Congrés  favurisei*  notre  pi-ogré-s.  Adoptons  des  résohitions  dans 
cet  ordre  d'idées  et  faisons  en  sorle  que  notre  appel  retentisse  dans  le  monde 
eniier.  Nous  avons  passé  l'époque  de  la  tolérance  et  de  la  riyalité;  nous  avons 
aiteint  celle  oü  doivent  s'unir  tous  les  eiíorts.  Nationalisme  esl  un  grand  mot, 
intcmaiionalisme  est  encoré  un  plus  grand  mot  La  deroléré  génération  nous  a 
appris  á  étre  voisins;  nous  voulons  que  cet  imporlant  Congrés  donne  au  monde 
la  conviciicm  de  plus  en  plus  profonde  que  nous  sommes  í'réres. 

Mr.  Frank  D.  La  Latine  (Philaclelphia),  Presiáént  ol  the  National 
Board  of  Trade  1906-1912.  —  Mr,  President  and  Gentlemen  of  Ihe 
Congress,  two  years  ago,  when  in  London,  I  liad  the  honour  of  propos- 
ing  Ihe  resolulion  whieh  is  now  before  you.  While  ¡t  has  been  modi- 
íied,  I  want  to  seeond  il  in  ils  modifleation,  for  I  think  the  resolulion 
before  the  Conven  Lion  to-day  is  ideal.  K  pro  vi  des  for  the  setlleinent 
of  cases  belween  nations,  and  it  provides  for  the  settlement  of  cases 
belween  individuáis  and  nations.  Nothing  could  be  more  ideal  than 
lliis  proposilion.  I  believe  if  the  business  men  represenled  here,  who 
lo  ni  y  mind  represen t  tbe  most  intelligent  set  of  mercliants,  manu- 
faclurers  and  bankers  oí  tbe  world,  will  go  out  with  a  decisive  appro- 
val  of  tliis  resolution,  the  nations  of  tbe  world,  the  diplomáis  of  tbe 
world,  will  bow  down  tfreír  heads  in  résped  lo  the  decisions  of  this 
powerful  Congress. 

1  llave  very  liüle  to  say  except  to  endorse  these  resolntions.  But 
áfter  oSering  the  resolulion  in  London  two  years  ago,  I  was  delighted 
lo  see  that  my  friends  from  Germany  were  higlily  pleased  with 
the  Ihought,  and  tbey  look  it  in  the  proper  spMt  ;  and  to-day  the 
eloquent  papers  that  have  been  read  show  the  progress  of  the  world 
and  Ihe  thought  of  an  arbitral  court  of  jiislice.  It  is  nol  necessary,  if 
llial  court  is  crealed,  that  all  cases  shall,  noiens  volens,  come  before 
it.  Such  cases  as  two  nations  wish  to  have  seltled  can  voluntarily  he 
taken  to  tliat  court.  íl  is  not  necessary  lliat  under  tbe  creation  of 
such  a  tribunal  we  must  have  disarmament,  bul  if  the  tribunal  is 
created,  the  result  will  he  in  the  fu  turé  the  gradual  disarmament  ot 
the  nations,  for  it  will  he  cheaper,  it  will  be  more  honourable  to  try 
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the  cases  beíbre  an  arbitral  cotirt  of  jusíice  iban  il  will  be  lo  íiglit 
ihern  out  and  stand  after  Ihe  figbt  in  the  same  imhappy  posilion 
towards  eacb  otber  as  beibre. 

Before  I  cióse,  1  want  to  read  a  short  létter  from  Secrelary  Knox, 
whicli  shows  ibe  views  of  our  greal  Secrelary  of  State,  follówing  Ihe 
views  oí  bis  predecessors.  Tliis  letler  he  wriles  nre  on  April  26th  : 

«  I  sincerely  hope  tliat  a  resol ulion  at  the  ínternational  Congress 
of  Chambers  ol"  Commerce  urging  the  establishraent  of  a  permanent 
arbitral  court  of  jnstice  will  be  passed,  and  1  will  féel  very  hopeful 
when  such  a  happy  evenl  ocenrs  »,  and  he  adds  in  a  parenthesis  ibal 
he  has  had  from  bis  identical  note  urging  Ibis  lliing  lo  all  the  nalions 
of  the  world  very  favourable  replies  from  nearly  all. 

Gentlemeu,  it  has  been  an  honour  lo  be  here  and  beibre  we  adjourn 
I  wish  lo  say  thal  [  represen!  the  Committee  of  the  Allied  Boards  of 
Trade  and  Chambers  of  Commerce  of  my  cily,  Phihulelphia.  Il  is  a 
great  pleastire  to  be  lold  thal  your  itinerary  brings  you  to  Philadel 
phia  on  October  15tb  and  October  16lh.  There  we  want  lo  show  you 
our  industrial  eslablishmenls,  and  we  want  to  show  you  that  while 
we  are  a  peace-loving  city  of  Quakers,  we  have  in  Philadel  phia  the 
greatest  shipyards  oí  America.  The  New  York  shipyard  is  in  Phiia- 
delphia,  and  Ihe  Cramps.  We  want  to  show  you  lliat  we  can  drop  ¡nto 
the  water  every  year  if  necessary  in  Philadelpliia  alone  eighl  of  Ihe 
greatest  Dreadnaughts  in  the  Lwo  shipbuilding  eslablishmenls,  so  ihat 
in  building  them  we  hope  that  we  are  only  creating  inslrumenls  of 
peace. 

Follówing  our  invitation  lo  Philadelphia  1  am  instructed  by  the 
Committee  to  say  that  all  delégales  will  be  invited  tomy  house  in  ihe 
country  to  dinner  on  the  evening  of  October  16th.  While  later  on  you 
will  receive  formal  invitations,  wbich  are  now  being  prinled,  I  take 
this  method  of  expressing  my  hope  that  you  will  all  be  with  me  in 
my  country  home  the  evening  of  the  161b  lo  dinner,  and  1  hope  you 
will  put  itdown  as  a  memorándum.  (Applause.) 

Traduction. 

M.  Frank  D.  La  Lanrte  (Philadelphiej,  Président  du  National  Board  of  Trade 
■1906-í 913.  —  Monsieur  le  Président,,  Messieurs,  il  y  a  deux  ans,  etant  á  Londres,  ¡'ai 
eul'honneur  deproposer  la  résolutiun  dontvous  Síes  saisis  aujourd'hui.Bieiiqu'elle 
ait  été  modifiée,  je  désire  l'appuyer  sous  sa  forme  nouvelle,  car  je  crois  que  la 
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résolution  soumise  á  la  Convention  aüjoüjpd'hüi  est  idéale.  Elle  prévoit  le  régle- 
meni  de  conllits  entre  nations,  de  méme  que  le  réglement  de  contestations  entre 
paííioulíéfs  et  nations.  Rien  ne  pourrait  étre  plus  parfait  que  cette  proposition. 
Je  pense  que  si  les  gens  d'afl'aires  représentés  ici,  qui,  a  mon  sens,  personnifient 
l'élément  le  plus  intelügenl  des  négociants,  industriéis  et  banqiiiers  du  monde, 
veulent  se  mettre  en  campagne,  porteurs  de  l'approbation  définitive  de  la  résolu- 
tion  qui  nous  oceupe,  les  nations  de  l'univers,  les  diplomates  du  monde  entier 
courberont  la  tete  en  signe  de  respect  devant  les  décisions  prises  par  ee  puissant 
Congrés. 

.le  n'ai  que  fort  peu  de  dioses  á  diré;  je  me  bomerai  a  appuyer  ees  résolutions. 
líais  aprés  avoir présente  eette  résolution  á  Londres,il  ya  deux  ans,  je  fus  enehanté 
de  constater  que  mes  amis  d'Allemagneétaient  tres  en  faveur  de  l'idée  et  qu'ils  l'ont 
comprise  comme  il  eonvenait;  aujourd'hui ,  les  éloquents  mémoires dont  lectureaété 
donnée  lémoignent  des  progrés  accomplis  dans  le  monde  et  les  idées  en  faveur 
d'un  tribunal  de  justice  arbítrale.  Si  ce  tribunal  était  creé,  il  va  de  soi  que  tous  les 
cas  ne  devraient  pas  nécessairement  el  bon  gré  mal  gré  luí  étre  soumis.  Par 
exemple,  des  cas  que  deux  nations  voadraient  voir  régler  pourraient  étre  volon- 
tairement  déféres  á  ce  tribunal.ll  n'est  pas  nécessaire  de  .devoir  proeéder  au 
désarmemeni  á  la  suite  de  l'institution  d'un  tribunal  semblable,  mais  au  cas  oh  le 
tribunal  serait  cree,  il  aurait  pour  résultat  d'amener  petít  á  peíit  ie  désarmement 
des  nations  dans  l'avemr;  car  il  coüteramoins  et  il  sera  plus  honorable  de  faire 
jqger  des  cónflits  devant  un  tribunal  de  justice  arbítrale  que  de  les  solutionner  par 
la  guerre  et,  aprés  le  combat,  de  se  trouver,  l'un  vis-á-vis  de  l'autre,  dans  ¡a  méme 
situatioE  malheureuse  qu'auparavant. 

Avant  de  terminer,  permettez-moi  de  vous  donner  lecture  d'une  courte  leltre  de 
51.  Kuox.  secrétaire  d'État,  qui  expose  Íes  vues  de  ce  grand  Ministre  des  Affaires 
étrangéres  de  notre  pays,  vues  qui  fout  d'aitleurs  suite  á  eelles  de  ses  prédé- 
cessenrs.  Voici  cette  lettre  qu'il  m'a  adressée  a  la  date  du  26  avril  : 

«,  Je  souhaite  sineérement  de  voir  adopter  au  Congrés  inlernatíonal  des  Chambres 
»  de  commerce  une  résolution  insistant  sur  l'inslilution  d'un  tribunal  peimanent 
»  de  justice  arbítrale,  et  je  me  féliciterai  lorsqu'un  événement  aussí  heureux  se 
»  sera  produi!,  »  parce  que,  ajoule-t-il  entre  parenthéses.  il  a  recu,  comme  suite  á 
une  note  identique  qu'il  a  adressée  a  toutes  les  nations  du  monde,  dans  laquelle  il 
inaistait  sur  le  méme  objet,  des  réponses  trés  favorables  de  presque  toutes. 

Messieurs,  cela  a  élé  pour  moi  un  honneur  de  me  irouver  ici,  et,  avant  la  fin  de 
cette  séance,  je  désire  déclarer  queje  représente  le  Comité  des  Chambres  de  com- 
merce et  Chambres  syndicales  unios  de  Phiiadelphie.  C'est  avec  grand  plaisir  que 
j'appruruls  que  votre  itinéraire  vous  conduira  a  Phiiadelphie  les  15  et  16  octobre. 
En  uiíet,  nous  voulons  vous  y  montrer  nos  établissements  industriéis  et  vous 
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prouver  que,tout  en  étanlune  ville  de  Quakers  pacifistes,nous  avons  £i  Philadelphie 
les  plus  grands  chantiers  de  l'Araéi'ique  pour  la  eonstruction  navale.  Le  chantier 
de  New-York  est  á  Philadelphie  et  aussi  les  Cramps.  Nous  voulons  vous  montrer 
que,  en  cas  de  nécessité,  nous  soraraes  á  méme  de  lancer  chaqué  année,  á  Phila- 
delphie seul,  huit  des  plus  grands  dreadnoughts  dans  ees  deux  établissements  de 
constmetion  navale,  de  sorte  que,  en  construisant  ees  navires,  nous  espérons  que 
nous  ne  faisons  que  eréer  des  Instruments  de  paix. 

Comme  suite  á  notre  invitation  a  venir  a  Philadelphie,  mon  Comité  me  eharge  de 
vous  diré  que  tous  les  délégués  seront  les  bienvenus  a  ma  maison  de  eampagne 
pour  y  díner  dans  la  soirée  du  16  octobre.  Vous  recevrez  plus  lard  des  invitations 
réguliéres  en  voie  d'impression  :  mais  cela  ne  m'empéche  pas  de  saisir  eette 
occasion  pour  ómettre  l'espoir  de  vous  recevoir  chez  moi  á  diner  le  16,  et  j'espére 
bien  que  vous  rae  ferez  l'honneur  de  vous  rendre  á  mon  invitation.  (Apptaudü- 
sements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  La  Lanne  pour  la  contribulion 
qu'il  a  donnée  á  la  [question  de  l'arbitrage,  contribu tion  qui  sera 
versee,  comme  Ies  autres,  á  litre  de  document  pour  le  Comilé  perma- 
nent. 

Je  n'ai  pías  main  teñan  t  qu'un  orateur  inscrit  et  il  esl  absent. 

Dans  ees  conditions,  Messieurs,  le  nombre  des  orateurs  inscrits 
étant  épuisé,  la  seconde  qnestion  á  l'ordre  du  jour  peut  élre  consi- 
dérée  comme  terminée.  Nous  avons  done  recueilli  des  malériaux  pour 
le  proctaain  Congrés,  aussi  bien  de  nos  amis  d'Ilalie,  au  point  de 
vue  de  l'arbitrage  entre  partieuliers,  que  de  nos  amis  de  Boston  et  des 
Élats-Unis,  au  point  de  vue  de  l'arbitrage,  vu  de  baúl,  entre  nations. 

trünslation. 

I  thank  Mr.  La  Lanne  fox  bis  eontribution  to.the  subjeet  of  arbitration  which  will 
be  handed  over,  like  the  others,  to  the  Permanent  Committee. 

There  is  but  one  speaker  remaining  on  the  lisl,  and  I  am  informed  that  he  is 
absent.  Under  these  conditions,  Gentíemen,  I  consider  that  the  list  of  appointed 
speakers  is  exhausted  and  that  the  second  question  on  the  order  of  ihe  day  may  be 
eonsidered  closed.  We  have,  tlien.  gathered  material  for  the  next  Congress, 
from  our  friends  from  Italy  in  the  point  of  view  of  arbitration  between  individuáis, 
and  from  our  friends  from  Boston  and  the  United  States,  on  the  point  oí  view  of 
arbitration,  on  a  broader  scale,  between  nations. 
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M.  Bernard  J.  Shoninger,  Presiden t  de  la  Chambre  de  commeice 
américaine  de  Paris.  —  Je  crains  qu'il  y  ait  malentendu.  Les  Améri- 
caius  el  Jes  Anglais  n'ont  pas  bien  compris  si  le  Congrés  a  accepté, 
selon  votre  jugement,  seulement  la  premiére  résolution  proposée  par 
M.  Apt.  Est-ce  que  le  Congrés  demande  au  Gouvernement  des 
Élats-Unis  de  réunir  un  congrés  pour  décider  de  cette  queslion-la 
seulement? 

Translation. 

Mr.  Bernard  J.  Shoninger,  President  of  the  American  Chamber  of  Commerce  in 
Paris.  —  I  fear  there  is  a  misunderstanding.  The  Americans  and  Englisb  have  not 
clearly  understood  Lf  ihe  Congress  has  aceepted.  aecording  to  your  judgment,  only 
the  first  resolvuion  proposed  by  Dr.  Apt.  Does  the  Congress  ask  the  Government  of 
the  United  Siates  to  cali  a  eonference  to  decide  this  question  only  ? 

M.  le  President.  —  Seulement,  oui.  Je  vais  rappeler  en  quelques 
mots,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait.  Le  second  objet  á  l'ordre  du  jour 
porte  exclusivement  sur  l'arbilrage  entre  «  individuáis  and  foreign 
States  »,  et  les  conclusions  de  11.  Apt  ont  élé  adoptées,  personne  n'a 
fait  d'objeclion  aus  conclusions  de  son  rapport.  Alors,  on  a  suggéré 
que,  peut-élre,  —  parce  qu'enfin  cela  dépend  du  bon  voulotr 
du  Gouvernement,  —  le  Gouvernement  des  États-Unis  pourrait 
prendre  l'initialive  d'une  conférence  a  ce  sujet.  Le  Comité  per- 
manent  pourra  se  teñir  en  communication  avec  le  Gouvernement 
des  États-Unis  pour  savoir  si  tel  est  son  bou  plaisir.  Nous  ne  pou- 
vons,  nalurellement,  pas  agir  autrement. 

Alors,  le  second  poinl,  c'est  tout  simplement  une  motion  relative 
a  l'élude  de  Fétablissement  de  l'arbitrage  entre  particuliers.  Ce 
second  point  n'était  pas  á  l'ordre  du  jour.  J'ai  laissé  développer  la 
question  afín  que  cela  constitue  des  matériaux  pour  le  prochain  Con- 
grés. La  question  sera  reportée  devant  le  Comité  permanent,  qui, 
d'ici  la,  rassemblera  des  matériaux  nouveaux,  et  la  question  viendra 
alors,  compléte,  avec  rapporteur,  devant  le  prochain  Congrés. 

Et,  enfln,  la  derniére  motion,  relative  a  l'arbitrage  vu  de  baúl,  sera 
également  portée  au  Comité  permanent,  qui  verra  quelle  suite  pra- 
tique  on  peut  lui  donnér. 

Le  Congrés  a  done  voté  une  résolution  sur  les  conclusions  de 
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M.  Apt,  et  il  a  pris  la  nieilleure  nole,  avec  la  meilieure  atlenlion, 
des  deux  molions  déposées,  aussi  bien  pour  l'arbitrage  entre  parti- 
culiers  que  pour  l'arbilrage  en  général. 

Translation. 

The  President.  —  This  questíoii  only,  yes.  I  will  sum  up,  Gentlemen,  m  a  few 
words  what  has'been  done.  The  seoond  topie  on  the  order  of  t.he  day  bears  excíu- 
sively  on  arbitration  between  «  individuáis  and  íoreign  States  »,  and  the  conelu- 
sions  of  Dr.  Apt  havé  been  adopted,  nobody  having  objected  to  the  conclusions  of 
bis  report.  Then  it  was  suggested  —  perhaps  because,  after  all,  it  depends  on  tbe 
good  will  of  the  Government  —  that  perhaps  the  Government  of  ihe  United  States 
might  talíe  the  iniiiative  with  regare!  lo  a  conference  on  this  subject.  The  Perma- 
nent  Commitiee  will  enter  into  communication  with  the  Government  of  the  United 
States  to  ascerLuin  if  this  course  will  be  agreeable  to  it.  We  cannot,  manifestly, 
proceed  in  any  other  manner. 

As  to  the  second  point,  it  is  simply  a  motion  relative  to  an  investigation  of  the 
establisbraent  of  arbitration  between  individuáis.  This  second  point  is  not  on  the 
order  of  the  day.  I  have  permitted  the  question  to  be  discussed  in  order  that  it 
might  affocd  material  for  the  uext  Congress.  The  question  will  be  referred  to  the 
Permanent  Committee,  which  from  now  till  then  will  be  gaftiering  new  material, 
and  the  question  will  then  come,  complete,  after  consideration  by  a  repórter, 
before  the  next  Congress. 

Finally,  the  Jast  motion,  relative  to  arbitration  from  a  higher  point  of  view,  will 
likewise  be  laid  before  the  Permanent  Committee,  wbich  will  decide  what  practieal 
form  can  be  given  to  it. 

The  Congress  has,  then,  voted  a  resolution  on  M.  Ápt's  conclusions,  and  it  has 
given  the  most  careful  consideration,  with  the  best  attention,  to  the  two  motions 
oftered,  as  well  for  arbitration  between  individuáis  as  for  arbitration  in  general. 

M.  Shoninger.  —  Si  vous  voulez  me  permettre,  je  vais  diré  quel- 
ques  mols  en  anglais. 

Translation. 

Mr.  Shoninger.  —  lfl  am  allowed,  I  will  say  a  few  words  in  English. 

M.  le  President.  —  Cerlainement. 

Translation. 
The  President.  —  Certainly. 
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M.  Shoninger.  —  There  seems  to  have  been  a  misunderslanding. 
When  the  motion  was  made  by  the  honourable  Président,  the  fellow 
members  bere,  who  do  nol  speak  Frene h,  some  oí  them,  supposed 
that  thatwas  merely  an  explanation  of  the  position  tbat  liad  been 
taken  by  some  of  the  speakers  to  draw  the  line  between  the  argument 
that  had  been  proposed  and  so  ably  presented  by  Dr.  Apt,  and  (he 
arguments  that  have  also  been  proposed  additionally  to  this. 

Traduction. 

Je  crains  un  malentendu.  Lorsque  la  motion  a  été  présentée  par  ¡'honorable 
Président,  les  membres  qui  ne  parlent  pas  le  franjáis,  ou  du  moins  cerlains  de 
ceux-ci,  ont  supposé  qu'il  s'agissait  simplement  d'une  explieation  de  l'attitude  prise 
par  certains  orateurs  pour  í'aire  une  distinclion  entre  l'argument  qui  avait  été  pro- 
posé  et  supérieurement  développé  par  M.  le  D.»  Aptet  les  arguments  qui  sont  venus 
le  compléter. 

M.  le  Président.  —  II  faut  faire  une  dislindion  entre  le  rapport  de 
M.  Apt,  rapporteur,  rapport  étudié,  complet,  et  les  motions  élo- 
quentes  qui  nous  ont  été  présentées  ici  ex  abrupto. 

Translation. 

The  Président.  —  One  must  draw  a  distinction  between  the  report  of  Mr.  Apt,  the 
repórter,  a  sludied  and  complete  report,  and  the  eloquent  motions  which  have 
been  presented  bere  ex  abrupto. 

Mr,  Shoninger.  —  I  concede  that,  yes;  but  we  did  not  suppose 
that  we  were  coming  here  only  to  listen  Lo  discussion  and  adopt, 
without  opportunity  to  malte  an  amendmenl,  in  the  form  of  addition 
or  otherwise,  something  we  had  read  a  few  weeks  ago.  What  would 
be  the  object  of  coming  here  thotisands  of  miles  if  we  could  not,  by 
some  slight  amendment,  perfect  the  resolution  wewere  considering? 
Remember,  there  is  no  one  that  is  opposing  the  resolution  of 
Dr.  Apt;  we  are  ail  in  favour  of  it,  but  man  y  of  us  think  that  it  is 
impossible  of  realizalion,  while  we  all  think  that  by  enlarging  the 
scope  and  by  inviting  the  Governinenl  of  the  United  States,  of  which 
we  are  the  guests  to-day,  to  enlarge  the  sphere  of  the  inquiry,  we 
would  he  really  placmg  ibis  Congress  in  the  position  that  we  in  tended 
to  have  it  place  ilself —  that  is,  to  invite  the  United  States  Govern- 
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ment  to  take  the  iniliative  in  asking  olher  Governments  to  a  con- 
ferenee  which  shall  have  for  its  object  the  establishment  of  a  tribunal 
of  juslice  for  eommercial  disputes  between  individuáis  or  corpora- 
tions  belonging  to  different  nátions,  and  not  alone  the  question  on 
the  order  of  the  day,  which  we  consider  of  far  less  importance, 
because  it  is  not  so  customary,  for  there  is  one  case  of  that  lcind  to 
millions  of  the  other.  That  is,  there  is  perhaps  one  case  of  eommer- 
cial dispute  between  an  individual  and  a  foreign  Government  against 
a  million  dispules  between  individuáis  residing  in  different  coun tries. 
Therefore  I  say  there  has  beeu  a  misunderstanding  heve,  and  since 
the  question  has  just  come  up,  we  would  like  to  know  now  whetlier 
in  the  fu  ture  procedure  of  this  Congress  we  are  only  going  to  be 
allowed  lo  vote  on  questions  as  they  are  put  in  the  program,  or 
whetlier  any  amendments  or  corrections  or  differences  of  opinión 
would  be  allowed  to  prevail.  That  is  a  question  that  we  want  to  have 
cleared  up  now.  (Applause;  «  Hear!  Bear  !  ») 

Traduction. 

\ 

Oui,  j'adraets  cela,  raais  nous  n'avons  pas  supposé  que  nous  venions  ici  dans  le 
seul  but  d'écouter  une  discussion  á  propos  de  ce  que  nous  avons  lu  il  y  a  quel- 
ques  semaines  et  donner  notre  aúhésion  sans  avoir  eu  I'occasion  d'y  apporier 
aucune  modification  sous  forme  de  complément  ou  autre.  A  quoi  sert  d'avoir  fait 
un  voyage  de  milliers  de  kilométres,  si  nous  ne  pouvons,  par  un  léger  aniende- 
nient,  apporier  une  amélloration  á  une  rcsohition  faisant  l'objet  de  nos  délibéra- 
tions? 

Notez  bien  que  personne  ne  s'oppose  á  la  résoluiion  de  M.  le  Dr  Apt¡  nous 
sorames  tous  en  faveur  de  celle-ci,  mais  beaucoup.d'entre  nous  supposent  qu'elle 
ne  peut  pas  étre  réalisée,  tandis  que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  diré  qu'en 
élargissant  sa  portee  et  en  invitant  le  Gouvernement  des  États-Unis,  dont  nous 
sommes  aujourd'hui  les  botes,  á  poursuivre  l'enquéte  sur  un  terrain  plus  étendu, 
nous  donnerions  á  ce  Congres  la  place  qu'il  devrait  oceuper.  Nous  demandons  ainsi 
au  Gouvernement  des  États-tlnis  de  prendre  l'inítiaüve  auprés  des  autres  Gouver- 
nements  pour  les  inviter  á  une  Conférence  qui  aura  pour  but  l'établisseraent  d'un 
tribunal  de  juslice  chargé  de  régler  les  contesiations  commerciales  entre  particu- 
liers  ou  corporations  appartenant  á  des  nations  différentes,  et  non  exclusivement 
de  trancher  la  question  á  i'ordre  du  jour,  qui,  d'aprés  nous,  est  d'une  importance 
d'autant  plus  secondaire  que  les  cas  sont  plus  rares,  car  pour  un  seul  cas  qui 
implique  une  contestation  commerciale  entre  un  particulier  et  un  Gouvernement 
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éiranger,  il  se  présente  peut-étre  un  million  de  cas  de  conílits  entre  des  particu- 
liers  demeurant  dans  des  pays  différents. 

Pour  cette  raison,  je  dis  qu'il  y  a  ici  un  malendu,  et,  puisque  la  question  vient  en 
ce  moment  sur  le  tapis,  nons  voudrions  savoir  une  fois  pour  toutes  si,  au  cours  des 
iravaux  ultérieurs  de  ce  Congrés,  il  ne  nous  sera  permis  de  voter  que  sur  les 
queslions  qui  figurent  á  l'ordre  du  jour  ou  si  nous  pouxrons  y  apporter  des  araen- 
deraents  ou  modiiicalions  ou  exprimer  des  opinions  diferentes.  Voilá  la  question 
que  nous  voudrions  voir  tvancher  de  suite.  (Applaudüsemenl.s  el  marques  d'appro- 
batinn.) 

M.  le  Président.  —  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  j'ai  dit. 
Nous  avons  voté  les  conclusions  de  M.  Apt.  Ce  que  vous  dites  en  ce 
moment  n'est  pas  un  amendement,  c'est  une  autre  question,  et  cette 
autre  question  n'est  pas  a  l'ordre  du  jour.  Je  ne  puis  pas  vous 
demander  de  prendre  une  résolution  sur  une  question  qui  n'est  pas  a 
l'ordre  du  jour. 

M.  Shoninger.  — ■  Nous  considérons  que  c'est  la  méme  question 
élargie,  et  qui  a  plus  de  chance  d'étre  réalisée. 

.1/.  te  Président.  —  Je  ne  vous  dis  pas  non;  je  dois  cependanl,  Iogi- 
quement,  m'en  teñir  á  l'ordre  du  jour. 

M.  Shoninger.  —  Mais  c'est  la  méme. 

M.  le  Président.  — Je  dis  que  moi,  qui  conduis  les  délibérations  en 
ce  moment,  je  dois  vous  faire  délíbérer  sur  cette  question  et  non  pas 
sur  une  autre.  Vous  avez  deliberé  sur  la  premiére  question,  nous 
sommes  d'accord.  Vous  voudriez  maintenant  élargir... 

M.  Shoninger.  — •  Nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'étes  pas  d'accord  sur  les  conclusions  de 
M.  Apt? 

Ai.  Shoninger.  —  Non,  parce  qu'il  ne  va  pas  assez  loin. 


M.  le  Président.  —  Pardon.  Vous  pouvez  toujours  diré  que}  pour  ce 
qu'il  a  dit,  vous  étes  d'accord.  Nous  nous  sommes  occupés  de  la  ques- 
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tion  des  litiges  entre  paríiculiers  el  États,  qui  élait  a  l'ordre  du  jour, 
et  pas  autre  chose;  il  n'y  a  pas  á  aller  plus  loin  et,  dans  l'espéce,  je 
considere  la  chose  acquise.  Vous  avez  enlendu  les  conclusions  de 
M.  ApL  et  il  n'y  a  pas  eu  d'observation;  je  considere  done  que,  jus- 
que-la,  nous  sommes  d'accord. 

M.  Shoninger.  —  Jusque-la,  oui;  mais  attendez... 

M.  le  Président.  —  Bon,  nous  voila  done  d'accord.  Mais  vous 
demandez  d'aller  plus  loin.  Je  n'ai  pas  voulu  le  faire,  parce  que  j'ai 
trouvé  tres  intéressant  d'avoir  les  motions  que  nous  avons  eues  aussi 
bien  pour  l'arbilrage  entre  particuliers  que  pourl'arbitrage  en  general, 
et  je  vous  ai  dit  :  nous  accueillons  ees  motions  avec  la  plus  grande 
faveur;  nous  les  verserons  comme  documents  au  Comité  pernianent, 
lequel  les  mettra  á  l'ordre  du  jour  d'un  procbain  Congrés.  Je  ne  pou- 
vais  pas  faire  autre  chose. 

Vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  prendre,  au  pied  levé,  une  décision 
sans  avoir  étudié  la  question.  Jusqu'a  présent,  dans  nos  Lravaux  de 
congrés,  nous  avons  toujours  procédé  avec  ordre  et  méthode ;  les 
questions  ont  été  müries,  eíles  ont  été  étudiées,  et  c'est  sur  les  con- 
clusions de  ees  rapports  que  le  Congrés  s'est  decide.  Je  ne  peux  pas 
faire  autrement.  {Applaitdissements,) 

M.  Shoninger.  —  Je  ne  veus  pas  abuser  de  votre  temps. 

Jlí.  le  Président.  —  Je  désire  une  chose,  c'est  éviter  tout  malen- 
tendu.  J'espére  qu'il  n'y  en  a  plus. 

M.  Shoninger.  —  Oui,  il  y  en  a  toujours,  parce  que  si  on  avail  dit, 
des  le  commencement  :  il  í'aut  voter  oui  ou  non  sur  la  proposition 
telle  qu'elle  est  portée  a  l'ordre  du  jour,  et  il  n'y  aura  pas  d'amen- 
dement  

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon;  ce  n'est  pas  un  amen- 
deraent,  c'est  une  autre  proposition. 

Jlí.  Shoninger.  —  Nous  aurions  peut-étre  voté  auírement  si  vous 
aviez  posé  la  question  de  cette  facón. 
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M.  le  Président.  —  Monsieur,  nous  ne  somrnes  pas  d'accord.  Un 
amendement,  dans  toutes  les  discussions,  c'est  une  modiúealion  a  une 
proposilion  déposée.  Dans  l'espéce,  votre  proposition  estune  propo- 
silion  nouvelle.  Nous  discutons  la  question  des  dífférends  entre  par- 
tieuliers  et  Etats,  pas  autre  chose  ;  vous  venez  main teñan t  nous 
demander  d'adopler  des  résolutions  sur  la  queslion  des  dífférends 
entre  particuliers.  Ceci  est  une  cliose  absolument  différente. 

M.  Shoninger.  —  Vous  allez  plus  loin;  vous  demandez  que  nous, 
Amérieains,  demandions  á  notre  Gouvernement  d'inviter  les  autres 
Gouvernements  á  discuter  une  question  qui  est,  a  notre  avis,  trop 
limitée;  et  c'est  cela  que  nous  ne  voulons  pas  adopter;  nous  voulons 
aller  plus  loin. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'aller  plus  loin 
avee  vous,  je  serai  avec  vous  la  main  dans  la  main,  quand  la  question 
sera  étudiéc;  mais  la  question  des  litiges  entre  particuliers  n'est  pas 
étudiée. 

M.  Shoninger.  —  Par  qui? 

M.  le  Président.  —  Par  nous.  Au  prochain  Congrés,  vous  aurez  un 
rapport  complet. 

iW.  Shoninger.  —  Nous  avons  recu  ees  rapports,  il  y  a  ciDq  ou  six 
semaines,  et  nous  les  avons  étudiés. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  recu  un  rapport  sur  les  dífférends 
entre  particuliers;  il  n'y  en  avait  pas,  la  question  n'étail  pas  á  l'ordre 
du  jour. 

Enfln,  Monsieur,  il  me  semble  que  c'est  bien  simple.  Vous  dites  : 
nous  voulons  aller  plus  loin.  Moi  aussi,  moi  personnellement;  mais 
moi,  Président  du  Congrés,  je  ne  peux  pas  aller  plus  loin  aujourd'hui. 
U  faut  de  l'ordre  et  de  la  métbode. 

il/.  Shoninger.  —  Peut-étre  que  M.  Apt  acceplera  l'amendement. 
(Applaudissements .) 
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M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  un  amendemeiit. 

Je  vous  eu  prie,  agissons  avec  ordre  et  méthode.  Soyez  assuré  de 
loute  notre  bonne  volonlé.  Cotnme  vous,  je  veux  aller  plus  loiii, 
mais  ce  ne  sera  pas  aujourd'hui,  Step  by  step. 

Maintenant,  l'iuvitation  aux  Élals-Unis  de  convoquer  une  confé- 
rence,  c'est  une  idée  que  M.  Apt  a  eue.  Ce  seront  Ies  États-Unis  ou 
ce  sera  un  aulre  Étal;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  vos  compalrioles 
d'Amérique  voudraient  aller  plus  loin  qu'ils  devraienl  s'opposer  a  la 
premiére  mesure  sur  laquelle  nous  sommes  d'accord.  Ce  sera  le 
Gouvernement  des  États-Unis  ou  un  autre.  Laissez  la  question  telJe 
qu'elle  est;  elle  esl  bien  posee,  mélhodiquement  posée. 

Je' pense  qu'il  n'y  a  plus  de  malentendu.  Nous  avous  neltement 
délibéré  sur  une  question  á'l.'ordre  du  jour,  avec  un  rapport  fált  et 
observations  faites.  Nous  avons  accueilli  avec  la  plus  grande  t'aveur, 
je  le  répéte,  les  observations  qui  nous  ont  élé  faites  en  dehors  de  la 
question  a  J 'ordre  du  jour.  J'aurais  pu  empécber  cette  discussion  ;  je 
ne  l'ai  pas  voutu,  et  j'ai  méme  tenu,  sur  la  question  d'arbilrage 
international,  a  laisser  parler  nos  amis  de  Boston  avec  toute 
Pampleur  qu'ils  ont  voulu.  Ce  sonl  d'ailleurs  des  personnalités 
importantes,  a  qui  je  suis  henreux  de  rendre  personnellemeni 
bommage. 

Je  pense  done,  Messieurs,  qu'i!  n'y  a  pas  de  malentendu  et  que 
vous  pouvez  parfaitement  adopter  la  besogne  t.elle  qu'elle  a  été  faite 
aujourd'hui. 

Translaíion 

The  Président.  —  I  can  only  repeat  what  I  have  already  said  :  we  have  voted  in 
i'avour  of  Mr.  Apt's  conclusions.  What  you  now  state  is  not  an  amendment,  it  is 
another  question,  and  this  other  question  is  not  on  the  order  of  the  day.  I  cannot, 
therefore,  ask  you  to  pass  a  resoluiion  on  a  question  which  is  not  on  the  order 
oí  the  day. 

Mr.  Skoninger.  —  We  consider  tiiat  it  is  the  same  question,  enlarged,  and  vvith 
more  chance  of  realiza tion. 

The  Président.  —  I  would  not  contradict  that;  Imust,  however,  adhere  to  the 
order  of  the  day. 

Mr.  Shoninger.  —  But  it  is  the  same  thing. 
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The  President.  —  I  conskler  that  in  conducting  the  meeting  at  the  preseut  time 
I  must  oblige  you  to  delibérale  on  this  question  and  not  on  anoiher.  You  have  acted 
oti  the  first  question,  we  are  agreed.  Now  you  wish  to  amplify  

Mr.  Shoninger.  —  Buí  we  are  not  agreed. 

Tlie  President.  —  You  are  not  agreed  on  the  conclusión  of  Mr.  Apt? 
Mr.  Shoninger.  —  No,  because  it  does  not  go  far  enough. 

The  President.  —  Excuse  me.  You  can  in  any  event  say  that  as  far  as  what  he 
has  stated  you  are  agreed.  We  have  been  considering  the  question  of  litigation 
between  individuáis  and  States,  which  was  on  the  order  of  the  day,  and  nothing 
else;  there  was  no  occasion  to  go  furthér,  and  under  the  circumstanee  I  consider 
tlie  matter  closed.  You  liave  heard  the  conelusions  of  Mr.  Apt,  and  no  comments 
were  made;  I  therefore  consider  thatupto  that  point  we  are  agreed. 

Mr.  Shoninger.  —  Up  to  that,  yes;  but  wait .... 

The  President.  —  Good,  we  are  therefore  agreed.  But  you  wish  to  go  still  further. 
I  might  have  said  from  the  outset  that  the  question  was  not  on  the  order  of  the  day. 
I  did  not  wish  to  do  so,  because  I  have  found  the  motions  which  we  have  heard 
most  interesling,  both  those  for  arbitration  between  individuáis  as  well  as  íof 
arbitration  in  general,  and  I  have  stated  that  we  would  gladly  listen  to  these 
motions,  but  would  collect  ihem  in  the  forms  of  documents  for  the  Permanent 
Committee,  which  would  place  them  on  the  order  of  the  day  for  the  nexl  Congress. 
I  could  do  nothing  else. 

You  cannot,  Gentlemen,  adopt  a  decisión  on  the  spur  of  the  moment,  without 
having  stndied  the  question.  Up  to  the  present,  in  the  work  of  our  Congress,  we 
have  always  proceeded  in  an  orderly  and  methoriieal  manner;  the  questions  have 
heen  studied  and  deliberated  on,  reports  have  been  presented,  and  it  is  on  the 
conelusions  of  such  reports  that  the  Congress  has  acted.  I  cannot  do  otherwise. 
(Ápplause.) 

Mr.  Shoninger.  —  I  do  not  wish  to  waste  your  time. 

The  President.  —  One  thing  I  desire  above  all,  to  avoid  all  misunderstanding. 
I  hope  ihat  there  wilt  be  no  more. 

Mr.  Shoninger.  —  Yes,  there  is  always  likely  to  be,  for,  if  it  had  been  stated  at 
the  beginning  that  we  must  vote  yes  or  no  on  the  proposition  as  it  is  laid  down  in 
the  order  of  the  day  and  no  amendment  will  be  allowed. . . 
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The  President.  —  1  beg  youi'  pardon;  this  is  nol  an  amendment,  Lhis  is  another 
proposition. 

Mr,  Shoninger,  -  We  might  have  voted  otherwise  if  you  had  put  the  question 
in  that  manner. 

T)i£  President.  —  We  do  not  agree.  An  amendment  in  all  debates  is  a  modilication 
of  a  stated  proposition.  In  the  present  case  your  proposition  is  a  new  proposition. 
We  were  diseussing  the  question  of  suits  between  individuáis  and  States  and 
nothíng  else;  you  now  request  us  to  adopt  resolutions  on  the  question  of  disputes 
between  individuáis.  This  is  an  entirely  different  thing. 

Mr,  Shoninger .  —  You  go  even  further.  You  ask  us,  Americans,  to  petition  our 
Government  to  invite  the  other  Governments  to  discuss  a  question  whieh,  in  our 
opinión,  is  loo  limited  and  it  is  this  whieh  we  do  not  wish  to  adopt.  We  wisli  to  go 
further. 

The  President,  —  I  would  ask  nothing  better  than  to  go  further  with  you,  I  am 
niih  you  hand  in  hand  after  the  question  lias  been  studied;  but  the  question  of  suits 
between  individuáis  has  not  been  studied. 

Mr.  Shoninger.  —  By  whom? 

The  President.  —  By  us.  At  the  next  Congress  we  will  have  a  complete  report. 

Mr.  Shoninger.  —  We  have  received  these  reports  some  five  or  six  weeks  ago  and 
we  have  studied  them. 

Tlie  President.  —  You  have  not  received  a  report  regarding  suits  between  indi- 
viduáis; there  was  none.  The  question  was  not  on  the  order  of  the  day.  Finaliy,  it 
seems  to  me  that  the  case  is  very  simple  i  You  say,  we  wish  to  go  further  and  su 
say  I  also.  Thatis,  personally.  But  as  President  of  the  Congress  I  cannotgo  f'urther 
to-day.  We  must  have  order  and  method. 

Mr.  Shoninger.  —  Perhaps  Mr.  Apt  wül  accept  the  amendment.  (Applause.) 

The  President.  —  lt  is  not  an  amendment.  I  beg  of  you  to  proceed  with  order  and 
method.  Be  assured  of  our  best  wishes.  Likeyourself  I  would  like  to  go  further,  bul 
we  eannot  do  so  to-day,  Step  by  step. 

The  invitation  to  the  United  States  to  eonvoke  a  conferenee  is  one  of  Mr.  Apt's 
ideas.  It  might  be  the  United  States  or  it  might  be  another  country;  but  your 
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American  compatriota  should  nol  oppose  the  first  measure,  on  wh'ich  we  are 
agreed,  because  they  happen  lo  desire  to  go  still  furtlier.  It  might  be  the  Government 
oí'  the  United  States  or  some  other.  Let  the  question  be  as  it  is.  It  is  properly  put, 
methodically  put. 

I  do  not  ibink  there  is  any  furtlier  misunderstanding.  We  bave  carefully  debated 
on  the  question  on  the  order  oí'  the  day.  A  report  was  made  and  comments  heard, 
We  have  lieard  with  the  greatest  favour,  as  I  said  befare,  the  remarks  which  were 
made  heyond  the  question  on  the  order  oí'  the  day.  I  coukl  have  prevented  tbis 
diseussion.  I  did  not  wish  to  do  so  and  I  have  even  eneouraged  our  Boston  friends 
to  speak  on  the  question  of  international  arbilration.  They  are,  moreover,  persons 
of  eonsequence  to  wliom  I  am  glad  to  pay  my  respects. 

I  think,  thereíbre,  Gentlemen,  that  there  is  no  misunderstanding  andthatyou 
can  pei'i'ectly  well  accept  the  proceeding  as  carried  out  to-day. 

Mr.  Wittiam  J.  Thoinas  (Paris).  —  Mr.  President,  may  I  ask  one 
question  ?  Are  we  to  undersland  your  ruling  to  mean  that  should  we 
desire  to  offer  an  amendment  to  any  oí'  the  propositions  here 
discussed  it  will  not  be  in  order  to  bring  that  forward  and  lo  vote  on 
the  queslions?  Suppose  we  bave  an  amendment  to  propose,  will  it 
be  in  order  to  do  so  and  to  iiave  the  questions  pul  up  to  the 
meeling  ? 

Traduetipn. 

M.  le  President,  puis-je  vous  poser  une  question?  Devons-nous  eomprendre  votre 
décision  de  la  maniere  suivante  :  Si  nous  désirons  proposer  un  amendement  ¡i 
l'une  ou  i'autre  proposition  diseutée  iei,  sera-t-il  régulier  de  le  proposer  et  de 
demander  la  mise  aux.  voix  ? 

M.  le  President.  —  Un  amendement  peut  toujours  étre  admis; 
mais  ce  dont  vous  parlé?  n'est  pas  un  amendement,  c'est  une  autre 
question.  Je  pense  que  vous  pouvez  vous  en  rapporter  a  toute  notre 
bonne  votonté  et  a  la  méthode  que  nous  apportons  dans  tous  ees 
travaux. 

Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je  déclare  la  séance  levée. 
Réunion  demaiu  a  10  heures.  Je  dois  vous  informer  que,  a  la 
demande  du  postmaster  général,  qui  désire  prendre  la  parole  sur  la 
qnali'iéine  question,  relative  aux  reformes  postales,  cette  question, 
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au  lieu  de  venir  demain,  sera  remise  a  jeudi,  H  y  aura  done  une 
interversión  entre  les  questions  a  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 
Translation. 

The  Président  —  An  amendment  is  always  admissible.  But  whal  you  are  speaking 
of  is  not.  an  amendment;  it  is  another  question.  I  tlünk  you  can  yourself  bear 
witness  to  all  our  good  feeling  and  the  method  whieh  we  Tollo  w  in  all  our 
proceedings. 

If  no  one  wishes  to  speak  further,  I  declare  the  session  adjourned  to  meet 
to-morrow  at  10  o'clock.  I  nave  to  inform  you  that  at  the  request  of  tbe  postmaster 
general,  wbo  wishes  to  speak  on  the  fourth  question,  with  reference  to 
postal  reforms,  that  question,  instead  of  coming  up  to  morrow,  will  be  postponed  to 
Thursday.  There  willthus  be  a  chance  in  tbe  arder  of  the  questions  on  the  order  of 
the  day. 

The  session  is  adjourned. 


Troisiéme  séance,  25  septembre  4942. 

La  séance  est  ouverte  a  10  h.  08  du  matin.  Siégent  au  bureau  : 
MM.  Lotus  (¡anon-Legrand,  président;  Edward  A.  Filene,  vice-prési- 
dent ;  Emile  Jottrakd,  secrétaire  general. 

M.  le  Président. — Je  donne  la  parole  a  M.le  vice- président  Filene, 
pour  qu'il  esplique  aux  Américains  la  facón  exacte  dont  nous  procé- 
dons  dans  les  travaux  du  Congrés,  afln  d'éviter  des  rnalentendus 
comrae  ceux  qui  se  sont  produits  Irier. 

M.  Filene  a  la  parole. 

Translation . 

The  Président.  —  I  cali  upon  Vice-President  Filene,  wbo  will  explain  to  the 
Americans  the  exact  way  we  proceed  in  the  work  of  the  Congress,  so  as  to  avoid 
sucb  misunderstanding  as  nave  oceurred  yesterday.  Mr.  Filene  wiii  address  you. 
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Yice-President  Füene.  —  Mr.  President,  I  ara  going  to  try  lo  explain 
very  briefly  once  more  just  what  the  question  at  issue  lasl  night  was. 
Oí)  the  program  of  Lhis  session  we  had  a  quesiion  which  was  the  firsl 
question  presented  by  Dr.  Api  yersterday,  it  arbitralion  between 
individuáis  and  foreign  nations  ».  Through  the  courtesy  of  the  oíiicers 
of  Lhis  Congress  an  opportunity  was  given  to  present  two  other 
questions  of  arbitralion.  I  say  the  courLesy  of  the  officers,  beeause  it 
is  an  unvvriuen  law  established  in  each  of  the  conveniions  so  farheld 
~  established  as  a  matler  of  common  sense  and  seif-preservation  — 
ihat  no  question  sball  be  acted  upon  exeept  such  as  have  Leen  placed 
upon  the  program  after  consideration  by  the  Permanent  Committee. 
Ibis  rule  is  one  whi^h  I  think  is  backed  up  and  will  be  backed  up 
by  all  of  us  as  we  go  from  one  Congress  to  anolber,  íor  we  realíze 
that  these  Congresses  eannot  continué  to  be  successful  if  questions, 
which  have  not  been  considered  and  studied,  are  acled  upon 
liaslily.  Not  only  will  the  semí-official  representad  ves  from  different 
countries  cease  coming  to  these  Congresses,  bul  I  think  that  noneof 
us,  who  are  members  of  Chambers  of  Commerce  which  are  not  semi- 
official,  will  want  lo  go  to  Congresses  where  we  inay  be  involved  in 
votes  on  important  questions  which  our  own  Chambers  have  not  had 
time  to  consider  and  to  instruct  us  as  to  their  attitude.  I  say,  by  the 
courlesy  of  the  oíiicers  two  other  questions  were  allowed  to  be  dis- 
cussed,  with  the  undersianding  stated  in  advance  that  they  were  not 
to  be  voted  upon.  The  first  of  those  two  questions  was  presented  by 
Signor  Pozzi,  who  advocaled  arbitratiou  between  individuáis  of  diffe- 
rent countries.  The  ihird  was  presented  by  Mr.  Edwin  D.  Mead, 
who  offered  a  resolution  asking  for  arbitralion  between  the  different 
nalions  of  the  world.  Mr.  Bernard  J.  Shoninger,  president  of  the 
American  Chambers  of  Commerce  in  Paris,  and  niy  friend,  with  his 
well-known  zeal  for  the  good  things  lor  the  commercial  men  of  the 
world,  which  has  placed  hira  in  the  fbre-fronl  of  the  American 
Chamber  of  Paris,  desired  that  the  first  question,  which  had  already 
been  passedon  and  voled  on  affirmatively,  should  be  amended,  and 
our  President,  Mr.  Canon-Legrand,  while  saying  that  he  was  person- 
ally  in  favour  of  the  extensión  of  arbitralion  between  individuáis  of 
different  nations,  said  that  he  was  compelled  to  rule  that  that  was  not 
an  amendment,  but  a  new  question,  which  would  have  to  be  sent 
back  to  the  Permanent  Committee  and  studied,  to  he  presented  at 
ihe  nest  Congress. 
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Now,  it  undoubtedly  seenied  to  M.  Shoninger  and  olhers  lliat  our 
President's  ruling  was  perhaps  a  bit  arMtrary.  As  a  matter  of  fael,  it 
was  not  our  President's  ruling,  because  llie  question  liad  already  been 
decided  by  the  Permanent  Commiltee  át  Paris,  and  in  this  fasbion. 
We  citizens  of  America  and  Boston  presented  in  London  two  years 
ago  the  question  of  arbitration  between  nations,  and  we  expected 
and  hoped  thal  it  would  be  presented  at  this  Congress  for  vote.  The 
Permanent  Commiltee,  meeting  in  Europe  this  spring,  decided  that 
in  iheir  judgment  anolber  question  ought  lo  take  piecedence  as 
leading  up,  perhaps,  to  this  question  in  the  future.  They  decided  that 
the  question  presented  by  Dr.  Apt,  arbitration  between  individuáis 
and  foreign  nations,  should  be  the  one  question  4on  the  program  of 
this  Congress.  By  that  decisión  they  made  the  dislinction  between 
other  lypes  oí  arbitrations,  whelher  it  be  between  individuáis  of 
differeiit  nations  or  between  different  nations  themselves.  Arid  so  our 
Presiden!  simply  coníirmed  what  tbe  Permanent  Commiltee  liad 
already  carefulíy  gone  over.  I  need  not  say  to  you  that  we  Americana 
were  disappointed  al  that  result.  But  we  saw  that  if  ihese  Congrésses 
are  to  continué,  we  musí  help  lo  so  adjiist  the  proceedings  that  they 
will  more  and  more  bring  the  important  business  men  of  all  nations 
real! y  togelher  in  this  consultation.  For  finally,  Gentlemen,  what  we 
are  first  af'ter,  what  we  musí  first  get,  international  understanding, 
and  through  that  we  hope  lo  go  ou  to  international  agreements. 

Tradudion. 

M.  le  Vice-Président  Filena.  —  Je  vais  lleaer  d'expliquer  tres  briévement  á 
nouveau  ce  qui  a  provoqué  le  débat  d'hier  soir.  L'ordre  du  jour  de  eelte  séance 
pórtait  córame  premiére  question  présentée  hier  par  le  Dr  Apt,  l'arbitrage  entre 
particuliers  et  pays  éírangers.  Gráee  á  la  eourtoisie  des  organisateurs  du  Congrés, 
il  a  été  perrais  de  présenter  deux  auti'es  qucstions  d'arbilrage.  Si  j'appuie  sur  le 
mot  courloisie,  c'est  qu'en  vertu  d'un  principe  de  droit  couturaier,  reconnu  par 
loas  les  Congrés  ántérieürs,  basé  sur  le  bou  sens  et  commandé  par  Ieur  prupre 
intérét,  il  ne  peut  étre  traite  de  question  autre  que  celles  inscrites  á  l'ordre  du  jour 
et  communiquées  au  Comité  permanent.  C'est  la  une  régle  qui,  je  le  crois,  est 
invoquée  et  continuera  d'étre  invoquée  par  nous  tous  chaqué  ibis  que  nous  irons 
á  un  nouyeau  Congrés.  car  nous  nous  rendons  parfaitement  compte  que  si,  dans  la 
suite,  ees  Congrés  doivent  obtenir  lout  le  succés  qu'on  en  attenfl,  il  fa'ut  qu'on  ne 
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permeüe  pas  de  disculer  a  la  hato  (les  queslions  qui  n'ont  été  ni  examinées  ni 
étudiées.  Non  seulement  les  représcnlanls  officieux  des  ditt'érents  pays  cesseront 
d'assiíter  a  ees  Cangros,  mais  j'aime  á  croire  qu'aucun  de  nous,  qui  faisons  partie 
de  Chambres  de  commerce  olficiellcs,  ne  liendra  á  participer  a  des  congrés  oü 
nous  pourrions  étre  exposés  a  voler  sur  des  queslions  importantes  que  nos 
Chambres  respeclives  n'auraient  guére  eu  le  temps  d'examiner  en  vue  de  nous 
faire  connaitre  letír  volóme  á  ce  sujet.  Je  répéte  que  gráce  á  la  courtoisie  des 
organisaleurs  il  nous  a  été  permis  de  discuter  deux  autres  questions,  sous  la 
reserve  faite  d' avance  qu'elles  ne  í'eraient  pas  l'objel  d'un  vote.  La  premicre  de. ees 
deux  queslions  ful  présentée  par  Signor  Pozzi,  iendanl  a  faire  admettre  le  systéme 
de  l'arbiirage  entre  parliciriiei's  de  pays  différents.  La  deuxiéme  propositión  a  pour 
aulcur  M.  Edwin  D.  Mead,  qui  démandait  l'arbiirage  entre. les  di  verses  naliúns  du 
monde.  Mon  am¡  Bernard  J.  Shonhiger,  presiden!  de  la  Chambre  de  commerce 
améi'icaine  á  Par  ís,  animé  d'un  zéle  bien  connu  en  faveur  du  commerce  mondial 
el  auquel  il  doit  d'occuper  le  premier  rang  de  cette  Chambre,  exprima  le.  désir  de 
voir  amender  la  premicre  question,  sur  laquelle  on  avait  déja  deliberé  et  voté 
affirmaiivement ;  nolre  Président,  M.  Canon-Legrand,  tout  en  se  déclarant  person- 
neilcment  en  faveur  de  l'exlension  de  l'aibitrage  aux  contestations  enlre  particu- 
liers  de  nalions  cüfi'érenles,  se  vil  obligé  de  décider  qu'il  n'y  avait  pas  la  un 
amendement  du  tout,  mais  une  propositión  nouvelle  qu'il  faudrait  renvoyer  au 
Comité  permanent  pour  examen  et  représenter  au  procbain  Congrés. 

Or,  il  senildail  hors  de  doute,  pour  SI.  Shoninger  et  pourd'autres,  que  la  decisión 
prisc  par  nolre  Président  étail  peul-étie  un  peu  arbitraire.  En  fait,  la  decisión 
n'était  pas  celle  de  nolre  Président,  puisque  la  question  avait  déja  été  résolue  dans 
ce  sens  par  le  Cl. mi  té  ]  ermanent  á  Paris.  Nous,  citoyens  de  l'Amérique  et  de 
Boston,  avons  présente  á  Londres,  il  y  a  deux  ans,  la  propositión  d'aibitrage  entre 
nations,  el  nous  nourrissions  l'espoir  de  la  voir  meilre  aux  voix  au  Congrés  actuel. 
A  sa  i-éuníon  tenue  en  Euror.e  au  prinlemps,  le  Comité  permanent  estima  qu'une 
autre  propositión  rievait  avoir  le  pas  sur  celle  dont  il  s'agit,  vu  que  vraisemblable- 
ment  elle  y  aboútirait  Iogiquement  dans  la  suite.  II  decida  que  la  question 
présentée  par  le  Dr  Apt,  l'arbilrage  entre  partieuliers  et  pays  étrangers,  consti- 
tuerait  Fuñique  question  au  progran.me  de  ce  Congrés.  Par  celle  decisión,  il  a 
établi  une  dislir.clion  entre  les  ai  bilí  ages  d'un  aulre  ordre  :  qu'ils  intéressent  des 
partieuliers  de  pays  difierenls  ou  des  pays  différenis  entre,  eux.  Et  ainsi,  nolre 
Président  n'a  fait  que  confirmer  ce  que  le  Comité  permanent  avait.  soigneusement 
examiné  et  tranché.  Inutile  de  diré  que  nous,  Américains,  nous  ne  comptions  pas 
sur  un  pared  résullat.  Mais  nous  avons  constaté  que  si  ees  Congrés  doivenl  se 
conlinuer,  nous  devons  aider  á  aplanir  les  travaux  defa^on  á  vraiment  reunir  dans 
ees  consultalions  les  éléments  commerciaux  et  industriéis  les  plus  importants  de 
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tous  les  pays.  Car  enfin,  Messieurs,  ce  que  nous  poursuivons  avant  Lout,  ce  que 
nous  devons  obtenir  avant  toul,  c'est  ¡'entente  internalionale,  et  par  elle  nous 
espérons  en  arriver  á  des  convenlions  internalionales. 

M.  le  Président.  —  En  ouvranl  la  séance,  j'ai  á  vous  donner  con- 
naissance  de  télégramrnes  de  félicitalions  recus,  Nous  avons  recu  des 
lélégranim'es  de  félicitalions  de  Pera  (Constantinople),  de  Norvege, 
de  la  Suisse,  de  Czernowitz,  de  Dusseldorf,  de  Christiania,  de  Buda- 
pest, de  Londres  et  de  Milán. 

M.  Shoninger  demande  la  parole  pour  une  queslion  d'ordre. 

Translalian. 

The  Presidenl.  —  In  opening  tlie  session,  I  must  make  you  acquainted  witli  such 
telegrams  of  eongratulations  as  we  have  received.  We  have  received  telegrams 
of  congratalations  frona  Pera  (Constantinople),  from  iNonvay,  from  Switzerland, 
from.  Czernowitz,  from  Dusseldorf,  from  Christiania,  fi'om  Budapest,  from  London, 
and  from  Milán. 

Mr.  Shoningerwisb.es  to  speak  on  a  question  of  order. 

Mr.  Bernard  J,  Shoninger.  —  M.  Presidenl,  perhaps,  as  our  dis- 
tinguished  Vice-Presidenl  has  spoken  in  English,  il  will  be  beller  for 
me  lo  make  a  brief  explanation  in  English.  The  misunderslanding 
yeslerday  aróse  from  two  causes  :  first,  because  the  majority  of 
the  delégales  here  had  nol  been  told  at  the  beginning  of  Uie  Con- 
gress,  ihe  opening  session  yesterday,  that,  in  order  to  make  amend- 
menls  or  to  propose  amendmenls  to  or  corrections  of  auy  oí  the 
eight  orders  of  ihe  day  that  were  ou  the  program,  Üie  matler  would 
have  to  go  back  to  the  Permanenl  Commiltee  to  be  reponed  at  a 
fuiure  conference.  If  that  liad  been  told  us  at  the  very  beginning,  or 
if  we  had  received  written  notice  to  that  effect  at  the  same  time  that 
we  received  the  various  pamphlels  conlaining  the  very  able  reporls 
of  the  different  reporters,  all  Ibis  misundeistandiug  would  have  been 
avoided.  That  \v.as  Ihe  tírst  cause.  The  second  was,  that  the  majority, 
of  whích  I  was  one,  —  and  I  understand  Fronch  thorotighly,  —  did 
not  hear  the  proposition  when  il  was  put  lo  a  vote  by  our  honourable 
Presiden!.  Therefore,  we  did  not  know  that  the  proposition,  as  pro- 
posed  by  Dr.  Apt,  had  actually  been  carried  and  voted  for  unani- 
mously.,  because  the  majority  of  Ainerieans  —  and,  I  daré  say,  a 
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number  ot'  others  —  would  perhaps  have  said,  if  I  might  use  language 
perhaps  a  litlle.  bit  comnion  in  ibis  particular  inslance  :  «  we  are 
beginning  wilh  the  lail  of  the  dog  instead  oí'  wilh  the  dog  itself 
(laughter),  and  Lbe  dog,  even  for  one  of  that  particular  breed,  is  a  very 
short  tailed  one  al  that  ».  (Laughter.) 

So  I  ibink  [  am  merely  voicing  Llie  sentimenls  of  ihose  who  did 
not  quite  understand  the  customs  of  the  Congresses,  as  we  havenow 
been  told,  in  speaking  as  I  do  at  this  lime,  The  misunderstanding 
aróse  ihrougb  faüure  lo  explain,  aud  also  ihrouga  faijure  to  hear  the 
decisión  as  put  by  the  Presiden  t  yes  lerda  y  in  conneclion  wilh  the 
vote. 

We  are  all  here  for  a  single  purpose.  Delégales  from  all  countries 
liave  one  idea  in  view,  and  that  is  to  facilítate  commercial  inter- 
course.  We  want  to  do  all  we  can;  we  liave  but  one  idea.  None  of 
us  wish  to  put  any  obslacles  in  ihe  way.  I  would  be  the  very  lasl 
person  in  llie  world  to  put  lliose  obslacles  in  llie  way  of  good  achie^ 
vemenl  by  this  Congress.  {«  Bear  !  Hear!  »  and  applause.) 

Trachtction. 

M.  Bernard  J.  Shoninger.  —  M.  le  Président,  comme  notre  distingue  Yice-Prési- 
dent  a  parlé  en  anglais,  il  vaudra  peut-étre  ruieux  que  je  donne  une  courte  expli- 
cation  en  celle  langue-  Le  malentendu  d'hier  doit  étre  atiribué  á  deux  causes  :  la 
prendere,  c'est  que  la  plupart  des  délégués  ici  présents  n'avaient  pas  été  informes 
hier,  á  la  séanee  d'ouverture  du  Congrés,  que  pour  rapporter  ou  proposer  des 
amendements  ou  des  rectificalions  á  l'un  des  h.uít  ordres  du  jour  inscrits  au  pro- 
grarame,  il  íallait  en  référer  au  Comilé  pemianent  et  provoquer  son  rapport  a  ce 
sujet  á  une  ftiture  conférenee.  Si,  des  le  debut,  ou  nous  l'avait  dit,  ou  si  on  nous 
l'avait  annoncé  par  écrit  en  raéme  ternps  qu'on  nous  adressait  les  autres  brochures 
contenant  les  admirables  rapports  des  differenls  rapporteurs,  tout  ce  malentendu 
eüt  été  evité.  Voilá  done  la  premrere  cause. 

La  seconde,  c'esí  que  le  plus  grand  nombre  des  auditeurs,  et  moi-méme  en  parti- 
culier,  bien  que  je  comprenne  parfaitement  le  francais,  nous  n'avons  pas  entendu 
la  proposition  lorsqu'elle  a  été  mise  aux  voix  par  notre  lionorable  Président.  Nous 
ignoríons  done  que  la  proposition  émananl  du  Dr  Apt  avait,  en  réalité,  été  adoptée 
et  votée  a  l'unanimité,  parce  que  la  plupart  des  Américains  —  et  voire  méme  un 
certain  nombre  d'autres  encoré  — auraient  probablemenl  dit,  s'ilm'est  penáis 
d'employer  en  l'occurrence  une  expression  un  peü  vulgaire  :  «  nous  avons  enlamé 
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la  queue  du  chien  au  líea  d'enlamer  le  cliien  lui-méme  (hilarilé),  el,  bien  qu'étant 
de  bonne  race,  ce  ehien  a  la  queue  joliment  courte  »,  [Hilarilé.) 

Je  crois  done  élre  l'interpréte  de  leus  eeux  qui  n'ont  pas  tout  á  fait  compris  les 
usages  de  ees  Congrés,  tels  qu'on  nous  les  a  expliques  maintenanl.  C'est  parce 
qu'on  n'a  pas  donné  les  explications  voulues  et  aussi  parce  qu'on  n'a  pas  entendu 
la  decisión  exposée  liter  par  le  Président  i'elaüvement  au  vote  que  le  malentendu 
s'est  elevé. 

Kous  sommes  tous  ici  dans  un  raéme  bul.  Les  délégués  de  tousles  pays  ont  pour 
objeclif  unique  de  faeiliter  les  relations  commereiales.  ííous  désirons  la  i  re  tout  ce 
que  nous  pouvons ;  nous  n'avons  qu'une  seule  idee.  Aucun  de  nous  ne  tiésire  creer 
des  obslacles.  Je  serais  le  dernier  au  monde  a  compromeltre  Theureuse  issue  de  ce 
Congrés.  (Tres  bien!  Tris  bien  !  Apptaudissements.) 

Dr.  Soetbeer.  —  Meine  Herrén  !  Wir  sind  mil  der  Stellungnahme 
des  Berra  Prásidenten  einverslanden.  In  London  wurde  m  Aussiehl 
genommei),  die  Frage  des  Scbiedsgerickts  beim  náchsleu  Kongress 
zu  verhandeln.  Es  wurde  aber  der  Wunsch  geiiussert,  dass  wir  nur 
solche  Fragen  behandeln,  über  die  guie  Berichte  vorliegen.  Ais  das 
«  Comité  permanent  »  in  diesem  Sommer  über  diese  Frage 
verhandelle,  lag  kein  Bericht  vor  über  die  Frage  des  Schiedsgericbls 
im  allgemeinen.  Es  lag  aber  ein  Bericbt  vor  über  die  Frage  des 
Schiedsgericbls  zwiscben  Privaten  und  Staaten.  Nacli  einer  einge- 
henden  Diskussion  im  <■<.  Comité  permanent  »  bat  man  linter  Berück- 
sichligung  dieser  Sachlage  sich  Safar  entschieden,  den  Gegenstand 
nnserer  Tagesordnung  so  zu  besehránken,  wie  es  gescheben  ist.  Wir 
kónneu  und  konnlen  nicblanders  ais  einen  Bescbluss  fassen  lediglich 
über  den  Antrag  des  Herrn  Dr.  Apt,  und  wir  haben  vollstandig  ver- 
standen,  dass  der  Prasidenl  eine  Abstimmung  darüber  berbeigefiihrt 
und  das  Ergebnis  dieser  Abstimmung  íestgestellt  hat.  (Beifatl.) 

Traduction.  • 

Dr.  Soetbeer,  —  Messieurs,  nous  sommes  d'aecord  avee  I'avis  exprimé  par 
M.  le  Président.  A  Loudres,  ou  proposa  de  traiter  la  queslion  de  Tarbitrage  aupro- 
chaia  Congrés.  On  émit  cependant  le  vceu  de  ne  discuter  que  des  questiüns 
pour  lesquelles  seraient  présenlos  de  bons  rapports.  Lorsque  le  «  Comité  perma- 
nent »,  cet  été,  examina  eette  question,  il  n'y  avait  aucun  rapport  déposé  concer- 
nant  Tarbitrage  en  general.  Mais  il  existait  un  rapport  eoncemant  Tarbitrage  entre 
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individus  el  États.  Aprés.une  üiscussion  approfondie,  le  «  Comité  pcrminent  n, 
agissant  selon  ees  circonstances,  decida  de  limiter  le  sujet  proposé  &  l'ordre  du 
jour  ainsi  qu'il  a  óté  rédigé.  Nous  ne  pouvons,  ni  nc  pouvions  faire  aulrement 
que  de  limiter  nos  délibérations  aux  conclusions  du  Dr.  Apt,  et  nous  avons  paríai- 
teraent  compris  que  le  Président  se  soit  opposé  á  une  nutre  attitude  et  qu'il  ait 
confirmé  celle  decisión.  (Applaudüsements.) 

Tfánslatioih 

Dr.  Soetbe&r.  —  Gentlemen,  we  agree  with  i  lie  position  taken  liy  the  Président. 
The  intention  was  in  Londori  lo  consider  the  question  of  a  court  of  arbitration  at 
the  following  Congress:  The  desire  was,  however,  expressed  ihat  we  should  only 
consider  questions  regárdíng  which  proper  reporís  were  presented.  When  the 
Permanient  Commiltee  handled  the  question  this  summer,  no  eomniunieations  had 
bnen  presented  regtóting  the  general  question  of  arbitration.  There  was  only  a 
communication  regardmg  the  question  of  arhitration  between  individuáis  and 
States.  ATicr  an  exhaustíve  discussion  in  the  Committee,  it  was  decided,  in  view  of 
the  circumstances,  to  reslrkl  the  subject  on  our  order  of  the  day  in  the  manner 
which  has  been  done.  We  cannotandcould  not  do  othcrwise  than  pa;s  a  resolulion 
based  solely  ón  the  conclusions  of  Dr.  Apt,  and  we  quite  understood  that  the 
Presiient  hadalso  expreised  his  disapproval  of  doing  otherwise,  contirming  this 
decisión.  (Applause.) 

M.  le  Presiden!,.  —  Je  ne  voudrais  pas  rouvrir  la  discussion,  nous 
ne  devons  pas  la  rouvrir.  II  ne  faut  pas  confondre  un  amendement 
avec  une  proposition  nouvelle.  Je  dois  maintenaiu  donner  la  parole 
á  M.  Filene. 

,  Avant  de  commencer  pratiquement  nos  travaux,  je  rappelle  cecí  : 
la  noniination  des  membres  du  Comité  permanenl  se  fait  par  les 
délégués  des  divers  pays  au  Gongrés. 

M.  Ledoux.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  la  parole  pour 
une  question  d'ordre. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Ledoux.  —  Alors,  je  vous  la  demande,  Question  d'ordre. 

M.  le  Président.  —  Laissez-moi,  Monsieur;  je  suis  oceupé  á  faire 
une  communication,  et  je  vous  prie  de  me  laisser  continuer. 
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Je  dis  done,  Messieurs,  que  les  membres  da  Comité  sont  designes 
par  les  délégués  au  Oongrés  des  différenis  pays.  C'est-á-dire  que  s'il 
ya  ici  des  délégués  du  JJrésil,  du  Pérou,  de  l'Équaleur,  ils  peuvent 
entre  eux  désigner  un  délégué  au  Comité  permanent. 

Dans  les  pays  oü  il  existe  une  Fédération  nationale  des  Chambres 
de  commerce,  on  peut  abandonner  a  cetle  Fédération  le  droild'élec- 
tion  prévu. 

Voila,  Messieurs,  ce  que  je  désirais  vous  diré,  afin  que,  avant  la  fin 
de  la  session,  d'ici  demain,  ceux  d'entre  vous  qui  sont  venus  de  lous 
les  pays  du  monde  au  presen t  Congrés  puissent,  avant  de  le  quitler, 
avant  de  nousquitler,  faire  leur  désignalion  pour  les  délégués  au 
Comité  permanent.  Et  je  prie  M.  Filene  dé  vouloir  bien,  dans  sa 
langue,  vous  expliquer  la  méme  chose. 

Ti'anslation. 

The  Presiden!,.  —  I  would  not  Hite  to  reopen  the  cliseussion,  we  must  not  reopen 
it.  An  amendment  should  not  be  confounded  wilh  a  new  proposition.  I  now  calí 
upon  Mr.  Filene. 

Before  entering  upon  tüe  practical  part  of  the  work  on  hand,  I  cali  attention  lo  the 
fact  that  the  appointment  of  the  members  of  the  Permanent  Conimittee  is  eff'ccted  by 
¡he  delégales  of  the  various  countries  represented  át  the  Congress. 

Mr.  Ledoux.  —  I  wish  to  raise  a  point  of  order. 

The  President.  —  Excuse  me;  you  are  not  in  order. 

Mr.  Ledotix,  — Then  Iask  to  be  allowed  to  speak  on  a  point  of  order! 

The  President.  -  One  rnomeut;  1  am  making  a  statement,  and  I  would  requesl 
you  to  let  rae  continué. 

As  stated  before,  Gentlemen,  the  members  of  the  Permanent  Commitlee  are 
designaled  by  the  delégales  of  the  various  countries  represented  at  ihe  Congress  : 
thal  is  to  say  if  there  are  here,  for  instance,  delegates  from  Brazil,  from  Perú,  from 
Ecuador,  they  may  desígnale  amongst  themselves  a  delégale  to  the  Permanent 
Committee. 

In  the  countries  where  there  exísis  a  National  Fédération  of  Chambers  of  Com- 
merce, the  said  Fédération  may  be  conceded  the  right  of  exereising  the  vote 
provided  in  thisre;pect. 
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This  I  wanted  lo  tell  you  in  order  that  piior  to  the  terminalion  of  the  session, 
to-morrow,  ihose  amongst  you  who  have  come  from  all  parts  oí  the  wóvld  10  this 
Congress  may,  before  leavirsg  us,  desígnate  the  members  of  the  Permanent 
Comiriitléé  Ihal  they  choose.  1  would  requestMr.  Filene  to  explain  the  same  tbing 
in  English. 

Mr.  Filene.  —  The  clause  seven  provides  that  the  effective 
members  a  mi  the  depiities  shall  be  nominaleri  by  (he  delégales  to  the 
Congress  of  the  difieren t  coun tries;  delégales  of  eountries  having  a 
National  Pederalion  of  Cbambers  of  Commerce  or  of  Industrial  and 
Commercial  Associations  may  abamlon  the  right  of  nominating  mem- 
bers of  the  Permanent  Commitlee  in  favonr  of  such  Federalion. 
Members  of  the  Permanent  Commitlee  shall  exercise  the  mándale 
thus  eonferred  upon  Ihem  unlil  the  f'ollowing  Congress. 

The  who  le  issue,  Gentlemen,  is  this  :  Títere  is  no  objection  ñor 
can  there  be  any  objection  to  ñor  has  any  one  the  power  to 
prevenl  a  proper  amendmenl  of  any  question  being  bronght  hefore 
this  Congress.  The  only  issue  is  that  no  new  question  shall  be 
thrusl  upon  the  Congress  and  voted  upon  before  it  is  studied. 

Traduction, 

ti.  Filene.  —  La  sepliéme  disposilion  prévoit  que  les  inembres  effeclifs  et  les 
suppléants  seront  nommés  par  les  déiégués  que  les  dift'érents  pays  envoient  au 
Congrés ;  les  déiégués  de  pays  oü  il  exisle  une  Fédération  nationale  de  Chambres 
de  commerce  en  d'Assoeiations  industrielles  et  com  inercia  les  peuvent  abandonner 
a  cetle  Fédération  le  droit  d'élire  des  merabres  au  sein  du  Comité  permanent.  Les 
membres  du  Comité  permanent  exerceront  le  mandat  qui  leur  est  ainsi  conféré 
jusqu'au  Congrés  suivant. 

Messieurs,  tout  le  débat  peut  se  résumer  par  ees  mots  :  Rien  ne  s'oppose  ni  ne 
p  ourrait  s'opposér  a  un  amendemenl  utüe  d'une  question  quelconque  soumise  au 
Congres  et  nul  n'a  le  droit  de  l'empécher.  Tout  ce  qu'on  désire  voir  décider,  c'est 
qu'on  ne  puisse  pas  saisir  le  Congrés  d'une  nouvelle  question  ni  la  mettre  aux 
volx  a\ant  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Mr.  Urbain  Ledoux.  ~  Mr.  Chairman,  please  :  Has  the  previous 
question  been  closed  by  the  Congress  itself  or  by  one  man? 
1  ask  whelher  the  Congress  moves  or  does  not?  The  Chairman  is  to 
rule,  but  are  the  Congress  to  follow  him?  Cur  principal  purpose  in 


—  isa  - 


holding  the  Congress  in  America  was  (o  insure  that  business  men 
should  have  a  voice,  and  that  voice  was  lowards  arhilralion,  peaceful 
arbitralion  oí  disputes  belween  nations.  I  have  just  relunied  from 
Europe  and  1  was  at  ihe  Fourih  Congress  in  London,  one  oí  ihe 
delegates  with  Mr.  Filene  and  Mr,  Fahey  of  the  Boston  Chamber 
of  Commei'ce.  Our  principal  purpose  in  going  to  Europe  was  to 
secure  a  better  underslanding  belween  the  eommercial  and  the  indus- 
trial raen  of  the  Oíd  World  and  the  New.  Bul  our  main  purpose  was 
Lo  secure  on  the  program  of  the  Congress  ihe  inclusión  of  the  ques- 
tion  of  arbitration  belween  nations,  and  tlial  queslion  has  been 
sidetraeked.  I  ask  in  fu II  justice  to  all  the  delégales  of  Européj  to 
all  those  who  are  receiving  you,  the  mernbers  of  the  Permanent 
Committee,  that.  be  shall  nol  ihal  done.  The  question  was  discussed 
befo:-.1  your  Permanent  Committee  in  Paris,  and  il  has  been 
changed  from  the  arbitration  of  disputes  among  the  family  of  nations 
lo  disputes  belween  individuáis.  We  are,  1  believe,  in  America 
broad  enough  and  progressive  cnough  to  believe  that  we  can  difíer  in 
soine  ways  in  our  opinions,  but  that  we  can  at  the  present  moment 
tliink  more  of  the  family  of  nations  than  of  Ihe  individual  or  of  our 
own  personal  interests  in  business. 

Traduclion. 

M.  Urbam  Ledoax.  —  M.  le  Président  me  perniétirá.-t-i]  de  luí.  demander  si  la 
question  anLérieure  a  été  cióse  par  le  (loriares  liii-meme  011  par  un  seul  lnjmine? 
Je  demande  si  le  Congrés  ágil  oui  ou  non?  C'est  au  Président  á  decidor,  mais  le 
Congres  le  suivra-t-il?  En  réunissant  le  Congrés  en  Amérique,  nous  avions  pour 
but  principal  de  garantir  aux  hommes  d'affaires  la  libre  expressiun  de  letir 
opinión,  et  celte  opinión  était  en  faveur  de  l'arMtrage,  de  l'arbitrage  paeilique  des 
conilils  entre  les  nations.  Je  reviens  précisémenl  d'Europo  et  je  tus,  de  mfime  que 
M.  Filene  et  M.  Fahey,  un  des  delegues  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boston  au 
IVo  Congrés  temí  á  Londres.  En  nous  rendant  en  Europe,  notre  principal  but  était 
d'assurer  une  meilleure  entente  entre  les  eomrnercants  et  industriéis  dei'Aneien  et 
du  Nouveau  Monde.  Mais  nous  avions  pour  principal  objéctii'  de  faire  admetlre  au 
programme  du  Congrés  la  question  de  l'arbilrage  entre  les  pays,  el  cette  question 
a  été  écartée.  Je  demande  en  toute  justice,  a  tous  le?  delegues  d'Europe,  ¡i  tous 
ceux  que  vous  accueillez,  aux  membres  du  Comité  permanent,  de  faire  en  sorte 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  C'est  la  une  question  qui  a  été  discutée  devant  le  Comité 
á  Paris,  qui  a  été  transformée  de  l'arbitrage  de  eonflits  entre  la  famille  des  nations 
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en  arbitraje  de  conlestations  entre  particuliers.  Et,  en  Amérique,  je  erois  que  nous 
avons  des  vues  assez  larges  el  i'esprit  de  progrés  assez  développé  pour  croire  que 
nous  pouvons  dífFérer  d'opinions  sous  cerlains  rapporis,  mais  qu'en  ce  moraent 
nous  sommes  á  méme  de  songer  plus  á  la  faraille  des  nations  qu'aux  individus  ou 
qu'h  nos  propres  iñtéréts  commereiaux. 

Dr.  Soelbcer  (Berlín).  —  Der  Herr  Prásident  hal  darán  entinen, 
dass  die  Wahlen  zum  «  Comité  permanent  »  auf  zweierlei  Weise 
volIfiihrL  werden  kónnen,  namlieh  entweder,  indem  die  Angehorigen 
einer  Nation  hier  nnmitlelbar  die  Wahlen  vornehmen,  oder  indem 
die  Herrén  einer  Zentralorganísation,  wie  sie  beispielsweise  füf 
Deulschland  im  Deutschen  HandelsLage  besteht,  ihre  Verlrelung 
überlragen.  Dieses  móge  zwischen  heute  und  morgen  geschehen. 

Ich  bille  die  Herrén  aus  Dentschland,  sich  nach  Schluss  der  Vor- 
miUagssitzung  in  dieser  Ecke  des  Saales  (weist  von  der  Tribüne  aus 
nach  links)  zusammeiizulinden,  damit  wir  uns  über  die  Angelegen- 
heilen  versliindigen. 

Tradactiou. 

l)!  Soelbeer  (Lierlin).  —  M.  le  Président  a  rappelé  que  la  nominalion  des  membres 
du  Comité  permanent  pouvait  se  faire  de  deux  facons  :  Les  délégués  des  dillérents 
pays  peuvent  désigner  les  membres  du  Comité  ici  méme  ou  íonticr  ce  soin  á  une 
association  céntrale  lorsqu'il  existe  une  organisation  semolable  dans  le  pays, 
aínsi  que  nous  í'avons  en  Allemagne  dans  le  Deutscher  Handelstag.  Cette  decisión 
doit  ótre  prisa  d'ici  &  demaiñ,  Je  prie  done  les  délégués  d'AUejriagiié  de  se  retrou- 
ver,  á  la  clóütre  de  la  présenle  séance,  dans  cette  partie  de  la  salle  (déla  tribune  ü 
montre  la  gauche)  alin  de  nous  entendre  á  cet  effet. 

Tramlalion. 

Dr.  Soetbecr  (Berlín).  —  The  Président  has  reminded  us  that  the  selections  ibr 
Uie  Permanent  Commitiee  may  be  made  in  lwo  ways,  viz.  by  the  delégales  of  any 
one  nation  here  máking  their  election  direct,  or  by  their  appointing  any  central 
oi'ganization  lo  which  ihey  may  belong  as  iheir  representative  for  the  purpose,  as 
for  inslance  ibr  Gerinany  the  Deutscher  Handelstag. 

I  would  request  the  members  from  Germany  al  títe  cióse  of  the  morning  session 
to  assemble  in  this  córner  of  ihe  hall  (indicating  the  left  of  the  platjbrm)  in  order 
that  we  may  come  to  an  underslanding  on  this  subject. 
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Mr.  Ledoux.  —  I  ask  whether  the  Congress  rules  or  not? 

M.  le  Président  (interrompanl),  —  Pardon,  M.  Ledoux.  (Malgréles 
inlerruptions,  M.  Ledoux  continué.) 

Tramlátion. 

The  Prenient  linterrupling).  —  Pardon  me,  Mr.  Ledoux.  (Mr.  Ledoux  continúes 
■in  spite  of  the  inierruplion.) 

Mr.  Urbain  Ledoux.  —  I  ask  whelher  the  Congress  shall  decide. 
( Cries  of  «  oul  of  order  ».)  1  would  ask.  (ílisses). 

Mr.  Filene.  —  Who  are  you  represen  ti  ng? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  en  prie,  M.  Ledoux,  la  question  a  éíé 
terminée;  nous  ne  voulons  pas  la  rouvrir. 

M.  Ledoux.  —  Mais,  vous  l'avez  terminée  vous-méme,  non  pas  le 
Con  gres. 

M.  le  PrésidenL  —  Je  vous  demande  pardon,  ne  rouvrons  pas  la 
question. 

Nous  con tinuons  la  discussion.  L'ordre  du  jour  appellemaintenant: 
«  Unification  of  legislalion  relative  to  cheques». 
Le  rapporteur  Apt  a  la  parole. 

Translatioii. 

The  Président.  —  I  heg  your  pardon,  Mr.  Ledoux;  ihe  question  has  been  closed  ; 
we  do  not  wish  to  reopen  it. 

Mr,  Ledoux.  —  But  you  nave  closed  it  yourselí,  not  the  Congress, 

The  Presidan.  —  I  be§  your  pardon;  let  us  not  reopen  the  question. 
Let  us  continué  our  distUEsion.  The  order  of  the  day  now  calis  for  «  Unification 
of  legislalion  relative  to  cheques  ».  Mr.  Apt,  the  repórter,  will  explain. 
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The  Unification  of  Legislation  relating  to  Cheques. 

Dr.  Max  Apt,  Syndic  ol  the  Aeltesten  der  Kaufmannschaft  von 
Berlín. 

Gen  tienten,  before  beginning  my  speecb  on  ibe  subject  of  the 
unification  of  the  laws  of  the  cheque,  I  must  cali  lo  mind  the 
great  success  that  the  2nd  Hague  Conference  had  concerning  the 
unification  of  tbe  laws  of  exchange.  Almosl  all  States  with  the  excep- 
tion  of  the  United  States  and  England  have  accepted  a  convention 
dealing  vvitli  the  unification  of  the  laws  of  exchange.  The  Interna- 
tiona] Congress  of  Chambers  of  Commerce  has  continually  urged 
the  unification  of  the  laws  of  exchange,  and  I  believe  that  the 
Congress  has  reason  to  be  very  satisfied  with  that  success  and  1  hope 
that  the  States,  which  have  not  yet  accepted  the  convention,  will  in 
time  follow  the  example  of  the  olher  States. 

fl  is  not  possible  at  such  a  great  meeting  to  discuss  al!  the  points 
of  the  cheque,  but  it  is  suííicient  to  deal  with  the  most  important 
principies.  Therefore  in  my  report  I  will  speak  of  the  rules  that  the 
Deutscher  Handelstag  has  proposed. 

Messieurs,  avant  de  eommencer  mon  rapport  sur  l'unification  des 
législations  concernanl  le  cheque,  il  me  faut  taire  mention  du  grand 
succés  qu'a  eu  la  seconde  Conference  diplomatique  de  La  Haye  sur 
l'unification  du  droit  relalif  a  la  letlre  de  change.  Presque  tous  les 
Etats  —  a  l'exceplion  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  l'Angleterre 
—  ont  adopté  une  convention  sur  1'unilicaLion  des  droits  relatifsaux 
leltres  de  change. 

Le  Congrés  international  des  Chambres  de  commerce  a  reclamé 
sans  cesse  l'unification  de  ees  droits  et  je  crois  qu'il  a  lout  lieu  d'étre 
satisfait  de  ce  succés.  J'espére  que  les  Étals  qui  n'ont  pas  encoré 
adhéré  a  cette  convention  suivront  bientót  l'exemple  des  autres 
États. 

II  est  impossible,  dans  une  si  grande  assemblée,  de  discuter  tous 
les  détails  du  cheque.  On  devra  done  se  borner  aux  points  essen- 
tiels.  C'est  pourquoi  je  vous  présente  dans  mon  rapport  les  idées 
que  le  Deutscher  Handelstag  a  adoptées. 

Sehr  geehrle  Herrén  !  Der  im  Juni  1910  in  London  abgehal- 
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teñe  IV.  Inlernationale  Handelskarnmerkongress  fasste  in  Bezug 
auf  das  inlernationale  Scheekrecht  folgenden  Beschfuss  : 

«  Der  Kongress  nimmt  mit  Interesse  die  ihm  schon  vorgelegten 
Schriftstücke  entgegen  uud  sLelIt  die  Frage  zur  Vervollstándigung 
des  Studiums  für  die  Tagesordnung.der  niichslen  Silzung  zurücfc, 
indem  er  seine  volle  Sympalhie  für  den  Gedanken  der  Vereinbeit- 
lichung  der  internationaien  Gcselzgebung  über  den  Scheck  zum 
Ausdruck  bringt.  » 

Die  von  dem  Kongress  erwarlete  Vervollstándigung  des  Studiums 
isl,  soweit  Deutschlaud  in  Betrackt  kommt,  erfolgt  dadurch,  dass 
einmal  Herr  Dr.  Trumpler  im  Auñrage  der  Handelskammer  zu 
Frankfurt  a.  M.  eine  «  systematische  rechtsvergleichende  Darstel- 
lung  des  Scheckreclits  ailer  Kulturvólker  »  gegeben  hal  nnd  ferner 
Herr  Geheimrat  Dr.  Félix  Meyer  im  Auftrage  der  Aellesien  der 
Kaufmannschaft  von  Berlín  in  gleicher  Weise  wie  beim  Weltwechsel- 
recht  eine  ausfiihrliche  Untersuchung  über  die  Vereinheillichung  der 
WeUscheckrechle  angeslellt  hal,  von  denen  die  erslen  Lieíerungen 
bereils  der  OetfenLliclikeit  übergeben  worden  sind  und  von  denen 
eine  Beihe  von  Exemplaren  bier  auf  dem  Tisch  des  Hauses  aufliegt. 
Es  hal  ferner  der  Ausschuss  des  Deulschen  Handelstages  sicb  in 
seiner  am  24.  Juni  d.  J.  in  Ciiln  a.  Bb.  stallgehabten  Ausschuss- 
silzung  mit  der  Frage  besehiifLigL  und  die  Ueberzeugung  gewonnen, 
dass  eine  Vereinheitliclmng  der  Scheckreclite  im  ínleresse  von 
Handel  und  Industrie  ntcht  nur  wünsciieswert,  sondern  aucb  dureh- 
führbar  sei.  Er  hal  eine  Reihe  von  Leilsálzen  aufgeslelll,  die  mir 
eine  ttefjQiclie  Grundlage  füt'  die  Schaffung  eines  Welischeekrechls 
zu  bilden  scbeinen,  und  ich  werde  deshalb  mich  darauf  bescbranken, 
oline  auf  Deiails  einzugeben,  diese  Leilsüize  naher  zu  begrimden. 

Bevor  icb  hierzu  übergehe,  ka  na  ich  niclu  unlerJassen,  des 
hervorragenden  Erfolges  zu  gedenken,  den  die  zweite,  auf  den 
13.  Juni  1912  nacb  dem  Haag  berufene  diplomatisehe  Wellwechsel- 
rechlskonferenz  gehabl  hal,  die  zu  einer  Rouvention  geführt  hat, 
der,  abgesehen  von  den  Vereiniglen  Staatea  von  Nordamerika  und 
England,  alie  Staaten  beigelrelen  sind.  Der  Internationale  Handels- 
kammerkongress, welcher  die  Schaíl'ung  eines  Weltwechselrechls 
seit  jeber  hetrieben  hal,  bal  alien  Grund  auf  dieses  Ergebnis  stolz  zu 
sein.  Der  Verlauf  der  Verhandlungen  über  das  Weltwechselrecht 
eróffnet  aber  auch  aussicblsvotle  Aspeltte  für  die' Schaffuug  eines 
Weltscheckrechts. 


(. 


Die  erste  Frage,  welche  sich  erhebt,  ¡st  die  :  solí  dass  Weltscheck- 
rechteine  Begrillsbesliinmung  des.  Schecks  in  das  Geselz  aufnehmeii 
oder  nur  die  wesenllichen  Bedingungen  auíslellen,  unter  denen  die 
Urkunde  ais  Seheck angesehen  werden  solí.  Das  eine,  glaube  ieh,  hat 
die  hisloriscbe  Entwickelung  der  gesamten  Scheckírage  ergeben, 
dass  die  Ansicht,  die  von  der  engliscben  Gruppe  verlrelen  wird,  ais 
ob  der  Seheck  lediglicb  ais  eine  Unterart  des  Wechsels  anzusehen 
sei,  niéht  mehr  aufrecht  erlialten  werden  kann.  Aber  aucb  die 
Versuche  der  franzósischen  Gruppe,  eine  Legaidelinition  des  Schecks 
zu  geben,  geben  zu  Zweilela  Anlass  und  beslátigen  den  alten  Grund- 
salz  :  otnnis  dejinüio  est  pericutosa. 

Eine  Definí Lion  des  Schecks  zu  geben  erscbetnt  auch  unnolig, 
wenn  man,  wie  es  das  deulsche  Scheckgeselz  tut,  sich  darauf 
beschrünki,  die  wesenllichen  Erlbrdernisse  des  Schecks  aufzuzáhlen. 
Dem  Vérnéhmen  nach  hat  auch  die  diplomalische  Wellwechselrechls- 
koníerenz,  die  sich  knrsorisch  auch  mil  der  Scheckrechtfrage 
beíasste,  von  einer  Legaldeüniüon  des  Schecks  Abstand  genommen 
und  sich  damil  begnügt,  die  wesenllichen  Erfordernisse  des  Schecks 
zura  Ausdruck  zu  bringen.  Ich  glaube  daber  auch  dem  Kongress  ais 
erslen  Leilsalz  vorschlagen  zu  diirfen  : 

Es  isi  nichl  nolig,  dass  das  einheilliche  Scheckgeselz  eine 
Begriffsbeslimmung  des  Schecks  aufstelll;  vieimehr  genügt  es,  die 
wesenllichen  Bestandleile  des  Schecks  zu  beslimmen. 


II.  Passive  Seheck fáhigkeit. 

Zu  den  beslrillendslen  Fragen  des  Scheckrechts  gehort  die 
Frage,  ob  der  Kreis  der  beziehbaren  Personen  beschfánkt  werden 
solí.  Man  unlerscheitlel  Geselze,  welche  nur  einen  Bankier  ais 
passiv  sckeckláhig  belrachlen,  diejenigen  Geselze,  welche  ein  Bank- 
inslilul,  ein  Kreditinstitut  und  Kaufleule  fui  passiv  scheckfahig 
hallen  und  solche,  welche  eine  volle  passive  Scheckfreiheii  beslim- 
men. Schliesslích  diejenigen  Geselze,  welche  eine  Sollvorschrift  f-ir 
Beziehung  des  Bankiers  und  denen  gleicbgeslellte  Anslalten  vor- 


schreiben  und  Schecks,  die  diesen  Erfordernissen  nicht  entspreehen, 
ais  Weehsel  verstempeln. 

Es  frogt  sich  nun,  welchen  Standpunkt  solí  das  einheilliche  Welt- 
scheckrecht  einnehmen.  Gevviss  ist  es  richtig,  dass  der  wirlschafLliche 
Nulzen  des  Schecks  nur  dann  eintrelen  kann,  vvenn  er  auf  Personen 
oder  Firmen  laulet,  die  berufsmassig  für  fVemde  fiechnung  Geld 
annehmen  und  Zahlungen  leisten.  Nur  auf  diese  Weise  wird  eine 
Ansammlung  des  Rapilals  an  diejenigen  Slellen  ermoglieht,  welche 
es  den  Bedürfnissen  der  allgemeinen  Volfcswirtschaft  zugánglich 
machen  kónnen.  Und  es  isl  aucli  zuzugeben,  dass  je  grósserder  Kreis 
der  Bezogenen  ist,  um  so  schwieriger  ist  die  Abreclmuiig,  durch 
welche  im  Wege  der  Buchung  und  mit  Hilfe  des  Giroverkehrs  eine 
wirkliche  Ersparnis  an  harén  Umlaufsmitleln  erzielt  werden  kann. 
Trotzdem  kónnte  sich  meines  Erachtens  das  Weltscheckrecht  nicht 
auf  den  Standpunkt  stellen,  den  das  engiische  Recht  angenommen 
hat,  wonach  lediglich  der  Bankier  ais  Bezogener  figurieren  kann. 
Denn  selbst  wenn  der  Begrifí  des  Bankiers  in  Wirkliehkeil  so  klar 
wáre,  wie  er  es  nicht  ist,  dass  der  Nehmer  sol'ort  in  der  Lage  ist,  fest- 
zustellen,  oh  er  einen  gültigen  Scheck  vor  sich  hat  oder  nicht,  darf 
man  doch  nicht  ohne  Not  in  die  Wirlschaftsentwickelung  anderer 
griisser  Slaaten  wie  Frankreich  eingreiten,  wo  Notare  in  ihrer  Eigen- 
schaft  ais  Vermügensverwaller  vielfach  Barguthaben  in  Verwahrung 
baben,  über  die  die  Hinierleger  im  Wege  des  Scheckverkehrs  veríü- 
gen.  Es  ¡iegt  auch  kein  Grund  vor,  grossen  Export-  und  Importfirmen 
mit  überseeischen  Geschüftsbetrieb,  die  an  ihrem  auslándischen  Nie- 
derlassungsorle  keine  Bankverbindung  besitzen,  zu  verbieten,  Schecks 
auf  sich  zielien  zu  lassen.  Deshalb  kann  das  Weltscheckiecht  zwar  es 
ais  wünschenswert  aussprechen,  dass  Schecks  nur  auf  Bankiers  und 
gleiehgesiellte  Anstalten  gezogen  werden  sollen,  keineswegs  aber 
dürfen  die  anders  lautenden  Schecks  ais  nichlig  erkíart  werden.  Des- 
halb schlage  ich  limen  vor,  für  das  internationale  Sehecksgesetz  den 
Salz  zu  akzeptieren  : 

Es  ist  zu  bestimmen,  dass  Schecks  nur  auf  einen  Bankier  gezogen 
werden  sollen;  doch  darf  ein  auf  einen  Nichtbankier  gezogener 
Scheck  nicht  recbtsunwirksam  sein. 
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III.  Wesentliche  Beslandleile  des  Schecks. 

Wenn  der  Scheck  einen  Zahlungsauftrag  darstellt,  an  den  sich 
rechiliche  Folgen  knüpfeu,  so  liegt  es  ím  íateresse  der  Verkehrs- 
sieherheit,  dass  dieser  Auflrag  in  eiuer  sclirifüiclten  Urkunde  darge- 
stellt  wird,  die  tur  alie  Reehtsfragen  des  Scheckverkehrs  die  Grund- 
lage  hildet.  Daraus  ergibt  sich  von  selbst,  dass  die  SchriftlichkeiL  ais 
ersles  Formeribrdernis  für  den  Scheek  aufgeslellt  werden  muss. 
Ebenso  selbsLverslaiullich  muss  die  Angabe  des  Bezogenen  ais  wesenl- 
liches  Erfordernis  für  den  Scbeck  anérkannt  werden,  weil  obne  diese 
Angabe  ein  Scheck  niclit  einliisbar  sein  würde.  Ob  der  Scheck  die  in 
den  Scheck  aiifzunehmende  Bezeichnung  ais  Scheck  embaí  ten  müsse, 
darüber  Jierrschl  in  den  einzelnen  Landern  keine  l'ebereinstimmung. 
Wenn  die  Vereinigten  Staaten  von  Araerika  und  Grossbritannien 
Schecks  ohne  die  Scheckklausel  besilzen,  so  liegl  es  darán,  dass  don 
der  Scheck  ein  besonders  gearleter  Wechsel  ist  und  ais  solcher 
schlechthin  gilt,  wenn  er  nicht  an  einen  Bankier  trassierl  worden  ist. 
hules  muss  geradé  für  ein  Papier,  das  ais  Zahlungsmittel  dienen  solí, 
die  Aufnalnne  der  Scheckklausel  ais  wesentliches  Erfordernis  befür- 
worlet  werden,  da  sie  jeden  Zweifel  darüber  nimmt,  was  die  Parteien 
gewollt  haben  und  weil  duren  die  Scheckklausel  dem  Aussleller  zum 
Bewusslsein  gebrachl  wird,  dass  er  durch  dieses  Papier  über  ein 
Gulhaben  bei  dem  Bezogenen  verfügt  und  sich  eventueli  slrafrechlli- 
cher  Verfolgungeu  aussetzl,  wenn  er  eine  solche  Urkunde  oiine  Deckung 
ausslellt.  Dem  Vernehmen  nacb  hatsicli  auch  die  diplomalische  Kon- 
ierenz  für  die  Scheckklausel  ausgesprochen. 

Das  Requisil  der  Zahlungsklausel,  d.  Ii.  die  an  eine  Person  oder 
Firma  geriehlete  Anweisung  des  Ausslellers,  aus  seinem  Gutbaben 
eine  bestimmle  Geldsumme  zu  zahlen,  wird  von  den  zahlreichen  gel- 
tenden  Scheckgeselzen  nicht  üherall  atisdrüeklich  gefordert,  doch 
auch  dort,  wo  seine  Notwendigkeit  nicht  besonders  betont  wird,  wird 
sie  ais  unumgünglieh  eraclilet.  Jedení'alls  herrscht  darüber  Ueberein- 
slimmung,  dass  die  Weisung  an  den  Bezogenen  unbedingt  gegeben 
werden  muss  und  von  keiner  Gegenleislung  abhi'mgig  sein  darf.  In 
diesem  Siune  hat  sich  dem  Vernehmen  nach  auch  die  diplomalische 
Konferenz  ausgesprochen. 

Die  Angabe  einer  Geldsümme  wird  tur  den  Scheck  überall  ais  nol- 
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wendiges  Erfordernis  aufgestellt.  Man  ist  dariiber  wohl  auch  auf  der 
internationalen  Konferenz  einig  gewesen,  dass  nur  Geldschecks  den 
Gegenstand  eines  einheitlichen  Gesetzes  bilden  dürfen.  Der  Ueber- 
weisungsscheck  eignet  sich  nicht  zur  Behandlung  im  einheitlichen 
Scheckgeselz,  vielmehr  muss  es  den  Banken  (iberlassen  bleiben,  den 
Gebrauch  dteser  Urkunde  durch  besondere  Geschüftsbedingungen  zu 
ordnen. 

Ob  die  Bezeicbnung  des  Zahlungsortes  ais  wesenllicher  Bestandteil 
des  Schecks  angesehen  werden  solí ,  kann  slreilig  sein.  Gleichwohl 
dürfte  es  sich  für  ein  eiuhei Lliclies  Scheckgesetz  empfehlen,  die 
Angabe  des  Zahluugsorles  ais  wesentlichen  Bestandteil  des  Schecks 
anzusehen.  Nach  dem  deutschen  Recht  gilt,  wenn  kein  Zahlungsorí 
bezw.  kein  Ort  bei  der  Firma  des  Bezogenen  angegeben  ist,  ais  Zah- 
lungsort der  Ausstellungsort,  nach  iisterreichischem  Redil  dagegen 
der  Ort,  an  dem  der  Bezo-gene  seine  Hauplniederlassung  bal.  Die 
letztere  Regelung  ist  nicht  zu.befürworten,  denn  auf  diese  Weise  ist 
in  den  zahlreicben  Fallen,  in  denen  der  bezogene  Bankier  mehrere 
Hauptniederlassuugen  hat,  eine  eindeutige  Besliinmung  des  Zahlungs- 
ortes überhaupt  nicht  müglich. 

Die  Bezeichnung  des  Ausstellungsorles  ist  deslía  Ib  von  grosser 
Wichtigkeit,  weil  aus  dem  Ortsdalum  es  sich  ergibt,  ob  es  sich  um 
einen  Inlands-  oder  Auslandsscheck  handelt  und  sich  danach  die  Pre- 
senta t  i  o  n  sf ris t  regelt. 

Auch  der  Tag  der  Ausstellung  isl  für  jede  Urkunde  von  grosser 
Bedeutung,  weil  der  Beginn  der  Prasentalionsfrist  nur  vom  Zeit- 
punkte  der  Ausstellung  an  gerechnet  werden  kann. 

Da  der  Zweck  des  Scheks  der  ist,  sofort  eingelóst  zu  werden  und 
seine  Ausartung  zu  einem  Kreditpapier  verhütet  werden  muss,  so  ist 
die  Sichtslellung  des  Schecks  auch  für  das  einheitliche  Scheckgeseíz 
zu  adoptieren. 

Zu  den  unwesenllichen  Bestandleilen  des  Schecks  d.  h.  zu  denje- 
nigen,  die  fehlen  kónnen,  obne  dass  dadureh  die  Gültigkeit  des 
Schecks  beeintrachtigl  wird,  gehüren  die  Guthabenklausel  und  die 
Bezeichtiung  des  Zahlungsempfáugers.  Was  die  Guthabenklausel 
belriíft,  so  enlhált  das  englische  Geselz  dieselbe  nicht,  trotzdem  biilt 
der  strenge  Handelsbrauch  den  Scbeckverkehr  in  reellen  Grenzen. 
Auch  lür  das  Wellscheckgesetz  erscheint  die  Guthabenklausel  über- 
flüssig,  da  die  charakteristiscbe  Eigenschaft  der  Urkunde  bereits  durch 
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die  Scheekklausel  bezeichnel  wird.  Wer  einen  Scheck  ausstellt,  weiss 
eben,  dass  er  dadurch  über  ein  Gulbaben  yerfüg'L 

Die  Auftiahme  der  Guthabenklausel  ais  wesenllicher  Beslaudteil  des 
Scheciís  ist  auch  deshalb  nicht  zu  empf'ehlen,  weil  über  den  Begriff 
Gütbaben  die  einzelnen  Geselze  von  einander  abweíchen,  Hiernach 
empíiehlt  es  sich  also  nicht,  im  Weltscheckrechl  die  Guthabenklausel 
ais  wesenlliches  Erfordernis  aufzunebmen. 

Ebensowenig  wesentlich  erscbeinl  die  Bezeicbnung  des  Zahlungs- 
erripfángers.  Ein  Scheck  ohne  Angabe  des  Zahlungsempfangers  wird 
eben  ais  Inhaberscheck  behandelt. 

Ais  wesenlliche  Beslandleile  des  Schecks  sind  anzuerkennen  : 

o)  Unierschrift  des  Ausstellers; 

b)  Bezeicbnung  des  Bezogenen; 

c)  Scheekklausel; 
tí)  Zahlungsklausel ; 

e)  Geldsummenangabe; 

/')  Angabe  des  Orles  und  des  Tages  der  Ausstellung. 
Dagegen  sind  ais  unwesentliche  Beslandleile  anzuseben  : 
Guthabenklausel; 

Hezeichuung  des  Zahlungsempfangers; 
Bezeicbnung  des  Zahlungsortes. 

IV.  —  Der  Scheck  im  regelmássigen  Verkehr. 

Eiir  den  Scheck  im  regelmássigen  Verkehr  kommen  in  Betrachl 
fogende  Verhültnisse  : 

a)  Das  Verháltnis  des  Bezogenen  zum  Aussleller; 

b)  Das  Verháltnis  des  Bezogenen  zum  Inliaber; 

c)  Das  Verbállnis  des  Ausstellers  und  der  Indossanten  zum  [nbahei-. 
Was  das  Verháltnis  des  Bezogenen  zum  Aussleller  anbelangt,  so 

stiilzl  sich  dasselbe  aufdie  zwischen  diesen  beiden  getroffenen  Verein- 
barungen,  den  sogenaunlen  Scheckvertrag,  auf  Grund  dessen  der 
Kontoinbaber  berechtigt  i'sTj  über  sein  Gulbaben  beim  Bezogenen 
millels  Scliecks  zu  verhigen.  Diesen  Scheckvertrag  etwa  gesetzlich 
festzulegen,  empfiehlt  sich  für  ein  emheitliches  Scheckgeselz  nicht; 
denn  es  haudelt  sich  hier  um  Verhallnisse,  die  der  Sclieckziehung 
zugrunde  liegen,  im  Scheck  selbst  aber  nicht  zum  Ausdruck 
gelangen. 

11 
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Die  Frage,  ob  dem  Scheckinhaber  ein  direktes  Klagerecht  gegen 
den  Bezogenen  in  demselben  Umfange  eingerauml  werde,  in  wel- 
chem  der  letzlere  dem  Aussteller  nach  dem  zwischen  ihnén  obwal- 
tenden  Rechtsverhüllnis  zur  Einldsung  des  Scliecks  verpflichtet  ist, 
wird  vou  den  verscliiedenen  Gesetzen  verscbieden  beanlwortet.  Das 
direkte  Klagerecht  des  Scheckinhabers  gegen  den  Bezogenen  wird 
nur  in  denjenigen  Landern  anerkannt,  welche  annehmen,  dass  mit 
der  Begebung  des  Sebecks  auch  der  Anspruch  aui'  die  Deckung  über- 
geht,  wie  in  Frankreicb,  Belgien,  ítalien.  Für  das  Weltscheckrecht 
empfiehlt  es  sien  niéht,  einen  direkten  scheckrechtlichen  Anspruch 
gegen  den  bezogenen  zuzulassen,  denn  stets  bildet  ein  dem  Scheck- 
nehmer  fremdes  Verbal tnis  das  Klagetundamenl,  und  der  Scheck- 
inhaber wird,  weil  er  alien  hier,¡massgebenden  Vereinbarungen  und 
Abmachungen  (emstehl,  in  der  Regel  auf  die  Mitwirkung  des  Aus- 
stellers  angewiesen  sein.  Dem  Scheckinhaber  würde  also,  wenn  der 
Aussteller  ihm  nicht  beisleht,  das  direkte  Klagerecht  sehr  wenig 
nützen.  Darum  erapfiehlt  es  sich  auch  für  das  einheitliche  Scheek- 
gesetz  nicht,  einen  scheckrechtlichen  Anspruch  des  Inhabers  gegen 
den  Bezogenen  anzuerkennen. 

Wahrend  der  Aussteller  zum  Bezogenen  nie  erst  durch  die  Scheck- 
ziehung,  sondern  bereits  durch  den  sogenaimten  Scheckvertrag  in 
ein  bestimmtes  Rechtsverbáltnis  trilt,  wird  ein  solches  Rechtsver- 
haltnis  zwischen  dem  Aussteller  und  dem  Scbecknehmer  immer  nur 
durch  den  Verlauf  des  Scheckgeschiifts,  durch  den  Aki  der  Begebung 
hervorgebrachl.  Dass  in  der  Jiegebung  ein  stillschweigender  Verlrag 
zu  sehen  ist,  ist  allgemein  anerkannl.  Wie  aber  dieser  Vertrag  juris- 
tisch  zu  beurteilen  ist,  ist  von  jeher  streitig  gewesen.  Infolge  dieser 
verschiedenartigen  jurislischen  Beurteilung,  die  auf  die  verschiedene 
zivilrechtliche  Auffassung  der  Sachlage  in  den  einzelnen  Landern 
zuríickzuführen  ist,  empfiehlt  es  sich  nicht,  im  Welischeckrecht  eine 
Bestimmung  zu  treffen,  vieimehr  muss  die  Frage,  wieweil  der  ¡Nehmer 
des  Schecks  auf  die  Deckung  berechtigt  sein  solí,  den  Lamlesge- 
selzen  zur  Regelung  vorbehalten  bleiben. 

VI.  —  Indossament. 

Der  durch  Indossament  übertragbare  Orderscheck  ist  in  saml- 
lichen  Staaten  eingelübrt.  Verscbieden  dagegen  wird  die  Frage 
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beantworteí,  ob  der  Scheck  der  Orderklausel  bedarf  um  indossierbar 
zu  sein  oder  ob  er  grundsátzlich  indossierbar  ist,  sodass  es  einer 
besonderen  Klausel  bedürfe,  um  die  Indossibililiil  auszuschliessen. 
Fiír  das  Wellscheckrecht  diirfte  es  sich  empfehlen,  sich  dem  leizteren 
Standpunkt  anzuschliessen.  Die  Rechlswirkung  des  Indossaments  ist 
die,  dass  der  Sefieck  auf  den  lndossatar  übertragen  wird.  Der  Indos- 
satar  kann  den  Scheck  wéiter  indossieren,  entweder  durch  Voll-  oder 
Btankoindossament.  Der  Scheckschuldner  hat  eine  Pfíicht  zur  Legi- 
limationspríifung;  zahlt  er  obne  Prüf'ung,  so  wird  er  von  seiner 
Verbindücbkeit  nicht  befreit.  Der  Scheckschuldner  muss  ferner  die 
Idenditat  des  Scbeckinhabers  mit  der  Person,  auf  welche  die  fórmale 
Legitimaron  laulet,  prüfen.  Zur  Prüfung  der  Indossamente  kann  er 
nicliL  verpflichtel  werden. 

Ein  IndossametU  des  Bezogenen  isl  unwirksam  ;  dasselbe  konnte 
bei  einem  Inbaberscheck  auch  ohne  vorangegangenes  Indossament 
an  ihn  oder  bei  Schecks  mit  einem  Blankoindossament  vorkommen 
und  wiirde  eine  abstrakte  Schuldverpflicluung  gegeníiber  jedem  spíi- 
leren  Inhaber  ohne  Rücksicht  auf  das  Voi  liandensein  eines  Guthabens 
begriinden,  also  dieselbe  Bedeutung  haben  wie  ein  Annahme- 
vermerk.  Es  ist  daher  ebenso  -wie  letzlerer  unwirksam. 

VIL  —  Prcisentation. 

Die  Scheckschuld  ist  "eine  Holschuld  d.  h.  der  Schuldner  ist  nicht 
verpflichtet,  die  gescbuldete  kSumme  dem  Scheckinhaber  bei  Fállig- 
kett  von  selbst  zuzustellen.  Die  Rücksicht  auf  einen  orduungs- 
massissen  Verkehr  gebietet,  dass  die  Umlaufzeit  des  Schecks  begrenzt 
und  die  Vorlegungsfrist  nicht  líinger  ausgedehnt  wird,  ais  zu  einer 
zweckentsprechenden  Verwerlung  des  Schecks  erforderlich  ist.  Die 
Priisentationsfristen  sind  in  den  einzelnen  Lándern  sehr  verschieden 
und  es  wáre  sehr  wünschenswert,  dass  das  einheitliche  Scheckgesetz 
feste  Fristen  vorschreibt  sowohl  für  das  Inland  wie  tur  das  Aus- 
land. 

VIII.  —  Eintósung. 

Was  die  Einlósung  des  Schecks  anbelangt,  so  liegt  es  ira  Inleresse 
des  gesamten  Zahlungsverkehrs,  die  Barzahlung  tunlichst  zu  ver- 
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ineiden.  Die  nicht  bare  Einlosung  geschiebt  durch  Verrechnung.  Der 
lnhaber  kann  die  Annahme  einer  Teilzahiung  verweigern.  Líist  der 
Bezogene  einen  ihm  ordiuingsgemass  vorgelegten  Scheck  trotz  Vor- 
handenseins  eines  ausreicbenden  Gulhabens  nicht  ein,  so  ist  er  dem 
Aussteiler  nach  den  allgemeinen  bürgerlich-recht lichen  liestim- 
mungen  zum  Ersalz  des  durch  die  Niehteinlosung  entslandenen 
Schadeus  verpflichlet.  Auch  der  Tod  oder  die  Geschaftsunfáhigkeil 
des  Ausstellers  oder  die  Gescbiiftsunfáhigkeil  des  Bezogenen  sind  auf 
dessen  Einlüsungsrecht  ohne  Einfluss.  Auch  nach  Ablauf  der  Vor- 
legungsfrist  ist  der  Bezogene  zur  Einlosung  berechligl.  Der  Bezogene, 
der  den  Scheckbetrag  bezahit,  kann  nach  deutschem  Recbt  die 
Aushandiguug  des  quiüierten  Schecks  verlangen. 

Nach  dem  engüsehen  Recbt  hat  der  lnhaber  den  bezahlten  Scheck 
auszuhándigen,  doch  ist  es  streitig,  ob  er  zur  Quitlungsteistung  ver- 
pllichtet  ist.  Das  franzosische  und  englische  Recht  enlballen  über  die 
Art  der  Einlosung  keine  Vorschriften,  doch  ist  nach  dem  fran- 
zósischen  und  belgischea  Recht  die  QuiLtungsleistung  auf  dem  Scheck 
vorgeschrieben.  Nach  italieniscbem,  portugiesischem,  rumánischem, 
bulgarischem  und  schweizerischem  Recbt  ist  die  Scheckzahlung  nicht 
besonders  geregelt,  vielmehr  werden  die  entspreehenden  wechsel- 
rechtlichen  Normen  auch  auf  den  Scheckverkebr  angewandt.  Nach 
einigen  Recbten  ist  der  lnhaber  zur  Annahme  von  Teilzahlungen 
verpflichtel,  ta  anderen  Recbten  ist  zum  Ausdruck  gebracht,  dass  er 
zur  Annahme  von  Teilzahlungen  nicht  verpflichtel  ist. 

Fiir  das  einheitliche  Scheckgesetz  kommt  folgendes  in  Belracht  : 
Der  Bezogene  kann  Quiltungsleistung  verlangen.  Der  lnhaber  ist 
nicht  verpflichlet,  Teilzahlungen  entgegenzunehmen. 

IX.  Widerruf. 

In  Bezug  auf  den  Widerruf  des  Schecks  stehen  sich  zwei  Auffas- 
sungen  gegenüber.  In  England  kann  der  Aussteiler  den  Scheck  frei 
widerrufen  und  der  Scheck  gilt  nicht  nur  iin  Falle  des  Konkurses 
des  Ausstellers,  sondern  auch  dann  ais  widerrufen,  wenn  dtr  Bezo- 
gene  von  dem  Tode  des  Ausstellers  Kenntnis  erhalt.  Die  Lánder  der 
franzósischen  Gruppe  erblicken  dagegen  in  der  Uebeiiragung  eines 
Wechsels  und  Schecks  gleichzeitig  die  Zession  des  Anspruchs  auí'die 
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in  den  Hunden  des  Bezogenen  befindliche  Deckurig.  Daraus  íblgt  für 
diese  Liinder  der  Grundsatz  der  Unwiderruflichkeit  der  Schecks, 
sowie  die  weitere  Bestimmung,  dass  der  Scheckinhaber  im  Falle  des 
Konkurses  des  Ausstellers  abgesonderte  Befriedigung  aus  dem  Gut- 
haben  verlangen  kann.  Für  ein  einheitliclies  Scheckgesetz  em  pfiehlt  es 
sich,  zwisehen  diesen  Auffassungen  die  Mitte  zu  wáhlen  und  zu 
bestimmen,  dass  ein  Widerruf  des  Schecks  erst  nach  Ablauf  der 
Vorlegungsfrist  wirksam  sein  sol!.  Dass  derScheck  auch  nichtungiltig 
werde  durchden  Tod  oder  Eintriff  der  Geschaftsunfáhigkeil  des  Aus- 
slellers,  wohl  aber  dadurch,  dass  dem  Bezogenen  die  Eróffnung  des 
Konkurses  über  das  Vermógen  des  Ausslellers  bekannt  wird. 


X.  Verrechnungsscheck  und  gekreuzter  Scheck. 

Das  im  Beichsbankverkebr  und  im  Abrechnungsverkehr  einge- 
íührle  Verbot  der  baren  Auszahlung  eines  Schecks  durch  den  quer 
über  den  Texl  gesetzlen  Vermerk  «  Nur  zur  Verrechnung  »  ist  in 
Deutsehland  so  üblich  geworden,  dass  bei  den  Reichsbankanstalten 
ein  sehr  grosser  Teil  der  vorgelegten  Schecks  diesen  Vermerk  trágt. 
Durch  die  Verrechnungsschecks  wird  die  Gefahr,  dass  der  Scheck 
von  einem  Unbekannten  eingezogen  werden  kann,  erheblich  verrin- 
gert.  Die  Verrechnunggüt  alsZahlungsleisíung  und  demzufolgedie  Vor- 
legung  zur  Verrechnung  ais  Vorlegung  zur  Zahlung.  Andere  Lander, 
insbesondere  England,  kennen  das  Instituí  des  Crossing.  Die  Kreu- 
zurtg  ist  entweder  eine  allgemeine,  wo  die  Zahlung  an  eine  beliebigc 
Bank  oder  an  einen  beliebigen  Bankier  geschehen  kann  oder  sie  ist 
eine  besondere,  wenn  die  Tilgung  an  den  namhaft  gemachten  Ban- 
kier bewirkt  wird.  Das  Crossing  wirkt  insofern  erziehlich,  ais  es  den 
einzelnen  mehr  und  mehr  darán  gewóhnen  wird,  die  Kassenführung 
durch  einen  Bankier  bewerkstelligen  und  sich  bei  diesem  ein  Konlo 
anlegen  zu  lassen,  Die  Kreuzung  wird  durch  den  Verrechnungsscheck 
nichl  ersetzt,  denn  die  Verrechnungsklausel  schliesst  prinzipiell  jede 
Barzahlung  aus,  was  beim  Crossing  nicht  der  Fall  ist.  Auch  versagt 
der  Verrechnungsscheck  vielfacb  im  internationalen  Verkehr;  erst 
der  gekreuzle  Scheck  und  der  Verrechnungsscheck  nebeneinander 
ermóglichen  die  Ausstellung  von  jedem  Bedarf  entsprechenden 
Schecks  mitlast  unbedingtem  Scbulzgegen  Diebstahl  und  Fálschung. 
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Es  ist  daher  für  das  einheitliche  Scheckrecht  zu  empfehleii,  dass 
neben  deni  Verrechnungsscheck  auch  gekreuzte  Schecks  zugelassen 
werden. 

XI.  Eegress. 

Was  die  Ausübung  des  Regresses  im  Falle  der  Dishonorierung  des 
Schecks  bétrifft,  so  gelten  hierfür  in  den  meislen  Slaaten  dieselben 
Grundsatze,  wie  sie  für  die  Ausübung  des  Wechsel regresses  bestehen. 
In  Deutschland  bestehen  indes  einige  Verschiedenheilen.  So  ist  es 
für  den  Scheck  an  Stelle  des  Protestes  die  Prideklaration  zugelassen. 
Die  Erhebung  des  Protestes  ist  bei  dem  Wechsel  am  Zahlungstage 
zulássig,  sie  muss  spátestens  am  zweiten  Werktage  nach  dem  Zah- 
lungstage eríolgen.  Dagegen  1í emi t  das  deutsche  Scheckrecht  keine 
Prolestfrist;  vielmehr  muss  Iiier  der  Protest  vor  Ablauf  der  Vorle- 
gungsfrist  erhoben  werden.  Für  ein  einbeilliches  Scheckgesetz 
empfiehlt  es  sich  daher,  für  die  Ausübung  des  Sel leck regresses 
dieselben  Normen  wie  für  die  Ausübung  des  Wechselregresses  zur 
Anwendung  zu  bringen. 

So  komme  ich  dazu,Ihnen  zu  empfehlen,  sich  dahin  auszusprecheu, 
dass  eine  Vereinheitlichung  der  Scheckrechte  im  Interesse  von 
Handel  und  Industrie  nicht  nur  wünschenswert,  sondern  auch  durch- 
fübrbar  ist,  und  dass  die  vom  Deutschen  Handelstage  beschlossenen 
Leitsátze  eine  guie  Grundlage  für  die  Vereinheitlichung  der  Scheck- 
rechte bilden.  Im  Zusammenhange  damit  mochte  ich  Sie  bitten,  eine 
Idee  zu  befürworten,  welche  seitens  der  deutschen  Delegation  ám 
Schlusse  der  diplomatischen  Weltwechselrechtskonferenz  vorge- 
tragen  worden  ist.  Es  ist  daranf  hingewiesen  worden,  dass,  wenn 
das  Wecliselrecht  von  den  Staaten  angenommen  wird,  es  uotig  sein 
wiirde,  für  dieses  Universalrechl  auch  einen  Universalgeríchishof 
einzusetzen,  welcher  in  letzter  Instanz  über  die  Streitfragen  des 
WeUwechselrechts  zu  entscheiden  haben  würde,  und  es  ist  beschlos- 
sen  worden,  dass  die  Konferenz  an  die  Regierungen  der  einzelnen 
Staaten  die  Bitte  richte,  die  Frage  zu  prüfen,  ob  es  moglich  sein 
würde,  einen  derartigen  gemeinsamen  Gerichtshof  für  das  Welt- 
weehselrecht  zu  schaffen.  Ich  glaube,  dass  diese  Idee  eine  sehr 
glückliche  ist,  weil  erst  eine  einheitliche  Rechtsprechung  eine  Gewáhr 
dafür  bietet,  dass  das  Wellwechselrecht  auch  einheitlich  zur  Ausfüh- 
rung  gelangt. 
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Diesel ben  Gründe,  welche  für  díe  Etablienmg  eines  Gerichlshofes 
für  das  Weltwechselrecbl  sprechen,  führen  aucli  zur  Elablierung 
eines  Gerichlshofes  tur  das  Wellscheckrecht,  und  ich  bilte  Sie,  ihre 
Sympathie  für  diesen  Gedanken  etwa  in  der  Form  aussprechen,  dass 
der  Internationale  Handelskammerkongress  die  Idee,  einen  Ge- 
richlshof  für  die  Auslegung  des  Weltwechsel-  und  WeUscbeckreehts 
zu  schaffen,  mil  grosser  Sympathie  begrüssl,  und  die  Regierungen 
auífordert,  dieser  Idee  zur  Verwirklichung  zu  verhelfen. 

Hiernach  beantrage  ich  : 

Der  Handelskammerkongress  wolle  beschliessen  : 
t-.  Die  Vereiuheitlichung  der  Scheckrecbte  ist  nicht  nur  wün- 
schenswert,  sondern  aucli  durchführbar.  Der  Kongress  riclitet  an  die 
einzelnen  Regierungen  die  Bitte,  diese  Vereinheitlicbung  auf  einer 
baldmóglichst  zusammenzuberufenden  Staatenkoníerenz  vorzube- 
reiten. 

2.  Eine  notwendige  Erganzung  zur  Schaffung  eines  Weltwechsel- 
uud  Weltscheckrechts  bildet  die  Einrichtung  eines  Gerichlshofes  im 
Haag,  welcher  die  Streílfragen  im  Weltwechsel-  und  Wehscheek- 
recht  in  letzter  Instanz  zu  entscheiden  hat.  (Beifall.) 

Translation. 

Gentlemen,  the  Fourth  Inlernationai  Congress  of  Chambers  oí'  Comraeree  held 
in  hondón,  in  June,  1910,  passed  Ihe  follovring  resolution  as  regards  international 
legislation  on  cheques  : 

«  The  Congress  aceepts  with  inlerest  the  doeuments  submitted  to  it  and 
postpones  for  the  order  of  the  day  of  its  next  meeting  the  question  on  hand  for  the 
purpose  of  rendering  more  complete  the  study  thereof,  expreSsing  at  the  same  time 
its  entire  sympathy  concerning  the  suggestion  of  the  unification  of  international 
legislación  on  cheques.  » 

The  more  thorough  study  of  the  question  which  the  Congress  loóles  forward  to  is 
effected  as  far  as  Germany  is  concerned  by  the  publication  on  the  part  of 
Dr.  Trumpler,  under  the  instructions  of  the  Chamber  of  Commerce  at  Frankfort,  of 
a  systematic  comparative  treatise  on  the  laws  on  cheques  as  promulgated  by  all 
eivilized  naüons,  and  also  by  the  íact  that  privy  councillor  Dr.  Félix  Meyer,  upon 
being  requesied  to  do  so  by  the  Aeltasten  der  Kanfmaimschaft  von  Berlín,  as  he 
also  has  done  in  the  case  of  the  laws  existing  on  bilis  of  exchange,  has  made  a 
thorough  study  concerning  the  unification  of  the  laws  on  cheques,  a  work  of  which 
the  íirst  parts  have  already  been  published.  Moreover,  the  Executive  CommUtee 
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of  the  Deutscher  Handelstay  at  its  meetíng  held  on  Ihe  24th  of  June  at  Cologne 
has  taken  up  the  same  quesLion  and  has  arrived  at  the  conviction  that  llie  unification 
of  the  laws  on  cheques  is  not  only  desirable  on  behalf  of  commerce  and  ¡ndustry,  hut 
is  also,  by  all  means,  a  thing  capable  of  being  carried  into  effeet.  The  Conimittee 
has  agreed  on  a  series  of  fundamental  principies  which  appear  to  me  an  excellent 
basis  for  the  creation  of  an  universal  law  on  cheques  and,  therefore,  without  going 
too  much  into  details,  I  shall  confine  myself  to  further  substantiating  the  said 
fundamental  principies. 

But  before  entering  upon  the  subject  I  feel  it  my  duty  to  iay  stress  on  the 
excellent  results  realized  by  the  second  diplomatic  conference  on  laws  on  bilis  of 
exchange  held  oh  the  ÍSth  of  June,  1912,  inasmuch  as  the  same  has  brought  about  a 
convention  of  all  the  States  exeepting  the  United  States  and  England. 

The  International  Congress  of  Chambers  of  Commerce,  which  from  its  beginning 
has  done  every thing  to  bring  about  an  universal  law  on  bilis  of  exchange,  can  truly 
beproud  of  tliis  result.  The  course  of  the  negotiations  bearing  on  universal  legis- 
lation  on  bilis  of  exchange  is  such,  therefore,  as  to  promise  a  great  deal  on  behalf 
of  universal  legislation  concerning  cheques. 

i. 

The  first  question  which  presents  itself  is  whether  or  not  the  law  should  contain 
any  definition  of  a  cheque  or  should  confine  itself  to  determining  ¿he  essential 
conditions  to  be  rnet  by  an  instrument  to  be  considered  as  a  cheque.  This  much,  I 
believe,  has  heen  established  by  the  historie  development  of  the  entire  cheque 
question,  —  that  the  view  represented  by  the  English  group,  according  to  which 
a  cheque  is  merely  a  variety  of  a  bilí  of  exchange,  can  no  longer  be  considered 
correct.  But  the  attempts  likewise  of  the  French  group  which  tried  to  establish  a 
legal  definition  of  the  cheque  give  rise  to  doubt  and  coníirm  the  oíd  adage  :  omñis 
definüio  est  periculosa  (raeaning  :  definitions  are  always  dangerous). 

Besides  that,  definition  appears  unnecessary  provided  that,  as  is  done  in  the 
Germán  cheque  law,  one  confines  oneself  to  enumerating  the  essential  requirements 
of  the  cheque.  I  understand,  too,  that  the  conference  upon  universal  legislation  on 
bilis  of  exchange,  which  also  took  up  cursorily  the  questionof  legislation  on  cheques, 
has  desisted  from  establishing  any  legal  definition  of  a  cheque  and  has  merely 
confined  itself  to  expressing  what  it  considered  to  be  the  essential  prerequisites 
of  a  cheque.  I  believe,  therefore,  that  as  a  first  fundamental  principie  I  may  submit 
to  the  consideration  of  the  Congress  the  following  : 

It  does  not  appear  desirable  to  give  a  legal  definition  for  the  purpose  of 
uniform  cheque  legislation.  It  is  suffícient  to  determine  the  material  prerequisites 
for  a  cheque. 


II,  Passive  capadla. 


One  of  the  niosl  diseussed  questions  is  whether  or  not  the  number  of  persons  on 
whom  cheques  may  be  drawn  should  be  restricted.  Ttaere  are  laws  which  only  admit 
the  passive  eapacity  of  a  banker,  laws  which  consider  a  banking  institute,  a  credit 
institute  and  merohants  as  being  passively  capable  and  which  provide  for  unlimited 
passive  eapacity.  Finally,  there  are  laws  which  prescribe  a  so-called  debit 
regulation  for  the  relations  between  bankers  and  institutions  of  equal  standing  and 
which  requíre  the  use  of  revenue  siamps  on  all  cheques  which  do  not  meeL  these 
requirements.  The  question  thus  arises  which  is  Lhe  point  of  view  to  be  taken  by 
universal  legislaron  on  cheques.  There  is  no  doubl  bul  that  the  industrial  valué  of  a 
cheque  can  only  be  realized  by  its  being  drawn  on  persons  or  firms  whose  oceupa- 
tion  it  is  to  accept  ¡he  funds  of  third  parties  on  depósit  and  to  make  payments  for 
their  account.  Only  in  this  way  is  it  possible  ta  obtain  sufficient  accumulations  of 
capital  atsuch  places  to  be  accessible  and  available  for  the  general  requirements  of 
business.  And  it  must  also  be  conceded  that  the  larger  the  number  of  drawees  the 
greater  the  difficulties  in  the  elearing  through  which,  by  means  of  booking  and 
transfers  by  certifícate,  a  considerable  saving  in  specie  in  circnlation  can  be 
brought  about.  Nevertheless,  according  to  my  opinión,  universal  legislation  on 
cheques  couhl  not  take  the,  point  of  view  of  English  jurisprudenee  according  to 
which  a  banker  can  be  the  drawee,  because  even  if  the  definition  of  the  word 
banker  were  in  reality  sufficiently  clear  (which  it  is  not)  to  enabie  the  person  in 
whose  favour  the  cheque  is  drawn  to  ascertain  whether  he  has  received  a  cheque 
which  is  valid  or  not,  one  should  not,  without  absolute  necessity,  inlerfere  with  the 
economic  development  of  other  great  States,  such  as  France,  where  notarles  in 
their  quality  as  trastees  frequently  have  on  hand  casli  deposits  of  which  the 
depositors  dispose  by  means  of  cheques.  Ñor  is  there  any  reason  why  large  export 
and  import  houses  with  transatlantic  or  transpaciñe  branches  in  places  where 
there  are  no  banks  should  be  prevented  from  having  cheques  drawn  on  them- 
selves.  For  this  reason,  universal  legislation  on  cheques  may  declare  desirable 
that  cheques  should  only  be  drawn  on  bankers  and  equivalent  institutions,  while 
on  the  other  hand  cheques  drawn  on  other  parties  must  not  be  declared  void  or 
non-valid.  I  therefore  propose  to  you  to  adopt  for  the  internalional  law  on 
cheques  the  following  : 

It  should  be  determtned  that  cheques  should  be  only  drawn  on  a  banker,  but 
cheques  drawn  otherwise,  that  is  on  a  party  not  a  banker,  shall  not  be  void  in  law. 

III.  Essential  elemenis  of  llie  cheque, 
Assuming  that  a  cheque  is  an  order  to  pay,  producing  legal  obhgations,  it  is  in 
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the  interests  oí  business  security  that  this  order  should  be  represented  by  a  written 
instrument  upon  which  all  legal  questions  regarding  cheque  transactions  are 
based.  Thence  results  the  íirst  requisite  for  the  form  oí  the  cheque.  That  is  to  say, 
it  should  be  in  writing.  It  is  likewise  self-evident  that  the  maker's  signalure  must 
appear  on  the  cheque  as  an  essential  element,  because  without  it  the  cheque  could 
not  be  paid,  The  provisions  in  the  various  eountries  differ  as  to  whether  the  cha- 
racter  of  the  cheque  must  be  indicated  on  the  same.  The  fact  that  the  United  tJtates 
and  England  have  cheques  without  the  so-called  cheque  clause  is  due  to  the 
circumstances  thal  there  the  cheque  is  a  bilí  of  exchange  of  a  special  kind  and  in 
fact  is  considered  equat  to  a  draft  unless  it  is  drawn  on  a  banker.  Yet  for  a  docu- 
menl, which  is  to  be  useci  as  an  equivalent  of  curreucy,  the  insertion  of  the  cheque 
clause  as  an  essential  element  is  lo  be  reeomraended  inasmuch  as  it  removes  all 
doubt  as  lo  the  iutention  of  the  parlies  and  also  because  Ihe  cheque  clause  recalls 
to  the  maker  the  fact  that  by  this  documenl  he  disposes  of  a  deposit  held  by  the 
drawee  and  that  he  exposes  himself  to  criminal  proceedings  in  case  he  issues  the 
cheque  without  the  same  being  provided  for.  I  undersland  also  that  the  diplomatic 
eonferenee  has  decided  in  favour  of  the  cheque  law. 

The  requirements  of  the  payment  clause,  that  is  lo  say  the  inslructions  given  lo 
a  person  or  firm  by  the  drawer  to  pay  from  bis  deposit  a  certain  amount  of  rnoney, 
is  not  insisted  upon  in  all  States, but  even  if  necessity  is  notexpressed  specially,  it 
is  at  any  rate  considered  indispensable.  All  agree  that  the  instructions  to  the 
drawee  must  be  given  unconditionally  and  must  not  be  made  dependent  upon 
any  counter-consideration.  This  appears  also  jto  have  been  the  point  of  view  taken 
by  the  diplomatie  eonferenee. 

The  indication  of  ihe  amount  of  money  is  everywhere  considered  as  an  indispen- 
sable requirement  for  all  cheques.  The  International  Coníerence  has  without  doubt 
considered  it  understood  that  only  cheques  calling  for  money  could  form  ihe  object 
of  an  uniform  law.  The  transfer  cheque  is  not  suited  lo  being  put  wilhin  the  scope 
of  an  uniform  cheque  law  and  il  must  be  left  lo  the  banks  to  regúlate  the  use  of 
such  a  documenl  by  means  of  special  conditions. 

It  is  an  open  queslion  whether  the  designation  of  the  place  of  payment  is  to  be 
considered  as  an  essential  element  of  a  cheque.  Yet,  for  an  universal  cheque  law  it 
might  be  well  to  recommend  the  indication  of  the  place  of  payment  as  an  essential 
element.  According  to  the  Germán  law,  if  no  place  of  paymeni  is  given,  the  place  at 
which  the  cheque  has  been  made  is  considered  the  place  for  payment;  according  lo 
the  Austrian  law,  however,  the  place  where  the  drawee  has  bis  principal  place  of 
business.  The  latter  provisión  is  decidedly  unfair  because  in  numerous  cases  where 
a  banker,  as  drawee,  has  a  number  of  principal  offices  a  clear  definition  of  the 
place  of  payment  is  simply  oul  of  the  queslion. 
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The  designation  of  lhe  place  where  the  cheque  lias  been  made  is  of  particular  im- 
portante because  from  lhe  date  appearing  there  it  is  shown  whether  it  is  a  domestic 
ora  foreign  cheque,  a  maüer  which  is  of  importance  when  determining  the  term 
for  presentation. 

Also  the  day  on  which  the  cheque  is  made  is  fpr  each  such  document  of  great  im- 
porlanee  because  lhe  beginning  oí"  the  term  for  presentation  can  only  be  calculated 
from  the  date  of  the  making  thereof. 

Inasmucb  as  tbe  object  of  the  cheque  is  to  be  eonverteti  immediatñly  in  to  ready 
money  and  innsmuch  as  its  degeneraüon  into  a  mere  credil  paper  or  credit  docu- 
ment must  be  prevenled,  tbe  condilion  payable  at  sight  should  also  be  accepted  for 
lhe  universal  cheque  law. 

Amongst  the  inessential  elements  of  a  cheque  —  that  is,  such  elements  as  could 
be  dispensed  with  without  interfering  with  the  valadity  of  a  cheque  —  are  tbe  pro- 
visión clause  and  the  indication  of  the  payee.  As  regards  the  provisión  clause,  the 
Unglish  law  does  not  contain  the  same.  Neverlheless,  strict  cornmercial  euslom  in 
Lhe  use  of  cheques  provides  for  wetl  defined  limitalions  and  the  provisión  elause 
appears  likewise  superficial  for  an  universal  cheque  law  beeause  the  characteristic 
quaLÍlty  of  the  «  document  »  is  already  defined  and  indicated  by  íhe  cheque  elause. 
Jle  who  issues  a  cheque  knows  that  by  so  doing  he  disposes  of  a  «  provisión  »  or 
deposit  in  his  favour. 

The  inseriion  of  the  provisión  clause  as  an  essential  element  of  the  cheque  is  not 
to  be  recommended,  either,  for  the  reason  that  the  word  «  provisión  »  (deposit  in 
favour  of  someone)  is  interpreted  differently  by  the  different  laws;  and  this  is  the 
reason  why  it  cannot  be  recommended,  that  in  the  universal  cheque  law  the  provi- 
sión clause  should  be  inserted  as  an  essential  requirement. 

Ñor  does  the  designation  of  the  payee  appear  to  be  essential.  A  cheque  on  which 
the  payee  is  nol  specified  is  simply  treated  as  cheque  payable  to  bearer. 

As  essential  elements  of  a  cheque,  should  be  declared  : 

»)  Signature  of  the  drawer; 

l>¡  Designation  of  the  drawee; 

c)  Cheque  clause; 

d)  Payment  clause; 

«)  Indicalion  of  amount; 

/')  Indication  of  place  and  date  of  drawing; 

On  the  other  hand,  the  following  may  he  eonsidered  as  non-essential  elements  : 

Provisión  clause ; 

Designation  of  payee; 

Designation  of  tbe  place  of  payment. 
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IV.  The  cheque  in  regular  transactions, 

For  a  cheque  passing  through  the  regular  channels  of  business  Ihe  following  reia- 
tions  are  to  be  taken  into  consideration  ; 

a)  The  relation  of  the  drawee  to  the  drawer. 

b)  The  relation  of  the  drawee  to  the  bearer. 

c)  The  relation  of  tbe  drawer  and  the  endorsers  to  the  bearer. 

As  regards  the  relation  of  the  drawee  to  tho  drawer,  il  is  understood  that  this 
is  based  on  the  agreements  made  between  the  two,  that  is  the  so  called  cheque 
agreement  based  on  which  the  depositar  is  entilled  to  dispose  of  bis  deposit  with 
tbe  drawee  by  means  of  cheques.  It  is  not  to  be  r.ecommended  that  this  cheque 
agreement  should  be  fixed  and  defined  by  law  in  case  of  uniform  cheque  legisla- 
tion,  beeause  this  is  a  matter  which  involves  conditions  which  are  of  basic  impor- 
tance  for  the  mafcing  of  cheques,  but  which  are  not  expressed  in  tbe  cheque  itselt. 

The  question  as  to  whether  the  holder  of  a  cheque  should  be  given  the  same 
right  of  action  against  the  drawee  which  obtains  against  the  drawee  on  the  part  of 
the  drawer  of  the  cheque  pursuant  to  the  legal  relations  existing  between  them  as 
far  as  the  payment  of  the  cheque  is  concerned,  is  decided  differently  by  the  various 
laws  existing  thereon. 

The  direct  right  of  action  of  the  holder  of  the  check  against  the  drawee  is  only 
recognized  in  those  countries  which  assume  that  the  delivery  of  the  cheque  to  a 
third  party  involves  also  the  transfer  of  the  claim  for  payment,  as  is  done  in  France, 
Belgium  and  Italy.  In  an  universal  cheque  law  it  would  not  be  recommended  to 
admit  a  riirect  claim  resulting  from  a  cheque,  against  the  drawee, beeause  the  íbun- 
dation  for  the  action  would  at  all  times  be  a  relation  with  which  the  bearer  of  the 
cheque  is  noi  familiar,  and  inasmuch  as  the  bearer  of  the  cheque  is  not  acquainted 
with  all  the  agreements  and  contraéis  which  are  decisivo  here,  he  would  as  a  rule 
be  torced  to  resort  to  the  co-operation  of  the  drawer.  In  other  words,  unless  the 
drawer  assists  the  holder  of  the  cheque,  the  direct  right  of  aelion  would  be  of  very 
little  avail.  It  would,  therefore,  not  seem  eonvenient  that  an  universal  cheque  law 
should  embody  a  legal  claim  of  the  cheque  holder  against  the  drawee.  While  the 
relation  of  Ihe  drawer  to  the  drawee  is  not  established  at  anytime  by  the  drawing 
of  a  cheque  only,  but  above  all  hy  the  so-called  cheque  agreement,  such  a  relation 
as  between  the  drawer  and  the  first  holder  of  the  cheque  is  only  brought  about  in  the 
cheque  transaction,  that  is  the  delivery.  It  is  generally  recognized  that  the  delivery 
involves  a  silent  agreement,  but  at  all  times  it  has  been  an  undeckled  question  in 
law  as  to  how  this  contract  should  be  interpreted  legally.  Owing  to  this  different 
conception  from  the  legal  point  of  view  wich  must  lead  lo  varying  interpretation  of 
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the  mátter  according  to  the  various  civil  codes,  ít  scarcely  would  be  recommended 
lo  insei't  a  provisión  in  the  universal  cheque  law  covering  tlús  point  añil  il  would 
rather  seem  necessary  thai  the  question  as  to  how  lar  the  flrst  holder  of  tlie  cheque 
js  to  be  entitled  to  "recovery.  should  be  left  lo  the  deeisions  of  the  respective 
countries. 

VI.  Endorsement. 

The  cheque  to  ordcr,  transferable  by  endoi'seraent,  is  recognizéd  in  all  States,  but 
the  pTOVisions  as  to  whether  a  cheque  requires  the  order  clause  to  become  capable 
oí' endorsement,  or  whether  it  is  endorsable  al  all  events,  so  that  il  would  require 
a  special  clause  to  exelude  the  possibility  of  endorsement,  vary  in  difterent  coun- 
tríes.  For  the  universal  cheque  law  it  might  be  recommended  to  adopt  the  latter 
point  of  view.  The  legal  effect  of  the  endorsement  is  the  transfer  of  the  cheque  to 
the  person  in  whose  favour  it  is  endorsed;  the  latter  can  further  endorse  a  cheque 
either  by  an  endorsement  in  full  or  by  an  endorsement  in  blank,  It  is  the  duty  of 
fie  payer  to  verify  the  authenlicity  of  the  signatures;  if  he  pays  without  snch 
.verification,  he  is  not  reteased  from  his  obligation.  The  payer  must  further  verify  the 
identity  of  the  cheque  holder  with  the  person  to  wbom  the  cheque  appears  payable 
originally.  He  cannot  be  obliged  to  verify  the  previous  endorsemenls. 

An  endorsement  011  the  part  of  Ihe  drawee  is  not  effective.  The  same  might  oceur 
on  a  cheque  to  bearer  without  previous  endorsement  to  him  or  on  cheques  wíih  a 
blank  endorsement  and  would  prove  an  abstraet  obligation  as  against  any  later 
holder  without  any  consideration  concerning  the  existence  of  the  requisite  provi- 
sión. It  would,  therefore,  have  the  same  signification  as  an  «  acceptance  ».  Bothare 
therefore  inefteclive. 

VII.  Presentation. 

The  obligation  represented  by  a  cheque  is  a  debt  to  be  collected.  That  is  to  say  : 
the  creditor  is  not  obliged  to  transmit  to  the  holder  of  the  cheque  the  amount  due. 
For  the  sake  of  a  businesslike  transaction  the  lerm  for  pi'esentation  of  the  cheque 
must  be  limited  and  not  be  extended  beyond  the  time  necessary  for  a  suitable 
utilizalion  of  the  cheque.  The  lerms  wilhin  wjiich  a  cheque  must  be  presented  differ 
very  mueh  and  it  would  be  highly  desirable  that  an  uniform  cheque  law  sliould 
prescribe  flxed  terms  both  for  domes  tic  cheques  and  cheques  payable  abroad. 

VIII.  Payment. 

As  regards  the  payment  of  the  cheque,  it  is  in  the  inieiesi  of  general  exchange  to 
avoid  payment  in  specie  as  far  as  possible.  Scttlements  other  than  in  caso  are  fuade 
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on  accounts.  The  holder  can  refuse  to  accept  a  pardal  payment.  If  the  drawee  faüs 
to  pay  a  cheque  preseiited  to  him  in  due  form  in  spite  of  ihe  provisión  of  a  sutíicient 
balance,  he  becornes  Hable  tinder  the  general  civil  code  to  the  araount  of  any 
damage  suffered  through  the  non-payment.  The  death  or  business  incapacity  of  the 
drawer  or  the  business  incapacity  of  the  drawee  are  without  influence  on  the  right 
to  payment.  Even  after  the  expiration  of  the  term  of  presentaron  the  drawee  is  per- 
mitted  to  pay  the  cheque.  The  drawee  under  the  Germán  law  is  eniiiled  tu  ohtain 
possession  of  the  reeeipted  cheque  after  payment.  Aceording  to  English  law  the 
bearer  is  obliged  to  deliveV  the  paid  cheque  although  it  is  a  question  whether  he  is 
obliged  to  give  a  receipt,  The  French  and  English  laws  contain  no  provisión»  in 
regard  to  the  method  of  payment,  but  according  to  French  and  Bclgian  taws 
receipt  on  the  cheque  is  required.  Italian,  Bulgarian,  Porluguese,  Roumanian  and 
Swiss  laws  do  not  speeially  deal  with  the  payment  of  cheques,  but  the  corres- 
pondíng  portions  of  the  laws  relating  to  bilis  of  exchange  are  usually  applied  to 
cheek  transactions.  In  some  legislation  the  holder  of  the  cheque  is  obliged  to  accept 
pardal  payment  while  other  laws  stipulate  that  he  is  not  obliged  to  accept  partial 
payment.  For  the  uniform  cheque  law  the  following  is  suggested  :  «  The  drawee 
may  request  receipt.  The  pavee  is  not  obliged  to  accept  partial  payment.  » 


IX.  Revoca!  üm. 

la  regard  to  the  revocation  of  cheques  there  are  two  contradietory  ideas.  In 
England  the  drawer  can  cancel  a  cheque-at  will  and  the  cheque  is  not  only  void  in 
the  case  of  the  baukruptcy  of  the  drawer  but  also  when  the  drawee  is  notitied  of 
the  death  of  the  drawer.  The  countries  of  tlie  French  group,  however,  view  the 
negotiation  of  cheques  and  draf'ts  as  an  assignment  of  the  right  to  the  funds  in  the 
possession  of  the  drawee.  This  leads  these  countries  to  the  principie  of  Ihe  irrevo- 
cability  of  the  cheque  as  well  as  the  íurther  provisión  that  the  holder  of  the  cheque 
in  case  of  the  bankruptcy  of  the  drawer  may  demand  a  sepárate  settlement  frorh  the 
credit  balance.  For  an  uniform  cheque  law  it  is  desirable  to  adopt  a  médium  hetween 
these  two  conceptions  and  to  provide  that  a  cancellation  of  the  cheque  shall  only  be 
effeetive  after  the  expiration  of  the  term  for  presentaron,  that  the  cheque  should 
not  become  void  through  the  death  or  business  incapacity  of  the  drawer;  but  the 
cheque  should  be  void  on  notice  to  the  drawee  of  the  insolveney  of  the'drawer. 

X.  Transfer  cheque  and  crossed  cheque. 

The  practiee  in  business  with  the  Imperial  Hank  and  in  clearing  transactions  of 
forbidding  payment  of  a  cheque  in  cash  by  the  inscriptitm  «  for  transfer  only  »  writ- 


ten  across  thc  face  oí'  the  cheque  has  hecome  so  common  in  Germany  ihat  a  large 
proportion  of  the  cheques  presented  at  the  branches  of  the  Imperial  Bank  bear  this 
notation.  By  means  of  the  transfer  cheque  the  risk  of  its  collection  by  an  unautho- 
rized  person  is  materially  reduced.  The  entry  counts  as  payment  and  consequenlly 
the  presentation  for  deposit  as  presentaron  for  payment.  Other  countries,  parlicu- 
larly  EnglaiLd,  have  a  systera  known  as  «  Crossing  ».  The  «  Crossing  »  ís  eítber 
general,  in  which  case  payment  can  be  made  through  any  bank  or  banker,  or  is  a 
special  crossing,  in  which  case  payment  can  only  be  made  through  the  aulhonzed 
banker.  The  crossing  is  desirable  in  one  respect  as  it  accustoms  individuáis  more 
and  more  to  banclle  their  funds  through  a  banker  and  therefore  lo  open  bank 
accounts.  The  crossing  is  not  exactly  replaced  by  the  transfer  cheque  since  the 
transfer  clause  absolutely  exeludes  payment  in  eash,  which  is  not  Ihe  case  with 
crossing.  The  transfer  cheque  has  also  some  weaknesses  as  regards  international 
transactions.  Only  the  crossed  cheque  and  the  transfer  cheque  both  would  provide 
cheques  for  every  use  with  practically  complete  protection  against  theft  and 
forgery.  It  is  therefore  desirable  for  the  uniform  cheque  law  to  permit  both  the 
transfer  cheque  and  the  crossed  cheque. 

XI.  Recourse. 

As  regards  recourse  in  case  a  cheque  is  disbonoured,  in  most  countries  the  same 
principies  are  applied  as  for  bilis  of  exchange.  In  Germany,  however,  there  are 
some  variations.  For  instance,  in  the  case  of  a  cheque  a  personal  declaration  may 
be  subsütuted  for  protesl.  The  protesting  of  a  draft  is  permitted  for  the  draft  at 
malurity  and  must  be  done  not  later  than  tlie  second  working  day  after  the  date  of 
maturity.  On  the  other  hand,  the  Germán  cheque  law  ñames  no  períod  for  protest 
although  the  protest  should  take  place  before  the  expiration  of  the  term  of  presen- 
tation. It  is  therefore  desirable  that  the  uniform  cheque  law  sbould  provide  the  same 
remedies  in  the  case  of  cheques  as  for  drafis. 

I  therefore  wisb  to  recommend  to  you,  to  express  the  idea,  that  an  unitieation  of 
Jegislation  relalive  to  cheques  is  not  only  desirable  in  the  interests  of  commerce 
aud  industry,  butis  likewise  possible  of  realizatton,  and  that  the  principies  deeided 
by  the  Deutsclier  Handdstag  form  a  good  foundation  for  the  unification  of  cheque 
laws.  In  eonnection  therewith  I  would  ask  you  to  favour  an  idea  presented  by  the 
Germán  delegation  at  the  cióse  of  the  diplomatic  conference  in  regard  to  the  inter- 
national laws  on  bilis  of  exchange.  Reference  was  made  to  the  fact  that  should  the 
nations  adopt  the  law  on  bilis  of  exchange,  it  would  be  necessary  to  have  for  this 
international  law  also  an  international  courl  which  would  decide  in  the  last 
instance  on  disputes  ín  regard  to  the  international  law  in  bilis  of  exchange  and  it 
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■has  been  deeided  that  the  coníerencé  should  adclress  the  request  lo  tlie  Governments 
of  Üie  various  States  to  consider  the  question  whether  it  would  not  be  possible  lo 
créate  such  an  universal  court  ot'  law  relative  to  bilis  of  exchange.  I  believe  that 
lilis  idea  is  a  very  good  one  inasmuch  as  only  an  uniform  juriiciary  can  guarantee 
that  the  international  law  on  bilis  oí  exchange  shall  be  uniformly  enforeed. 

The  same  reasons  whjch  speak  íbr  the  establishment  of  a  court  of  law  for  an 
international  law  on  bilis  of  exchange  would  also  leacl  to  the  creation  of  a  court 
for  the  international  cheque  law,  and  I  beg  of  you  to  express  your  senlimenl  in 
favour  of  this  idea  possibly  ¡n  the  ibllowing  íorm :  «  That  the  International  Congress 
ot  Chambers  of  Commerce  accepts  with  approval  the  idea  of  creating  a  court  of 
law  for  the  interpretation  of  the  international  laws  relative  to  cheques  and  b¡Hs  of 
exchange  and  invites  the  Governments  to  co-operate  in  its  realization.  » 

Gcntlemen,  I  hope  that  ray  explanations  WÜ1  liave  convinced  you  that  the  unifi- 
cation  of  legislation  relative  to  cheques  is  useful  and  necessary  for  commerce  and 
industry  and  that  iL  is  possible  to  altain  such  uniformity.  Bul  uniformity  of  rights 
in  matters  of  bilis  of  extiange  and  cheques  cannot  be  maintained  unless  suslained 
and  guaranteed  by  some  eommon  jurisdiction. 

For  this  reason  the  second  diplomarte  conference  has  addressed  to  the  national 
Governments  which  were  there  represented  the  request  to  consider  the  question 
whether  it  would  be  possible  to  establish  a  common  jurisdiction  for  the  universal 
law  relative  to  bilis  of  exchange.  And  we  might  add  also  relative  lo  cheques.  And 
1  would  ask  you,  therefore,  to  express  your  concurrence  in  this  idea. 

I  therefore  inove  :  That  the  Congress  of  Chambers  of  Commerce  shall  resolve  : 

1.  The  unification  of  legislation  relative  lo  cheques  is  not  only  desirable  but pos- 
sible of  attainment.  The  Congress  suggests  to  the  various  Governments  the  plea  to 
take  steps  towards  such  unifi,calion  thróügh  an  international  conference  to  be  con- 
voked  as  soon  as  possible. 

2.  An  essential  supplemenl  to  the  creation  of  an  international  law  relative  to 
bilis  of  exchange  and  cheques  will  be  the  establishment  of  a  court  in  The  Hague, 
which  shall  decide  disputes  relative  to  international  law  on  bilis  of  exchange  and 
cheques  in  the  last  instance. 

Gentlemen  :  I  have  explained  that  the  differences  in  the  laws  of  the  cheque  are  not 
so  great  that  it  would  be  impossible  to  realize  unification.  And  I  hope  that  even  if 
you  are  not  all  in  perfect  agreement  with  me,  you  will  at  least  be  in  sympalhy  with 
the  unification  of  the  law  of  the  cheque  Bul  it  is  not  sufficient  that  the  law  of  the 
cheque  and  exchange  are  uniíied;  it  is  still  more  necessary  that  a  high  court  may  be 
established  for  the  interpretation  of  the  questions  eoncerning  the  unitied  law  of  the 
cheque  and  exchange. 


—  177  — 


Traduction. 

Le  IV6  Congrés  international  des  Chambres  de  eommerce,  réuni  a  Londres  en 
juin  '1910,  prit  la  résolution  suivante  concernani  l'unifícation  des  législations  sur  le 
chéque  ; 

«  Le  Congrés,  accueillant  avec  intérét  les  documents  déjá  préseniés,  reporte, 
pour  eomplément  d'étude,  la  question  á  l'ordre  du  jour  de  la  prochaíne  session,  en 
exprimant  toute  sa  sympalhie  pour  l'idée  de  voir  se  réalispr  runification  de  la 
législation  ínternationale  sur  le  cheque.  » 

Ce  eomplément  d'enquéte,  désiré  par  le  Congrés,  a  été  réalisé  en  ee  qui  concerne 
l'Allemagne,  d'une  part,  par  l'exposé  que  fit  le  J>  Trumpler  sur  l'iniüative  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Francfort-sur-le-Mein,  sur  le  droit  comparé  du  chéque 
de  tous  les  peuples  civilisés  (Sysletnatische  rechtsvcrgleichende  Darstellung  des 
Scheckrechts  aller  Kulturvülker);  d'autre  part,  par  les  résultats  de  l'enquéle  appro- 
fondie  á  laquelle  se  livra  M.  le  Dr  Félix  Meyer,  conseiller  de  justice,  á  la  demande 
de  la  Corporation  die  AeUesten  der  Kaufmannsckaft  de  Berlin,  sur  l'unification  de 
la  législation  sur  le  chéque,  ainsi  qu'on  l'avait  faít  en  son  temps  pour  l'unification 
du  droit  sur  la  lettrede  change.  Les  premiéres  livraisons  de  ce  travail  ont  deja  été 
publiées,  et  un  certain  nombre  d'exemplaires  sont  déposés  ici.  En  outre,  le  Comité 
exécutif  du  Deutscker  Handclstag  s'est  oecupé  de  la  question  en  sa  séance  tenue  a 
Cologne  le  M  juin  de  celte  année;  il  a  aequis  la  conviction  que  non  seulement 
l'unification  de  la  législation  sur  le  cheque  était  désirable  dans  l'intérét  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  mais  encoré  qu'elle  était  réalisable.  Le  ComiLé  admit  une 
serie  de  principes  íbndameniaux  qui  me  paraissent  eonstituer  une  base  excellente 
á  l'élaboration  d'une  législation  universeüe,  et  je  me  limiterai  done,  sans  entrer 
dans  les  détails,  á  examiner  de  plus  prés  ees  principes  fondamentaux. 

Avant  d'aborder  mon  sujet,  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  le  succés  qu'obtint 
la  Conférence  diplomatique  réunie  á  La  Haye  le  15  juin  1912  en  vue  de  l'unification 
du  droit  sur  la  lettre  de  change  et  qui  jeta  les  bases  d'une  convention  á  laquelle 
adhérérent  tous  les  États  á  l'exception  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  l'Angleterre. 

Le  Congrés  iniernational  des  Chambres  de  commerce,  qui  s'est  toujours  oceupé 
de  celte  unitication  de  la  législation  sur  la  traite,  a  toute  raison  de  se  montrer  fier 
de  ce  succés.  Les  résultats  des  négoeiations  sur  l'unification  du  droit  en  matiére  de 
lettre  de  change  nous  permettent  d'avoir  grande  confiance  dans  l'établissement 
d'une  législation  unifiée  sur  le  chéque. 

i. 

La  premiére  question  qui  se  pose  est  celle-ci :  La  loi  uniforme  doil-elle  donner 
une  définition  precise  du  chéque  ou  ne  déterminer  que  les  conditions  auxquelles 
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un  acte  sera  consideré  eomme  cheque.  11  est  un  point  qui,  je  pense,  s'est  affirmé 
de  par  le  développement  historique  méme  de  la  question  du  cheque,  c'est  que  la 
eonception  du  groupe  anglais,  d'aprés  laquelle  le  chéque  n'est  qu'une  variété  de  la 
lettre  de  change,  ne  peut  pas  étre  admise  plus  longtemps.  Mais  la  tendancc  du 
groupe  franjáis  de  vouloir  donner  au  chéque  une  définitíon  légale  éveille  quel- 
ques  doutes  aussi  et  semble  conBrmer  le  vieux  príncipe  :  omnw  definilio  est 
pericuLosa. 

II  paraU  d'ailleurs  inutile  de  donner  au  chéque  une  définitíon  légale  si,  eomme 
le  fait  la  loi  allemande,  les  principales  conditions  du  chéque  sont  bien  déterminées. 
G'est  dans  ceíordre  d'idées  que  s'est  prononcée  la  Conférence  diplomatique  pour  la 
législation  sur  la  traite,  et  qui  s'est  occupée  cgalement  des  questions  de  droit 
relatif  au  cheque,  abandonnant  toute  définitíon  du  chéque  pour  se  limiter  a 
stipuler  quelles  seront  les  conditions  essentielles  que  devra  remplir  un  acte  pour 
quil  y  ait  cheque.  Je  pense  done  pouvoir  proposer  au  Congrés  la  prise  en  considé- 
ration  de  ce  premier  principe  fondamental  : 

«  II  n'est  point  nécessaire  que  la  législation  uniforme  sur  le  chéque  établisse 
une  définilion  du  chéque;  il  suffil  qu'elle  détermine  les  mentions  essentielies  du 
chéque.  a 

H.  Capacité  passive. 

Parmi  les  questions  disculées  relativement  au  droit  du  chéque,  il  faut  ranger 
celle-ci :  le  nombre  des  personnes  sur  lesquelles  on  peut  disposer  par  chéque 
doit-il  étre  limité?  II  est  des  législations  qui  ne  reconnaissent  qu'á  un  banquier 
cette  capacité  passive,  il  en  est  qui  l'étendent  aux  institutions  de  banque,  aux 
établissements  de  crédit  et  aux  commercants;  d'autres  établissent  la  liberté  com- 
plete á  ce  point  de  vue.  II  y  a  eníin  des  eodes  qui  réglent  par  une  clause  dite 
«  régle  de  débit  »  (SoLlvorschrifl)  les  relations  avec  les  banquiers  ou  autres 
établissements  simifaires  et  qui  soumetíent  les  chéques  ne  répondant  pas  aux 
conditions  requises  á  la  méme  laxe  de  timbre  que  la  traite. 

Mais,  á  quel  avis  faut-il  se  ranger  dans  une  loi  universelle  sur  le  chéque?  Ií  est 
vrai  que  l'utilité  économique  du  chéque  ne  sera  pleinement  efticace  que  s'il  est 
émis  sur  des  personnes  ou  des  institutions  qui  font  profession  d'encaisser  et  du 
payer  pour  le  eompte  de  tiers.  C'est  ainsi  seulement  qu'on  rendra  possible  des 
réunions  de  capitaux  aux  endroits  d'oü  il  sera  aisé  de  les  meltre  a  la  disposition 
des  besoins  des  affaires.  D'autre  part,  il  est  évident  que  plus  le  cercle  des  tires 
s'élargira,  plus  grandes  seront  les  difficultés  de  régler  par  voie  de  compensation. 
Or,  grace  á  ce  systéme  de  transferís  et  de  virements  en  comptes  couranls,  il  est 
possible  de  réatiser  de  vcrilables  économies  de  valeurs  monnayées.  Et  cependant, 
la  loi  uniforme  sur  le  chéque  ne  pourrait  guére,  á  mon  avis,  adopter  le  point  de 
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vue  admis  par  la  législation  anglaise,  d'aprés  lequel  üii  ne  peut  disposer  que  sur 
un  banquier.  Si  raérae  le  sens  de  «  banquier  »  élait  suflisamment  défini  dans  la 
pratique  (ce  qui  n'est  pas  le  cas)  pour  qu'un  preneur  soit  en  état  d'établir  immé- 
díaíeraent  s'il  vient  de  recevoir  un  chéque  valable  ou  non,  on  risquerait  de 
eontrarier,  sans  nécessité  aucune,  les  institutions  économiques  d'autres  Puissances 
en  généralisant  raeeepüon  anglaise.  En  France,  par  exemple,  les  no  taires 
recoivent  souvent  des  capitaux  en  dépót,  cela  en  lcur  qualité  d'adrainistrateurs  de 
biens,  et  il  y  est  admis  que  les  déposanis  pourront  disposer  de  leur  avoir  par 
cbéques.  11  n'y  a  pas  davantage  de  raison  d'interdire  aux  grandes  maisons 
d'imporialion  et  d'exporlation,  traitant  outre-mer  avec  leurs  agences  et  ne 
possédant  pas  de  relations  de  banque  aux  différents  siéges  oii  elles  sont  établies, 
de  tirer  des  cheques  les  unes  sur  les  autres  C'est  pourquoi  la  loi  uniforme  sur  le 
cheque,  tout  en  admettant  qu'il  est  désirable  que  les  chéques  ne  soient  émis  que 
sur  des  banques  ou  autres  institutions  sirailaires,  devra-t-elle  se  garder  de  déclarer 
mils  les  chéques  qui  ne  rempliraient  pas  cette  condition.  Je  vous  propose  done 
d'adopter  le  principe  suivant  pour  la  loi  universelle  sur  le  cheque  : 

«  II  y  aura  lieu  de  stipuler  qu'un  chéque  ne  pourra  étre  tiré  que  sur  un 
banquier;  cependant  ne  sera  pas  consideré  comrae  illégal  un  chéque  tiré  sur  un 
non-banquier.  » 

IU.  Meníio-ns  essentielles  du  ciiéque. 

Atlendu  que  le  chéque  représente  un  mandat  de  paiement  auquel  se  rattachent 
des  obligations  juridiques,  il  est  dans  l'intérét  des  aftaires  que  les  conditions  en 
soient  stipulées  par  acte  écrit,  acte  qui  servirá  de  base  a  toutes  Ies  questions  de 
droit  relalives  aux  transactions  par  chéques.  11  s'ensuit  naturellement  que  la 
premiére  condition  á  exiger  du  cheque,  c'est  qu'il  soit  formulé  par  acte  écrit.  II  est 
évident  aussi  que  le  chéque  doil  portee  la  mention  du  tiré,  vu  que  sans  cette 
indication  un  chéque  ne  saurait  étre  payé.  Quant  ñ  la  question  de  savoir  si  un 
chéque  doit  contenir  la  mention  de  «  cheque  »,  les  avis  ne  sont  pas  unánimes 
dans  les  différents  pays.  Si  les  Élats-Unis  et  l'Angleterre  connaissent  les  cbéques 
sans  cette  indication,  cela  tient  a  ce  que  l'on  y  considere  le  chéque  cpmme  une 
espéce  de  traite  et  qu'il  y  est,  en  effet,  regardé  comme  tel  s'il  a  été  émis  sur  une 
personne  autre  que  sur  un  banquier.  Pour  un  titre  destiné  spécialemenl  á  servir 
d'inslrument  de  paiement,  il  est  de  loute  nécessité  de  considérer  la  mention  de 
«chéque  u  comme  essenlielle;  pareefait,  on  ecarte  tout  doute  sur  l'intentiou  des 
parties,  et  cette  indication  rappellera  au  tireur  qu'en  souscrivant  ce  tilre  il  a 
disposé  de  son  avoir  chez  le  tiré  etqt'il  s'exposerait  a  des  poursuites  légales  s'il 
émettait  un  mandat  de  cegenre  sans  avoir  de  provisión.  Si  je  suis  bien  informé,  la 
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Conférence  diplomatique  s'est  prononcée  ógalement  en  faveur  de  l'obligaüon  de  la 
mention  de  «  chéque  ». 

La  nécessité  de  la  clause  :  «  veuillez  payer  »,  c'est-a-dire  la  formule  du  mandat 
donné  par  le  tireur  au  tiré  de  payer  une  cerlaine  somme,  n'est  pas  catégorique* 
ment  exigée  par  toutes  les  législations.  Mais,  la  mérae  oü  la  mention  de  cette 
clause  n'est  pas  strictement  exigée,  elle  est  cependant  considérée  córame  indis- 
pensable.  II  y  a  certainement  unanimité  á  reconnaitre  qu'il  faut  absolument  que  le 
mandat  soit  donné  au  tiré  et  qu'il  ne  doit  dépendre  d'aucune  considération.  II 
semble  que  tel  a  été  aussi  le  point  de  vue  adopté  par  la  Conférence  diplomatique. 

L'indieation  sur  le  cbéque  du  monlant  á  payer  est  reconnuc  essentielle  partoul.  . 
La  Conférence  internado  nale  aura  certainement  été  aussi  de  l'avis  qu'il  n'y  a  que 
les  chéques  payables  en  espéces  qui  pourront  faire  l'objet  d'une  loi  internatiouale. 
Les  assignalions  (chéques  de  transferí)  ne  se  prétent  guére  a  faire  partie  d'une 
loi  universelle  sur  le  chéque;  c'est  aux  banques  elles-raémes  qu'il  apparlient 
plutót  de*régler  l'usage  de  ce  titre  par  des  dispositions  spéciales. 

La  mention  du  lieu  de  paiement  est-elle  essentielle  ?  On  pourrait  le  discuter.  11 
conviendrait  cependant  que  la  loi  uniforme  sur  le  chéque  considére  l'indieation  du 
lieu  de  paiement  co.mme  essentielle.  D'aprés  le  droit  allemand,  si  le  lieu  de  paie- 
ment n'est  pas  indiqué,  c'est-á-dire  si  le  nom  du  tiré  n'est  pas  accompagné  de  son 
adresse,  c'est  le  lieu  de  création  qui  est  considéré  comme  lieu  de  paiement;  la 
jurisprudence  autrichienne,par  contre,  admet  dans  ce  cas  comme  lieu  de  paiement. 
celui  oü  le  tiré  a  son  siége  principal.  Cette  derniére  conception  n'est  pas  a  con- 
seiller,  ear  il  peut  souvent  arriver  que  le  banquier  tiré  ait  plus  d'un  siége  principal 
etjdans  ce  eas,  la  détermination  précise  du  lieu  de  paiement .devient  tout  íi  fait  im- 
possible.  L'indieation  du  lieu  de  paiement  est  d'une  importanee  capiLale,car  c'est 
d'elle,  ainsi  que  dulieu  oü  le  cheque  a  été  daté,  que  dépendront  les  délais  de  pré- 
sentation,  diítérents  suivant  que  le  mandat  a  été  émis  sur  i'iniérieiu'  ou  sur 
l'étranger. 

La  date  du  jour  de  la  création  du  chéque  est  essentielle  comme  elle  l'est  pour 
tout  acte  en  général  et  pour  le  chéque  en  outre,  parce  qu'elle  déterraine  les  délais 
de  présentation. 

Le  chéque  étant  destiné  á  étre  encaissé  immédiatement  et  comme  il  faut  le  dé- 
fendre  de  dégénérer  en  instrument  de  crédit,  il  y  aura  lieu  de  maintenir  dans  la  loi 
uniforme  le  principe  qu'un  chéque  est  payable  á  vue. 

Appartiennent  aux  mentions  facultatives  du  chéque,  c'est-á-dire  á  celles  qui 
peuvent  étre  omises  sans  modifier  la  validité  du  titre  :  l'indieation  de  la  provi- 
sión et  la  désignation  du  bénériciaire.  La  loi  anglaise  ne  fait  pas  mention  de  cette 
clause,  mais  des  usages  commerciaux  striets  y  ont  tracé  de  véritables  limites 
á  femploi  du  chéque,  Cette  mention  de  la  provisión  ne  semble  pas  devoir  étre 
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exigée  par  une  loi  universelle  sur  le  cheque,  vu  que  le  caractére  de  ce  ture  est 
suffisamraent  precisé  par  la  mention  de  «  chéque  »,  et  celui  qui  souscrit  cet  acte 
sait  bien  que  par  ce  fait  il  dispose  d'une  partie  de  son  avoir.  L'insertion  de  la 
clause  de  la  provisión  córame  mention  essentielle  du  chéque  n'est  point  á  recom- 
mander  pour  cette  raison  encoré  que  les  diftérentes  législations  ne  sont  pas 
unanímement  d'aceord  sur  la  définition  de  la  provisión,  Voilá  pourquoi  il  n'est 
guére  désirable  que  la  législation  uniBée  sur  le  cheque  admelte  cette  clause  de  la 
valeur  fournie  comme  mention  essentielle. 

L'indication  du  bénéfieiaire  ne  peut  pas  davantage  étre  exigée  comme  mention 
essentielle.  Lln  chéque  non  émi  á  l'ordre  d'un  bénéfieiaire  sera  considéré  simple- 
ment  comme  chéque  au  porteur. 

Seront  done  considérées  comme  mentions  essentielles  du  chéque  : 

a)  la  signature  du  tireur ; 

b)  la  désignation  du  tiré ; 

c)  la  mention  de  chéque ; 

d)  le  mandat  de  payer; 

e)  l'indication  de  la  somme ; 

/*)  le  lieu  et  la  dale  de  la  création; 
et  comme  meniions  facultadles  : 
la  provisión; 
le  bénéfieiaire ; 
le  lieu  de  paiement. 

IV.  Le  chéque  dans  ses  transactions  régttliéres. 

Différents  points  sont  a  considérer  au  point  de  vue  du  role  du  chéque  : 
íi)  Ies  relations  du  tiré  envers  le  tireur; 

b)  les  relations  du  tiré  envers  le  porteur; 

c)  Ies  relations  du  tireur  et  de  l'endosseur  envers  le  porteur. 

Pour  ce  qui  concerne  les  relations  du  tiré  envers  le  tireur,  elles  sont  basées  sur 
les  conventions  arrétées  entre  eux  dans  le  «  contrat  de  chéque  »,  suivant  lequel  le 
bénéfieiaire  d'un  compte-ehéque  est  autorisé  á  disposer  de  la  provisión  déposée 
chez  le  tiré  au  moyen  de  cheques  II  n'est  guére  recommandable  de  régier  légale- 
ment  ce  contrat, car  il  s'agit  iei  d'un  accord  servant  de  base  aux  affaires  de  chéque, 
mais  dont  on  ne  trouve  nulle  trace  dans  le  cheque  lui-méme.  Quant  a  la  question 
de  savoir  s'il  faut  donner  au  porteur  d'un  chéque  le  méme  droit  d'action  contre  le 
tiré,  droit  qui  résulterait  du  fait  que  le  tiré  s'est  engagé  au  paiement  du  chéque 
envers  le  tireur,  et  cela  d'aprés  les  conventions  arrétées  entre  eux,  les  diverses 
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législations  l'ont  tranchée  difFéremment.  Le  droit  d'actioü  direcle  du  porteur  d'un 
chéque  conire  le  tiré  n'est  reconnu  que  dans  les  pays  oü  l'on  admet  que  la  tradi- 
tion  d'un  chéque  vaul  eession  des  droits  á  la  provisión.  (¡'est  le  cas  pour  la  France, 
la  Belgique  et  l'Italie.  II  n'est  pas  désirable  que  la  loi  universelle  sur  le  chéque 
admelte  que  de  la  simple  possession  d'un  chéque  resulte  un  droit  d'action  Airéete 
centre  le  tiré,  vu  que  la  raison  du  recours  est  presque  toujours  incounue  du  pre- 
neur  d'un  chéque.  Le  porteur  n'étant  done  pas  au  couranl  des  arrangements  et 
eonventions  arrétées  entre  les  parties,  il  sera  obligé,  en  regle  genérale,  d'avoir  re- 
cours au  tireur.  Le  droit  d'aetion  directe  ne  serait  done  que  de  faible  utilité  au 
porteur  du  chéque  s'íl  n'est  secondé  par  le  tireur,  II  n'y  aura  done  pas  lieu,  dans 
la  loi  uniforme  sur  le  chéque,  de  reeonnaitre  au  porteur  un  droit  d'action  directe 
contre  le  tiré. 

Alors  que  le  tireur  et  le  tiré  n'entrent  pas  en  relations  juridiques  par  le  fait 
seulement  de  la  création  d'un  chéque,  raais  bien  dés  qu'intervient  entre  eux  une 
convention  dite  «  contrat  de  chéque  »,  cette  situation  n'est  créée  entre  tireur  et 
preneur  que  du  moment  de  la  mise  en  circulalion  du  chéque,  c'est-á-dire  de  sa 
transmission.  Que  cette  transmission  corresponde  á  un  contrat  taeite,  voila  un 
principe  généralement  admis.  Mais  comment  juger  ce  contrat  au  point  devue  juri- 
dique  ?  Ici  les  réponses  différent.  En  considération  de  ees  concepüons  juridiques 
diflférentes,  résultant  d'mterprétations  différentes  au  point  de  vue  du  droit  civil,  on 
ne  pourrait  guére,  dans  une  loi  uniforme  sur  le  cheque,  tranclier  cette  question 
des  droits  du  preneur  du  chéque  a  la  provisión,  il  conviendrait  plutót  d'en 
laisser  la  réglementation  aux  législations  des  divers  pays  intéressés. 

VI.  Endossoment. 

Le  chéque  a  ordre,  transmissible  par  voie  d'endossement,  est  inlroduit  dans  lous 
les  pays.  Cependant,  les  opinions  dillérenl  sur  le  point  de  savoir  si  le  chéque  doit 
contenir  la  clause  «  a  ordre  »  pour  pouvoir  étre  transmis  au  mayen  de  l'endos- 
sement,  ou  si  cetitre  est  endossable  en  principe,  et  que  c'est  pluiót  pour  le  rendre 
non  endossable  qu'il  faudrait  une  mention  spéciale.  II  conviendrait,  dans  la  loi 
uniforme  sur  le  chéque,  de  se  rallier  a  ce  dernier  point  de  vue.  L'effet  juridique  de 
l'endossement,  c'est  la  tradition  du  cheque  a  la  personne  en  faveur  de  laquelle  il  a 
été  endossé.  Gelle-ci  peut  réendosser  á  nouveau  le  chéque,  soit  en  blanc,  soit  au 
moyen  de  la  formule  compléte.  II  appartient  au  payeur  de  yérifier  l'authenticité  de 
la  signature;  s'il  a  payé  sans  se  livrer  á  cette  vérification,  il  n'en  est  pas  pour  cela 
dégagé  de  ses  obligations.  Le  payeur  devra  en  outre  s'assurer  de  l'identité  du  por- 
teur  avec  la  personne  á  laquelle  le  chéque  parait  payable  originairement,  11  ne 
peut  étre  tenu  a  vérifier  les  endossements. 


—  183  — 


L'endossement  du  tiré  est  sans  effet.  Un  cas  semblable  pourrait  se  présenter 
dans  le  cas  d'un  cheque  au  porteur,  sans  endossement  préalable  au  tiré  ou  rauni 
d'un  endossement  en  blanc;  il  constituerait  alors  une  créance  abstraite  envers  les 
porteurs  postérieurs,  sans  considération  de  l'existence  de  la  provisión  requise;  il 
aurait  done  la  méme  signification  qu'une  «  acceptation  ».  Tous  les  deux  sont  done 
ineffectifs, 

VIL  Présentation. 

L'obligation  résultant  d'un  cheque  est  celle  d'une  deüc  exigible,  e'est-á-dire  que 
le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'en  mettre  le  montant  á  la  dispositiou  du  porteur,  le 
jour  de  I'éehéance.  La  pratique  des  affaires  exige  que  la  validité  du  cheque  soit 
limitée  et  que  ¡es  délais  de  présentation  ne  soient  pas  étendus  au  delá  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  un  emploi  utile  du  cheque.  Les  délais  de  présentation  sont  diffé- 
rents  suivant  les  divers  pays,  et  il  serait  désirable  qu'une  législation  universelle  sur 
le  cheque  uniformise  ees  délais,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'élranger. 

VIII.  Paiement. 

En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  cheque,  il  est  dans  l'intérét  des  échanges 
d'éviter,  dans  ¡a  mesure  du  possible,  les  paiements  en  espéces.  Si  la  liquidation  du 
cheque  ne  se  fait  pas  par  caísse,  elle  s'effectue  par  virement  en  compte.Le  porteur 
peut  refuser  d'aceepter  un  paiement  partiel.  Si  le  tiré  refuse  de  payer  un  cheque 
qui  lui  a  été  réguliérement  presenté,  alors  méme  que  la  provisión  disponible  chez 
lu:  est  suffisante,  il  sera  tenu,  en  vertu  des  principes  du  Code  civil  général,  de 
dommages-intéréts  envers  le  tireur  pour  le  préjudice  qu'it  pourrait  lui  causer  par 
suiíe  de  la  non-liquidation  du  chéque.  La  mort  ou  l'incapacité  du  tireur,  pas  davan- 
tage  que  l'incapacité  du  tiré,  ne  pourront  modifier  ce  droit  a  la  liquidation  du 
cheque.  Le  tiré  est  autorisé  á  payer  un  chéque,  méme  aprés  expiralion  du  délai  de 
présentation.  Le  tiré  qui  régle  un  chéque  a  le  droit,  d'aprés  la  loi  allemande, 
d'exiger  qu'on  lui  délivre  le  titre  acquitté. 

D'aprés  la  législation  anglaise,  le  porteur  d'un  chéque  liquidé  est  obligé  de  céder 
le  tilre;  reste  alors  la  question  de  savoir  s'il  est  tenu  de  l'acquitter.  Les  loisfran- 
caise  et  anglaise  ne  contiennent  rien  concernant  la  maniére  dont  un  cheque  peut 
étre  liquidé ;  cependant,  en  Belgique  et  en  France,  l'encaisseur  est  obligé  de  donner 
quittance  sur  le  titre.  Les  Codes  italien,  portugais,  roumain,  bulgare  et  suisse  ne 
réglemententpas  spécialement  la  liquidation  du  chéque ;  on  applique  généralement 
aux  affaires  de  cheques  les  principes  admis  en  la  matiére  pour  le  paiement  des 
traites.  Certaines  législations  obligent  le  porteur  du  chéque  á  accepter  le  paiement 
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partiel;  le  contraire  est  stipulé  par  d'autres  lois.  U  y  aurait  lieu  d'adopter  dans  la 
législation.  unifiée  sur  le  cheque  le  principe  suivant : 

«  Le  tiré  peut  exiger  quittance.  Le  porteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  des  paie- 
ments  partiels.  » 

IX.  Révocalion. 

Concernant  la  révocalion  du  cheque,  deux  opinions  sont  en  présence.  En  Angle- 
terre,  le  tireur  peut  librement  révoquer  un  cheque,  et  celui-ci  est  consideré  revoqué 
de  droit  non  seulemenl  en  cas  de  íaillile  du  tireur,  mais  encoré  par  le  seul  fait 
que  le  tiré  apprend  la  mort  du  tireur.  Les  pays  du  groupe  francais  voient,  par 
centre,  dans  la  tradition  de  la  traite  ou  du  chéque  la  cession  des  droits  á  la  provi- 
sión qui  se  trouve  dans  les  mains  du  tiré;  il  en  résulte  pour  ees  pays  le  principe  de 
la  non-révocabilité  du  chéque  et,  comme  seconde  conséquence,  que  le  porleur  d'un 
chéque,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  peut  réclamer  le  paiement  privilegié  á  valoir 
sur  la  provisión,  II  serait  désirable  d'adopter  pour  la  loi  unifiée  sur  le  chéque  un 
principe  intermédiaire  entre  ees  deux  coneeptions  et  de  stipuler  que  la  révocation 
d'un  chéque  ne  peut  étre  effective  qu'aprés  l'expiration  du  délai  de  présentation, 
qu'un  chéque  ne  sera  pas  mil  par  le  fait  de  la  mort  ou  de  l'incapacité  du  tireur, 
mais  bien  si  la  faillite  du  tireur  est  notifiée  au  tiré. 

X.  Cheque  de  virement  et  cheque  barré. 

L'habitude  prise  dans  les  affaires  avec  la  Banque  de  l'Empire  et  dans  les  trans- 
actions  par  voie  de  compensation  d'interdire  le  paiement  en  espéces  du  chéque  en 
y  apposant  la  mention  :  «  pour  virement  seulement »  est  devenue  si  courante  en 
Alleraagne,  que  la  plus  grande  partie  des  chéques  présentés  aux  guichets  de  la 
Banque  de  l'Empire  et  de  ses  agences  portent  cette  inscription.  Grace  á  ce  chéque 
de  virement,  les  risques  de  voir  !e  chéque  encaissé  par  un  tiers  non  aulorisé  sont 
eonsidérablement  diminués.  Ce  virement  compte  pour  liquidalion,  etla  présenta- 
tion du  chéque  au  virement  vaut  done  présentation  au  paiement.  D'autres  pays, 
comme  l'Angleterre,  connaissent  le  systéme  du  chéque  barré.  Le  barrement  du 
cheque  peut  étre  général :  le  paiement  du  chéque  sera  eftectué,  dans  ce  cas,  á  une 
banque  ou  á  un  banquier  quelconque;  ou  spécial :  le  paiement  ne  pourra  alors  en 
■étre  fait  qu'á  tel  établissement  designé.  Ce  systéme  du  «  crossing  »  est  recomman- 
dable,  ne  füt-ce  que  parce  qu'il  accoulume  peu  a  peu  les  personnes  a  conlier  teur 
service  de  caisse  a  des  banquiers  el  á  se  faire  ouvrir  des  comptes  en  banques.  Le 
chéque  barré  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  chéque  de  virement;  la  clause  de 
virement  excluí  en  principe  tout  paiement  en  espéces,  alors  que  ce  n'est  pas  le  cas 
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pour  le  cheque  barré.  Le  cheque  de  vireraent  présente  done  une  certaine  infériorité 
au  point  de  vue  des  transactions  internationales.  C'est  seulement  au.  moyen  du 
cheque  barré  et  du  cheque  de  virement  reunís  qu'il  sera  possible  de  donner  satis- 
faction  a  tous  les  cas  spéciaux,  tout  en  écartant  presque  complétement  les  risques 
de  vol  ou  de  fraude.  II  est  done  déstrable  de  comprendre  dans  la  loi  universelle 
sur  le  chéque  tant  le  chéque  barré  que  le  cheque  de  virement. 

XI.  Recours. 

(Juantau  recours  en  cas  de  non-paiement  du  cheque,  il  estbasé,  dans  la  majorité 
des  pays,  sur  les  mémes  principes  que  ceux  adniis  pour  la  letlre  de  change.  En 
Allemagne,  il  y  a  cependant  quetques  différences  á  noter :  Pour  le  chéque,  la  decla- 
raron de  non-paiement  peut  remplacer  le  protét;  le  protét,  faute  de  paieraent  déla 
traite,  peut  étre  dressé  le  jour  de  l'échéance,  et  il  doit  l'étre  au  plus  tard  le  second 
jour  ouvrable  qui  suit.  Quant  au  cheque,  la  législation  allemandene  prescrit  pas 
quand  doit  en  étre  dressé  protét  en  cas  de  non-paiemenl,  il  suffit  qu'il  soit  fait 
avant  l'expiration  du  délai  de  présentation.  La  législation  uniforme  pourrait  done 
admettre  pour  le  chéque  les  mémes  recours  qu'en  maticre  de  lettres  de  change. 

J'en  arrive  á  vous  proposer  d'émettre  la  conviclion  que  non  seulement  l'unifica- 
tion  des  législations  sur  le  chéque  est  désirable  dans  l'intérét  du  commerce  et  de 
Tindustrie,  inais  encoré  qu'elle  est  réalisabie  et  que  les  principes  adoptes  par  le 
Deutsclier  Handelstag  eonstituent  une  bonne  base  de  loi  universelle  sur  le  chéque. 
Je  voudrais  en  outre  vous  prier  d'exprimer  votre  sympathie  á  une  idee  qui  ful 
présentée  par  la  délégation  allemande  a  l'issue  de  ia  Conférence  internationale 
de  droit  sur  la  letlre  de  change,  elle  consistait  k  demandar  qu'au  cas  oü  la  loi  uni- 
forme sur  la  traite  serait  adoptée  par  Ies  différents  États,  il  y  aurait  lieu  de  créer 
un  tribunal  international  qui  connaitrait  en  dernier  resten  des  litiges  en  affaires 
de  lettres  de  change.  La  Conférence  décida  de  prier  les  différents  Gouvernements 
de  mettre  á  l'étude  cette  question  de  création  d'un  tribunal  spécial.  Je  crois  cette 
idee  tres  bonne,  vu  que  seule  une  jurisprudence  uniforme  offrira  toute  garantie  de 
l'application  uniforme  de  la  loi  universelle  sur  la  traite. 

Ces  mémes  raisons  qui  plaident  en  faveur  de  Télablissement  d'un  tribunal  inter- 
national pour  la  législation  sur  la  traite,  nous  portent  á  sonhaiter  une  cour  sem- 
blablepourle  droit  universel  sur  le  cheque,  et  je  me  permets  de  vous  proposer 
l'adoption  d'un  voeu  qui  pourrait  étre  formulé  á  peu  prés  dans  ces  termes  :  le 
Cjongrés  international  des  Chambres  de  commerce  accueüle  avec  la  plus  grande 
sympathie  i'idée  de  la  création  d'un  tribunal  connaissant  en  dernier  ressort  des 
litiges  résultanl  des  législations  universetles  sur  la  traite  et  sur  le  chéque,  et  invite 
les  différents  Gouvernements  á  coopérer  á  sa  réalisation. 
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Messieurs,  j'espére  que  mes  explicaderas  vous  aoront  prouvé  que  l'unification 
des  lois  du  cheque  est  utile  et  nécessaire  pour  le  eommerce  ct  l'industríe,  et  qu'il 
est  possible  de  réaliser  cette  uniformité- 

Mais  Funiforraité  des  lois  sur  la  lettre  de  change  et  le  cheque  ne  pourra  étre  con- 
servée  á  moins  d'étre  soutenue  etgarantie  par  une  juridietion  commune. 

Pour  cela,  la  deusiéme  Conférenee  diplomatique  a  adressé  aux  Gouvernements 
des  Étais  qui  y  étaient  représenles  la  priére  d'examiner  la  question  sil  serail  pos- 
sible  d'établir  une  juridietion  pour  le  droit  commun  en  matiére  de  lettres  de  change. 
Et  nous  pouvons  ajouter  en  matiére  de  chéques. 

Je  vous  prie  d'exprimer  votre  sympathie  pour  cette  idée. 

Mi  le  Président.  —  ¡VI.  Apt  a  done  commenté  les  décísions  les  plus 
recentes.  Vous  savez,  Messieurs,  que  celte  question  du  cheque  a  élé 
traitée  a  La  Haye.  On  nous  demande  done  maintenant  d'émetlre  un 
vceu  en  faveur  de  l'unification  du  cheque  et  d'une  législalion  qui  per- 
metlrait  quetous  Ies  pays  puissent  étre  traites  de  la  méme  facón. 

Je  donne  la  parole  a  l'orateur  suivant,  M.  de  Mendes  de  Almeida, 
du  Brésil. 

Candido  de  Mendes  de  Almeida,  Direcleur  du  Commercial 
Museum,  Rio  de  Janeiro.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permis- 
sion  de  parler  en  francais,  parce  que  ma  langue  nationale  n'est  pas 
reconnue  comme  langue  ofliciel le,  et  je  ne  puis  pas,  aprés  ¡rente 
jours  d'élude  de  Tangíais,  m'exprimer  dans  celte  langue  de  facón  a 
étre  compris. 

Comme  representan!  du  Gouvernement  brésilien,  comme  représen- 
tant  aussi  de  la  Fédération  des  Associations  commerciales  du  Brésil, 
—  les  Associations  commerciales  sont  des  Chambres  de  eom- 
merce, —  nous  avons  organisé  la  Fédération  des  Associations  com- 
merciales á  Rio  de  Janeiro,  la  capilale,  —  c'est  aussi  une  organisa- 
tion  des  courtiers  avec  inlervention  du  Gouvernement.  Ces  institu- 
tions-!a  s'intéressent  beaucoup  a  la  question  du  cheque,  parce  qu'elles 
représentenl  tout  le  eommerce,  c'est-á-dire  tous  ceux  qui  onl  intérét 
dans  les  relations  commerciales.  Si  j'ai  eu  le  eourage  de  prendre  la 
parole  dans  celte  assemblée  si  distinguée  el  si  compétente,  c'est 
simplement  parce  que  j'ai  voulu,  devant  ce  grand  Congrés,  oñ  sont 
réunis  les  représentants  Ies  plus  distingués  du  monde  entier,  affirmer 
l'exislence  du  Brésil. 
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Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  parler  ainsi,  mais  j'ai  lu 
tous  Ies  rapports,  et  j'ai  constaté  que  l'on  y  fait  des  références  a  des 
pays  qui  sont,  certainement,  dignes  d'étre  menüonnés,  mais  des 
pays  qui  n'ont  pas  plus  que  mon  pays,  le  Brésil,  le  droit  d'étre 
étudiés. 

Le  Brésil,  Messieurs,  est  un  pays  tres  malheureux.  N  fait  des 
efforts  enormes  pour  étre  connu,  il  fait  des  elíorts  énormes  pour 
démontrer  sa  capacité,  il  fait  des  efforts  énormes  pour  démontrer 
son  intelligence,  il  fait  des  efforts  énormes  pour  démontrer  qu'il 
accompagne,  pas  a  pas,  tous  les  mouvements  de  la  science,  tous  Ies 
mouvements  de  l'industrie,  tous  les  mouvements  du  commerce; 
eh  bien  !  Messieurs,  on  ne  trouve  pas  le  nom  du  Brésil  quand  on 
parle  des  droits  des  peuples. 

Messieurs,  le  Brésil,  c'est  le  plus  grand  pays  de  l'Amérique  du 
Sud.  C"est  un  pays  qui  a  9  millions  de  kilométres  carrés; 
el  toules  ses  ierres  sonl  connues,  sont  fértiles,  sonl  útiles,  sont  pro- 
duclives.  C'est  le  pays  du  café,  c'est  le  pays  du  caoulchouc;  et  s'il 
existe  dans  le  monde  une  industrie  du  caoutchou  c,  ce  sont  les 
grandes  foréts  de  l'Amazone  qui  ont  donné  naissance  a  cette  grande 
industrie,  laquelle  est  a  l'heure  présente  tres  bien  exposée  a  ['Inter- 
national Exposüion  of  fiubber,  a  New-York.  C'est  du  Brésil  que  sont 
sorties  les  semences  qui  ont  produit  les  grandes  cultures  de  l'índe, 
de  Ceylan  el  des  autres  parties  de  l'Asie. 

Pans  ce  grand  pays,  qui  a  22  millions  d'habitants,  la  grande 
majorité  des  habitants  est  composée  d'hommes  blancs,  avec  une 
tres  pelile  proporlion  d'indigénes.  Partout  on  demande  si  au  Brésil 
nous  sommes  des  négres.  Eh  bien !  je  vous  1'affirnie,  sous  la  respon- 
sabilité  que  j'ai  comme  représentant  de  mon  Gouvernement,  sous  la 
responsabililé  que  j'ai  comme  représentant  de  la  Fédéralion  des  Asso- 
ciations  commerciales  du  Brésil,  je  vous  l'affirme,  nous  sommes  des 
descendants  des  Portugais,  des  Italiens,  des  Allemands,  des  Francais 
et  des  autres  peuples  d'Europe. 

Je  vous  l'affirme  aussi,  nous  faisons  tous  les  efforts  possibles  pour 
élre  d'accord  avec  le  mouvement  évolutiouniste  du  monde  civilisé. 
Nous  sommes  Ies  plus  grands  producteurs  de  café  du  monde,  nous 
sommes  les  plus  grands  producteurs  de  caoulchouc,  pour  ne  pas 
parler  d'autres  choses. 

Pour  ne  pas  reteñir  trop  longtemps  volre  attention,  je  vous  dirai 
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simplement  que  j'ai  pris  lüer,  sur  cette  table,  un  journal  américain 
oü  j'ai  eu  le  plaisir  de  lire.., 

Unevoix.  —  Chéque  !  cheque  ! 

M.  le  Président.  —  Parlez  du  chéque. 

M.  Almeida.  —  Je  vous  demande  pardon.  Si  j'ai  fait  cette  exorde, 
c'est  pour  vous  démontrer  pourquoi  nous  avons  le  droit  d'étre 
entendus  sur  la  question  du  chéque.  Je  lis  dans  ce  journal  :  «  Le 
Brésil  a  exporté  aux  Élats-Unis  pour  128,000,000  de  dollars. 

Plusieurs  voicc.  —  Chéque  !  Chéque  ! 

M.  le  Président.  —  Parlons  du  chéque. 

M.  Almeida.  — ■  Eh  bien  !  Messieurs,  sur  la  question  du  chéque, 
j'ai  le  plaisir  de  vous  diré  que  le  Brésil  a  promulgué,  le  7  aoút  de 
cene  année,  une  loi  renfermanl  toutes  les  aspirations  sur  le  chéque; 
j'ai  le  plaisir  de  vous  diré  que  toutes  les  aspirations  exprimées  dans 
le  rapport  de  M.  Apt  sont  deja  incluses  dans  la  loi  qui  est  présente- 
ment  en  forcé  au  Brésil.  22  millions  d'hommes  onl  déja  mis  ees  dio- 
ses en  pratique. 

Sur  la  question  de  l'unificalion  du  chéque,  la  loi  a  déclaré  rece- 
vabfes  a  créer  des  cheques  lous  ceux  qui  auraient  des  fonds  dispo- 
nibles dans  les  banques  ou  entre  les  mains  des  commercants  —  et 
c'est  la  le  point  intéressant.  J'ai  lu  dans  les  rapports  qu'il  y  a  une 
grande  discussion  pour  savoir  si  le  chéque  doit  élre  tiré  seuleinent 
sur  les  banques  et  les  associations  similaires.  Au  Brésil,  on  a  eu 
l'idée  de  favoriser  la  circulation  du  chéque  et  en  méme  temps  de  le 
garantir  d'une  facón  compléte, 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ees  pays  nouveaux  n'ont  pas  autant  de 
facilites  pour  la  circulation  du  numéraire;  alors  ils  ont  besoin  de 
faciliter  la  circulation  du  papier  qui  représente  l'argent;  maisenméme 
temps  ils  ont  l'obligation  de  garantir  cette  circulation,  de  facón  que  le 
commerce  n'ait  pas  de  surprises  ni  de  déceptions. 

Eh  bien  !  nous  avons  élabli,  a  Farücle  premier  de  la  loi,  que  le 
chéque  pourrait  élre  tiré  sur  les  banques  et  sur  les  commercants. 


—  189  — 


Mais,  naturellement,  cette  expression  «  eommercants  »  est  Hée  a  nos 
iransactions  commerciales,  c'est-á-dire  que  le  comnaerijant,  dans  le 
sens  de  la  loi,  est  celui  qui  est  enregislré  réguliérement  selon  les 
lois. 

La  loi  établit  aussi  la  significalion  du  mot  «  fonds  ».  Qu'est-ce  que 
Fon  eiitend  par  fonds?  11  y  a  d'abord  les  sommes  existanles  en 
comples  courants  (banquéres).  Relativement  a  ees  fonds-la,  ¡1  n'y 
a  pas  d'autre  exigence.  La  oü  il  y  a  un  compte  courant  (banquére) 
on  peul  ürer  un  cheque  sans  aucune  autre  considération.  Dans  le  cas 
d'un  comple  courant  contractuel,  ou  de  l'ouverture  d'un  crédit,  pour 
tirer  par  cheque  sur  ees  deux  espéces  de  sommes  dues,  il  faul  le  con- 
sentement  du  tiré. 

La  loi  sur  la  capacité  active  est  conforme  aux  regles  générales  du 
droil  civil.  Celui  quijouit  delous  ses  droits  civils  a  ia  capacité  active 
pour  tirer. 

Relativement  a  la  capacité  passive,  je  vous  ai  deja  expliqué  la 
difíerence  que  fait  la  loi  entre  les  banqueset  les  eommercants. 

Quant  a  la  forme  du  cheque,  notre  loi  est  conforme  aux  aspira- 
tions  exprimées  dans  le  rapport  de  M.  Apt.  Notre  loi,  qui  n'est  pas 
une  aspiration,  mais  une  loi  écrite  et  en  íorce,  exige  le  mot 
«  cheque  »  écrit  en  portugais  —  c'est  notre  langue  —  ou  l'équiva- 
lent  en  toute  autre  langue.  Elie  exige  ensuite  le  nom  delaraisonsociale 
ou  de  la  personne  qui  doit  payer.  Elle  exige  encoré  —  et  c'est  une 
question  qui  a  été  tres  discutée  —  l'indicalion  du  lieu  de  paiement.  II 
ne  suffit  pas  d'indiquer  le  nom  de  la  banque,  il  faut  indiquer  le  siége 
de  cette  banque  sur  laquelle  on  tire,  parce  qu'une  banque  peut  avoir 
plusieurs  siéges,  a  différents  endroits.  Pour  que  le  cheque  soit 
exigible,  selon  notre  loi,  il  faul  que  Fon  indique  tres  précisément 
Fendroit  oü  doit  étre  payé  le  cheque.  Cette  exigence  de  notre  loi, 
Findication  précise  de  Fendroit  du  paiement,  est  la  réálisation  de 
l'une  de  vos  aspiralions. 

Notre  loi  établit  aussi  —  et  en  cela  elle  innove  sur  toutes  les 
autres  lois  que  j'ai  vues  —  que  le  cheque,,  pour  étre  cheque,  doit 
étre  a  vue.  Elle  dit  que  le  tiré  qui  recoit  un  cheque  mutilé,  un 
cheque  déchiré,  un  cheque  portara  de  grosses  taches  d'encre,  avec 
des  dates  suspectes,  avec  des  corrections,  peut  exiger  des  explica- 
tions  et  méme  des  garanties.  Cela,  c'est  une  nouveauté.  J'en  fais  la 
mention,  ce  sera  peut-étre  utile. 
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M.  le  Président.  —  Comme  documentation. 
M.  Ahneida.  —  Oui. 

Je  suppose  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  plus  d'explica- 
lions  et  de  détails.  J'ai  fait  traduire  toute  notre  loi  en  trancáis  et  en 
anglais,  et  elle  sera  introduite  dans  les  travaux  du  Congrés. 

M.  le  Président.  —  Nous  verserons  done  la  loi  brésilienne  au  dos- 
sier  comme  documentation.  Cette  loi,  étant  la  réalisation  des  aspi- 
ralions  du  Congrés,  est  tres  intéressante. 

Messieurs,  je  profite  de  l'occasion  pour  vons  faire  quelques  petiles 
Communications.  Yous  savez  tous  que  l'on  se  propose  de  prendre  la 
photographie  des  membres  du  Congrés  a  la  sortie  de  la  séance  de  ce 
matin,  vraisemblablement  vers  midi  et  demi.  L'annonce  en  a  été 
faite  au  concert  d'bier  soir,  je  vous  la  repele. 

Je  suis  prié  de  vous  faire  savoir  que,  par  t'inlervenüon  spéciale  de 
M.  Lawrence  Lowell,  les  délégués  qtii  désirenl  visiler  l'Université  de 
Harvard  peuvent  se  joindre  a  une  société  qui  quitlera  l'hótel  cet 
aprés-midi,  de  suite  aprés  la  prise  de  la  photographie. 

La  derniére  communicatiou  que  j'ai  á  faire  est  celle-ci  :  Par  suite 
de  retards  dans  la  réception  des  notices  officielles  et  d'erreurs  de 
correspondances,  qui  ont  été  en  dehors  du  controle  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Boston,  le  Congrés  n'a  pas  été  informé  en  temps  de 
la  désignation  d'un  certain  nombre  de  délégués  comme  represen- 
taos des  Gouvernements.  Parmi  ceus  dont  les  noms  n'onl  pas  été 
inclus  dans  la  liste  im primee  comme  représentant  leur  Gouverne- 
ment  se  trouvent  ; 

M.  Angelo  Salmoiraghi,  de  Milán,  qui  est  membre  du  Comité 
permanent  et  qui  est  aussi  représentant  officiei  du  Gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'ltalie; 

M.  G.  di  Rosa,  cónsul  italien  a  Boston,  qui  représente  aussi  le 
Gouvernement  italien ; 

Le  D1'  Leonhard  Hochdorf,  représentant  le  Gouvernement  aulri- 
chien  ; 

Le  D1'  Edmund  Kunosi,  représentant  le  Gouvernement  bongrois; 
M.  Abel  Pardo,  cónsul  général  de  PArgentine,  a  New- York,  repré- 
sentant la  République  Argentine; 
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M.  S.  Tamura,  Yice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kobe,  represen  tan  t  le  Japón ; 
M.  Olol  Hjorth,  représentanl  la  Suéde. 

Évidemment,  la  Chambre  de  commerce  de  Boston  s'escuse  de  ees 
omissions,  bien  involontaires,  el  elle  me  charge  de  vous  exprimer 
ses  regrets. 

S'il  y  a  d'aulres  délégués  représentant  leurs  Gouvernements,  la 
Chambre  de  commerce  de  Boston  leur  serait  tres  reconnaissante  de 
vouloir  bien  se  faire  connaítre  au  secrélaire  de  la  Chambre. 

M.  Eugéne  Aüard,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  belge 
de  Paris.  —  Dans  un  rapport  présenté  au  nom  de  la  Chambre  de 
commerce  belge  de  Paris,  mon  éminent  collégue  M.  H.  A.  Rau  a 
indiqué  Ies  moyens  pratiques  pour  étendre  l'usage  du  cheque  et  res- 
treindre  les  inconvénients  et  les  risques  de  l'emploi  exagéré  du 
numéraire  et  des  billets  de  banque.  S'il  ne  nous  appartient  pas  de 
formuler  un  projel  de  loi  concernant  le  cheque,  il  est  évident  que 
nous  devons,  á  l'heure  actuelle,  émettre  notre  avis  sur  la  législation 
la  meiüeure.  Nous  sommes  précisément  daus  une  situation  qui  nous 
permel  de  préciser,  d'une  maniere  approfondie,  ce  que  nous  vou- 
lons,  ce  que  le  commerce  mondial  exige  par  rétablissement  du 
cheque. 

La  Contérence  de  La  Haye  s'est  oceupée,  vous  venez  de  l'ap- 
prendre,  de  la  législation  de  la  lettre  de  change  uniforme  pour  lous 
Ies  pays.  Je  crois  qu'elle  s'est  oceupée  également  de  la  législation 
sur  le  cheque  pour  tous  les  pays,  conformément  aux  desiderala  du 
commerce  mondial ;  mais  je  ne  sais  si  la  Coní'érence  de  La  Haye  a 
pris  pour  le  cheque  les  mémes  décisions  que  celles  qu'elle  a  prises 
pour  la  lettre  de  change. 

Si  mes  renseignements  sont  exaets,  il  paraitrait  que  la  Conférence 
de  La  Haye  a  renvoyé  a  une  séance  prochaine  Texamen  de  la  législa- 
tion sur  le  cheque;  mais  il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'en  proposant 
un  projet  de  législation  sur  la  lettre  de  ehange,  la  Conférence  de 
La  Haye  a  bien  indiqué  ce  qu'était  une  letlre  de  change.  On  devra 
done  définir  la  lettre  de  change.  D'ailleurs,  loules  les  jurisprudences, 
toules  les  lois  donnent  bien  une  définition  de  la  lettre  de  change. 
Dans  le  rapporl  (res  remarquable  présenlé  par  MM.  Apt  et  Trumpler, 
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ii  est  fait  absolument  abandon  de  cette  nécessité,  pour  nous  prímor- 
diale,  d'une  définition  du  cheque,  et  nous  ne  pouvons  entiérement 
partager  leur  avis,  et,  puisque  Ies  rapporteurs  recommandent  eux- 
mémes  de  faire  mention,  dans  la  législation  á  venir,  des  conditions 
principales  du  cheque,  il  doit  paraitre  évident  que  í'une  de  ees 
conditions  esl  précisément,  au  point  de  vue  international  et  inté- 
rieur,  que  le  cheque  ne  puisse  étre  confondu  avec  un  autre 
instrument  de  crédit  soumis  á  des  stipulations  légales  différentes  de 
celles  du  cheque.  Sinon,  il  est  probable  que  dans  la  pratique  il 
pourra  se  présenter  et  il  se  presentera  certainement  des  inconvé- 
nienls  et  des  conflits  entre  la  législation  régissant  le  cheque  et  celle 
concernant  les  autres  instruments  de  crédit. 

En  effet,  si  le  cheque  doit  —  et  c'est  la  l'esprit  qui  a  préside  au 
désir  général  d'une  législation  internationale  sur  la  in  a  ti  ere  —  con- 
stituer  un  substituí  au  numéraire  et  aux  billets  de  banque,  il  iaul 
qu'il  jouisse  autant  que  possible  des  conditions  qui  donnent  a  ceux-ci 
la  facilité  de  circulation  et  de  libération  pour  les  paiements  auxquels 
on  veut  que  le  cheque  puisse  servir  lui-méme. 

Dans  la  revue  que  font  les  rapporteurs  des  dérinilions  que  donne 
du  cheque  la  législation  de  divers  pays,  ils  ne  rappellenl  que  d'une 
facón  générale  la  déflnilion  des  pays  de  langue  fraucaise.  Cependant, 
parmi  ceux-ci  il  est  intéressant  de  relever  la  définition  belge,  qui 
est  precise,  et  que  les  rapporteurs  ont  d'ailleurs  signalée.  Cette 
définition,  d'aprés  nous,  est  absolument  l'image  de  ce  qu'est  le 
cheque.  La  loi  belge  de  1875  dit  :  «  Le  cheque  est  une  délégation 
de  paiement  au  comptant  et  a  vue  sur  des  fonds  disponibles.  »  Vous 
voyez  comme  le  cheque  se  distingue  de  ia  lettre  de  cbange.  Dans 
ees  conditions,  je  crois  que,  dans  le  voeu  á  émettre,  nous  devons' 
demander,  nous  devons  définir  exactement  ce  que  nous  voulons,  et 
cette  définition,  nous  la  donnons  par  la  loi  belge. 

Si,  dans  les  différents  pays  ici  represen  tés,  il  y  a  une  définition 
meilleuie,  Messieurs,  nous  sommes  tous  préls  a  nous  y  rallier. 

Sur  les  autres  points  du  rapport  de  JV1.  Apt,  un  de  mes 
compalriotes,  M.  Christophe,  el  moi,  nous  sommes  absolument 
d'accord.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  instants,  je  Irouve  qu'avant 
tout  nous  devons  diré  ce  que  nous  vouloas,  et,  pour  le  surplus,  les 
détails  sont  indíqués  d'une  facón  complete,  d'une  facón  magistrale, 
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dans  les  difieren  ts  rapports  donl  nous  avons  eu  connaissance.  Ces 
rapporls,  je  ne  Ies  analyse  pas,  mais  je  vous  demande  surlout  que 
dans  le  vceu  que  vous  aliez  émetlre,  que  vous  allez  envoyer  a  la 
Conférence  de  La  Haye,  vous  disiez  bien  ce  que  vous  voulez,  et 
c'est  la  decisión  que  je  vous  demande  d'adopter. 

M.  le  Président.  —  La  parole  esl  a  M.  Charles  Christophe. 

M.  Charlea  Christophe  (Gand,  Belgique),  membre  du  barreau  de 
la  Cour  d'appel,  Secrélaire  du  Cercle  commercial  et  industriel  de 
Gand,  Secrélaire  de  la  Fédération  inlernalionale  des  Associations 
des  üíateurs  de  lin.  —  Le  Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand 
a  f'ait  connaitre  toules  ses  vues  au  sujel  de  la  queslion  du  cheque  en 
distribuanl  aux  membres  du  Congres  un  projet  complet  d'une  loi 
uniforme  sur  le  cheque,  elaboré,  au  nom  de  sa  Seclion  juridique,  par 
M.  Rolín,  professeur  á  l'Université  de  Gand  et  secrétaire  de  I'ln- 
sliLut  de  droit  international,  II  espere  que  cetle  contribution  au 
travail  de  documentaron,  entrepris  sur  l'initiative  de  notre  Comité 
permanent,  méritera  1'aUention  de  la  Coníérence  de.  La  Haye  chargée 
d'élablir  le  projet  définitif  d'une  loi  uniforme  sur  les  cheques. 

Au  nom  du  groupe  que  je  représenle  ici,  je  crois  louleibis  devoir 
déclarer  expressément  queje  ne  puis  partager  l'avis  de  MM.  les  rap- 
porteurs  Apt  et  Trumpler  et  du  üeutscher  Handelstag,  affirmant 
rinutililé  d'une  définition  du  cheque.  A  préseñt  qu'une  loi  uniforme 
sur  la  lettre  de  change  va  étre  mise  en  vigueur  dans  la  plupart  des 
pays,  il  convient  de  marquer  nellement  el  succinctement,  dans  la  loi 
uniforme  projetée,  en  quoi  le  chéque  difiere  de  la  lettre  de  change. 
II  importe  avant  tout  d'éviter  que  les  cheques  ne  se  transforment  en 
lettres  de  change  masquées  et  ne  perdent  leur  caractére  essentiel, 
qui  sera  loujours  d'étre  un  mode  de  paiement. 

Je  me  rallie  done  aux  observations  présentées  par  M.  Rau  comme 
complément  de  son  remarquable  rapport,  au  sujet  de  la  nécessité 
d'une  définilion  du  chéque.  Au  surplus,  le  Deutscher  Handelstag  lui- 
méme,  aprés  avoir  aífirmé  l'inulilité  d'une  définition  {déclaration 
n°  1)  s'attache  ensuite  a  délimiter  d'une  facón  tres  précise  les  condi- 
Lions  essentielles  du  chéque.  Sur  ces  conditions,  d'aillenrs,  l'accord 
pourra  se  faire  tres  facilemeut. 
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Que  cloil  étre  maintenanl  celte  définition  du  cheque?  C'est  la 
Conférence  de  La  Ilaye  qui  a  niission  de  l'établir.  Je  terminerai  par 
une  seule  remarque  á  ce  sujel.  La  définition  que  propose  M.  Rau, 
c'esl-a-dire  celle  de  la  lo¡  belge  du  20  juin  1873,  présenle  en  éffet 
des  avantages. 

«  Le  cheque,  di t  le  législateur  belge,  est  une  délégatioñ  de  paie- 
menl  au  comptanl  el  a  vue  sur  des  fonds  disponibles.  »  Nolons  bien 
que,  dans  ses  explications  sur  cequ'il  fattt  entendre  par  fonds  dispo- 
nibles lors  de  rémission  du  cheque,  le  rapporleur  de  la  loi  á  la 
Chambre  belge  a  élé  exlrémemeiU  large:  il  y  a,  á  son  sens,  des 
londs  disponibles  chez  le  tiré  des  que  celui-ci,  sans  élre  débiteur  du 
lireur,  Ta  aulorisé  a  disposer  de  certains  fonds  chez  lui.  Cela  devrait 
évidemmenl  suture,  nlais  il  esl  bon  de  le  diré  clairement. 

II  semble,  des  lors,  possible  de  concitier  f'acilement  la  nolion 
helge  du  chéque  avec  la  noLion  anglaise,  resulta!  qu'il  faul  chercher 
á  alteindre,  puisque  celle  derniére  nolion  est,  au  poinl  de  vue  mon- 
dial,  la  plus  répandue. 

Je  ue  m'aveiilurerai  pas  a  parler,  comme  Ta  fait  tout  a  l'heure  le 
delegué  du  Bxésil,  mais  je  liens  a  diré  que  la  íielgique,  toul  en  élant 
un  petit  pays,  tient  beaucoup  ¡i  taire  entendre  sa  voix  dans  loules 
les  queslions,  aussi  bien  économiques  que  législalives. 

Transiaiion. 

The  Presiderit.  —  Mr.  Apt  has  commented  on  the  most  receñí  decisions,  You 
knbw  that  Ihis  question  of  the  clieque  has  been  treated  al  The  llague.  We  are  now 
asked  to  éxpress  a  wish  in  favour  of  the  unification  of  the  cheque  and  of  legislation 
whicb  would  allow  all  counlries  to  be  treated  alike. 

The  next  orator  on  the  list  is  Mr.  Almeida,  of  Brazü. 

Dr.  Gandido  da  tiendes  de  Almeida  (Rio  Janeiro).  —  Gentleraen,  1  beg  leave 
to  speak  in  Frcnch,  because  my  nalional  tóngüe  is  not  reeognized  as  an  oSicial 
one,  and  1  cannot  añer  thirty  days  of  sludy  of  the  English  language  express 
myself  so  as  to  be  understood. 

As  a  representa  ti  ve  of  the  Brazilian  Government  and  of  the  Federated  Commer- 
eial  Associations  of  Brazil  —  the  laüer  being  Chambers  of  Comraeree  —  we  nave 
organized  Federated  Comroercial  Associations  at  ltio  de  Janeiro,  the  capital,  as 
representativo  also  of  the  Brokers'  Council  in  Shipmerchandise  —  this  being  also  a 
brokers'  organizaron  under  Government  control  —  I  wish  to  say  a  few  words. 
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Tliuse  institutions  are  greatly  interested  in  the  cheque,  for  they  represen!  the  whole 
cornmerce,  aíl  tliose  who  have  inlerest  in  commercial  relalions,  m  Brazil.  If  1  have 
the  courage  to  speak  in  so  distinguished  and  so  compelent  an  assembly,  it  is 
simply  because  I  have  wisiied,  in  the  presence  of  Lhis  gi'eat  Congress  in  which  the 
most  dislinguished  represenlatives  of  the  whole  woríd  are  united,  lo  assert  ihe 
existence  of  Brazil. 

I  beg  your  indulgence,  Genllemen,  if  I  speak  thus,  but  I  have  read  al!  the  repoits 
ainl  have  found  references  made  to  countries  which  are  cértaiñly  worthy  lo  be  men- 
linned,  but  which  nevertheless  have  no  more  right  than  Brazil  to  be  studied. 

Brasil  is  a  very  unfortunate  country.  Her  effbrts  lo  become  known,  to  demon- 
stróle her  capacity,  to  show  her  intelligcnee,  to  prove  that  sbe  follows  step  by  step 
all  the  movémeiits  of  science,  of  industry  and  of  commerce,  are  very  great; 
and  Brazil's  ñame  is  not  even  mentioned  in  connection  with  the  rights  of  the 
people. 

Brazil,  Gentlemen,  is  the  greatest  country  of  South  America,  lt  has  three  million 
square  miles  of  extent,  and  all  its  lands  are  fertile,  utilizable  and  productive. 
Il  is  the  land  of  colfee,  rubber,  and  if  tbe  world  possesses  a  rubber  industry,  it 
is  1 1 ne  lo  the  great  forests  ol  the  Amazon,  as  al  present  very  well  shown  at  the 
International  Rubber  líxposition  in  New  York.  Out  of  Brazil  carne  the  seeds  that 
have  produced  the  great  crops  of  India,  Ceylon  and  other  Asiatic  countries. 

This  great  land  contains  twenty-two  million  inhabitants,  the  great  majority 
wlnle,  with  a  very  small  proportion  of  natives. 

It  is  asked  everywhere  if  we  are  all  coloured  in  Brazil.  But  I  assert  my  responsi- 
bility  as  a  Government  representativa,  under  my  responsibility  as  a  representative 
ol  lite  Federal  Commercial  Associations  of  Brazii,  that  we  are  deseendants  of 
Portuguese,  llalians,  Germans,  Frenehmen,  and  otber  European  peoples. 

1  assure  you  also  that  we  make  all  possible  efforts  to  adapt  ourselves  wítb 
the  evolutionist  movement  of  ihe  civilized  world.  We  are  the  greatest  producers 
of  coffee  in  the  world,  the  greatest  producers  of  rubber.  not  to  speak  of  any- 
thing  else. 

1  do  not  wish  to  monopolize  your  attcnlion  niuch  longer,  but  will  tell  you  simply 
that  yesterday  I  took  from  this  table  an  American  uewspaper,  in  which  I  read  with 
pleasure... 

A  voice.  —  Cheque!  Cheque! 

Tlie  Presiden/..  —  Speak  about  the  cheque. 

Mr.  Almeidit.  —  I  beg  your  pardon.  If  I^made  this  diversión,  it  was  to  show 
why  we  are  entitled  to  be  heard  on  the  questian  oí  the  cheque,  I  read  in  that 
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newspaper  :  «  Brazil  lias  exported  into  íhe  Unitetl  States  merchandise  to  the  valué 
S  128,000,000.  » 

Several voices.  —  Cheque I  Cheque! 

The  President.  —  Let  us  speak  of  the  cheque. 

Mr.  Almeida.  —  Weil,  Gentleraen,  as  regards  the  cheque,  I  am  pleased  to  say 
that  Brazil  has  promulgated  on  August  seventh  of  this  year  alaw  containing  all  her 
ideas  concerning  the  cheque,  and  I  am  pleased  to  say  that  all  these  aspiratfons 
expressed  in  Mr.  Apt's  report  are  already  meluded  in  the  law  which  is  now 
enforced  in  Brazil.  Twenty-two  million  men  have  already  put  these  things  into 
practice. 

As  regards  the  unification  of  the  cheque,  the  law  applies  to  all  persons  who  have 
bank  deposita  which  they  can  make  use  of  or  which  are  in  the  hands  of  traders 
■  •  and  that  is  the  interesting  point.  I  read  in  the  reports  that  a  great  discussion  is 
going  on  to  find  out  if  a  cheque  should  be  drawn  only  on  the  banks  and  equivalen! 
assoeiations.  In  Brazil,  we  had  the  good  idea  facilitaling  the  circulation  of  the 
cheque  and  guaranteeing  it  at  the  same  time  in  a  thorough  manner. 

You  know,  Gentlemen,  that  these  new  countries  have  not  as  many  facililies  for 
the  circulation  of  cash ;  they  need  therefore  to  facilítate  the  circulation  of  paper 
representing  money.  But  at  the  same  time  they  have  the  obligation  of  guaranteeing 
this  circulation  in  such  a  way  as  not  to  cause  surprise  or  deceptions,  commef- 
cially. 

We  have  establishcd  in  article  one  of  the  law,  that  the  cheque  can  be  drawn  on 
the  banks  and  on  the  merchants  ¡  but  naturally  this  expression  «  merchant »  is 
connected  with  our  commercial  transaciions.  That  is  to  say,  the  merchant  in  the 
eyes  of  the  law  is  a  person  properly  registered.  Thus  the  law  defines  also  the 
meaning  of  the  word  «  funds  ».  What  are  funds?  We  liave  in  the  firSt  place  such 
sums  as  exist  in  running  accounts  (banqueres).  Regarding  these  funds,  nothing 
else  is  exacted.  Where  a  running  account  (banquere),  exists,  a  cheque  may  be 
drawn  without  any  further  consideration.  In  case  of  a  running  account  covering  a 
eonlract  or  the  opening  of  a  eredit,  in  order  to  draw  a  cheque  against  two  such 
sorls  of  obligations,  the  consent  of  the  drawee  is  required. 

The  law  on  active  capacity  is  in  aecord  with  the  general  clauses  of  the  civil  law. 
Whoever  enjoys  all  his  civil  rights  is  capable  to  draw. 

Concerning  the  passive  capacity,  I  have  already  explainecl  to  you  the  difi'erence 
the  law  makesbetween  banks  and  merchants. 

Regarding  the  form  of  cheque,  our  law  agrees  with  the  tenets  expressed  in 
Mr.  Apt's  report.  Not  being  a  dream,  our  law,  written  and  enforced,  demands  the 
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word  «  cheque  »  written  in  Portuguese,  our  tongue,  or  the  equivalent  in  some  otber 
language.  It  deraands  besides  the  ñame  of  the  firm  or  of  the  person  that  will  have 
to  pay.  lt  also  deraands,  and  this  question  has  been  very  much  discussed,  the 
indication  of  tbe  place  where  the  payment  is  to  be  effected.  It  is  not  enough  to 
indícate  the  ñame  of  the  bank,  tbe  branch  of  that  bank  on  whích  one  draws  must 
be  indicated  by  ñame,  because  a  bank  may  have  several  branches  at  different 
places.  A  cheque  to  be  demandable  accordtng  to  our  law  must  bear  very  precisely 
the  ñame  of  the  place  in  which  the  cheque  is  to  be  paid.  This  demand  of  our  law, 
name!y,  the  precise  indication  of  the  place  of  the  payment,  is  the  realization  of 
one  of  your  aspira tions. 

Our  law  also  establishes,  and  this  is  an  innovation  on  all  otber  laws  I  have  seen, 
that  the  cheque  must  be  at  sight.  It  says  that  the  drawee  who  receives  a  mutilated 
cheque,  or  a  torn  one,  or  one  bearing  big  ink  spots,  or  suspicious  dates,  or  correc- 
tions,  may  demand  explanations  and  even  guarantees.  This  is  an  innovation,  and  I 
mention  it,  because  it  may  be  found  useful. 

The  Presiden!.  —  As  a  document. 

Mr.  Almeida.  —  Yes. 

I  suppose  that  it  is  not  necessary  to  enter  into  more  explanations  or  details.  I 
have  liad  a  translation  roade  of  our  law  into  French  and  English,  and  it  will 
be  introduced  in  the  work  of  the  Congress. 

The  Presiden!.  —  We  shall  ñle  then  the  Brazilian  law  in  the  «  records  »  as  a 
document.  The  law,  being  a  realization  of  the  aspirations  of  the  Congress,  is 
very  interesting. 

I  take  advantage  of  this  opportunity  to  give  yon  a  few  announcements. 

The  delégales  are  reminded  that  immediately  after  ibis  morning's  session,  as 
near  the  hour  of  12.30  as  possible,  the  only  offieial  pholograph  of  the  delégales 
will  be  taken.  Stands  have  been  erected  in  front  of  the  Copley-Plaza  flote!  for  the 
grouping. 

The  delégales  are  respecifully  requested  to  assemble  on  this  stan'd  at  the  above 
hour,  12.30,  or  as  soon  as  the  morning  session  adjourns. 

The  officers  and  members  of  the  Permanent  Commiltee  will  kindly  take  position 
in  the  center  of  the  first  row  of  seats,  tlanking  the  Governor  of  the  Commonwealth 
and  the  .Mayor  of  the  City. 

The  Boston  delegates  will  kindly  be  seated  on  the  carpet  below  the  oíficials, 
and  the  rest  of  Ihe  delegates  will  take  places  in  the  other  seats  provided  on 
the  stand. 

By  special  invitation  of  Presiden!  A.  Lawrence  Lowell,  delegates  desiring  to  visit 
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Harvard  University  may  join  a  ,party.  which  will  leave  llie  hotel  this  noon  immertia- 
tely  after  ihe  tafclng  of  tlie  olficial  photograph. 

The  party  will  be  conducted  by  Mr.  Robert  F.  Blake,  wlio  will  be  in  front  ot  the 
hotel. 

On  account  of  délays  in  the  reeeipt  of  the  ofñcial  notices  and  olher  errors  in 
cbrréspondencé  which  have  been  outside  of  the  control  ofihe  Boston  Chambee  of 
Commeree,  the  Congress  has  unfbrtunately  not  been  infoniied  of  llie  appointraRnl. 
of  a  mimber  of  delégales  represénting  Governments. 

Among  those  whose  naraes  have  not  been  included  in  the  printed  list  as 
representing  their  Governments  on  accouut  of  delay  in  the  reeeipt  of  this  informa- 
tion  by  us  are  : 

Angelo  Satraoirag'hi,  of  Milán,  a  méfflber  of  the  Permanent  Comniíttee,  and 
oflicial  representative  of  His  Imperial  Majesly's  Itaüan  Government; 

G.  di  Rosa,  ltalian  cónsul  in  Boston,  who  also  represente  the  Italian  Govern- 
ment ; 

Dr.  Leonbard  Hochdorf,  representing  the  Austrian  Governmenl ; 
Dr.  Edmimd  Kunosi,  répréseñting  the  Hungarian  Government ; 
Abel  Pardo,  Cónsul  general  of  Argentina  at  New  York,  representing  the  Argéntine 
Republic; 

S.  Tamura,  vice-president  of  the  Kobe  Charo ber  of  Commeree,  representing 
.Tapan  : 

Olof  Hjorth,  representing  Sweden. 

If  ihere  are  otber  delegates  who  represent  their  Governments,  weshall  beobliged 
if  they  will  show  their  eredentials  to  the  secretary  of  the  Boston  Ühaniber  of  Com- 
meree in  order  that  their  ñames  may  be  inciuded  in  the  final  list. 

Mr.  Eugaie  Aliará.  -»  In  a  report  presented  in  the  ñame  of  the  Belgian  Chamhei' 
of  Commeree  of  Paris  my  eminent  eolleague  Mr.  II.  A.  Rau  has  pointed  out  the 
practieal  means  for  extending  the  employment  of  cheques  and  to  reduce  the  ineon- 
venienees  and  risks  resulting  from  the  extended  use  of cash  and  bank-notes.  Even 
though  it  may  not  be  our  part  to  draft  a  law  relatingto  cheques,  it  is  cléar  thai  we 
should  at  this  time  express  our  opinión  as  to  the  best  legislalíon.  We  are  in 
exactly  the  position  to  permit  us  to  state  in  a  thorough  manner  what  we  desire 
and  what  is  required  by  the  world's  commeree  through  the  esiablishment  ni' 
the  eheek. 

The  llague  Conferenee,  as  you  have  just  learneci,  has  oceupied  itself  with  the 
suhject  of  uniform  legislalíon  relative  to  drafts  for  all  countries.  I  believe  it  has 
also  taken  up  the  question  of  international  legislation  relative  to  cheques,  one  of  llie 
greatest  desires  of  the  world's  commeree;  bul  I  do  not  know  whether  the  Confe- 
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rence  at  The  Bague  lias  adopted  for  cheques  the  same  rules  which  it  has  marle  for 
bilis  of  exehange. 

Iflam  eorrecily  informed,  it  appears  that  the  llague  Cónferénce  has  póstponed 
to  a  future  sessioti  the  investigaron  of  legislalion  regáídipg  cheques,  but  eme  point 
is  cerlain,  tlial  in  drawing  up  a  law  for  bilis  of  exehange  the  llague  Conference 
has  defined  wliat  a  bilí  of  exehange  is.  Moreover,  all  our  jurisprudence,  all  our 
laws  gíve  a  definilion  of  a  bilí  of  exehange.  In  the  very  valuable  report  presented 
by  MMrs.  Apt  Olio  and  Trumpler  they  absolutely  abandon  this  requirement  which 
seems  to  us  fundamental  for  a  definilion  of  the  cheque.  We  eannot  entirely 
share  sucta  opinión  and  even  the  rcpórlers  themselves  recommend  that  íuturé 
legislalion  should  raention  the  principal  conditions  for  llie  cheque.  It  appears  to  us 
clear  that  one  of  ihese  conditions,  bolb  in  regard  to  international  and  domeslic 
relations,  is  that  ihe  cheque  should  not  be  confounded  with  some  oiher  ipjstrüfflent 
of  credit,  subject  to  diflerent  legal  stipulaiions  than  those  for  tlie  cheque. 
Olherwise  il  is  probable  that  in  practice  tbere  might  be,  and  certainly  would 
be,  inconveniences  and  conflicls  belween  the  legislalion  relaling  to  the  cheque 
and  that  regulating  olher  instruments  of  credit. 

In  fací,  if  llie  cheque  —  and  this  is  the  idea  which  lias  inspired  the  general  desire 
for  international  legislation  on  the  subject  —  is  to  conslítute  a  subslilute  for  casb 
and  bank-notes.  it  must  as  far  as  possible  answer  to  the  conditions  which  gire  these 
latter  their  facility  for  circulation  for  the  purpose  of  payments  for  which  it  is 
desired  to'employ  the  cheque. 

In  the  sumniíng  np  made  by  the  reporters  of  the  definítions  of  the  cheque  given  by 
legislation  in  diflerent  countries  they  only  raention  in  a  general  way  the  defínition 
in  the  Freneh-speaking  countries.  Among  these,  liowever,  it  is  interesling  to  lake 
up  the  Belgian  definition,  which  is,  moreover,  exaclly  what  the  reporters  liave 
described.  This  definition,  it  seems  tous,  is  an  aecurate  deseription  of  a  cheque  and 
of  the  powers  to  be  given  to  it.  The  Belgian  |law  of  1873  says  :  «  The  cheque  is  an 
order  lo  pay  in  casli  and  at  sight  on  available  funds.  »  You  see,  iherefore,  how 
the  cheque  distinguís  bes  iiself  trom  the  bilí  of  exehange.  Well,  under  these  condi- 
tions I  believe  Ihat  in  the  resolution  which  we  may  adopt,  we  should  ask,  we 
should  deline  exactly  what  we  wish,  and  this  definilion  we  find  in  the  Belgian 
law. 

If,  Gentlemen,  Hiere  is  among  the  diflerent  countries  here  represended  a  belter 
delinition,  we  are  prepared  lo  support  it. 

On  the  other  points  of  the  report  made  by  Mr.  Apt,  one  of  my  compatriota, 
Mr.  Christophe,  and  I  entirely  agree.  I  do  not  wish  to  abuse  your  time.  Il  hink, 
though,  that  above  all  we  should  say  what  we  want,  and  for  the  rest,  the  deiails 
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are  expressed  in  a  very  complete  and  maslerly  fashion  in  the  different  reports 
which  \ve  have  heard.  I  will  not  analyze  ihese  reports  bul  will  ask  again  lliat  in 
the  resolution  which  you  are  about  to  adopl,  wlúch  you  will  send  lo  the  Conference 
at  The  Hague,  you  state  clearly  what  you  want,  and  this  is  the  decisión  which  I  ask 
you  to  take. 

Tke  Presidenl  —  Mr.  Charles  Christophe  will  adress  you. 

Mr.  Citarles  Christophe  (Ghent).  —  The  Cerote  commereial  el  industriel  of 
Ghent  has  expressed  al!  its  views  on  the  question  of  cheques  by  handling  lo  each 
member  of  the  Congress  a  complete  sóbeme  of  an  uniform  law  of  cheques,  framed 
on  behalf  of  its  juridical  section.  by  Mr.  Kolín,  proíessor  in  the  University  of  Ghent 
and  secretary  of  the  International'  Law  Institute.  It  hopes  that  this  contribulion  to 
the  work  of  documentaron  underlaken  on  the  initiativeof  ourPermanenl  Commitlee 
will  be  worthy  of  reeeiving  atienüon  from  the  riague  Conference,  trusted  with  the 
elaboration  of  a  definitive  scheme  oían  uniform  law  of  cheques. 

In  the  ñame  of  the  group  of  which  I  ara  here  the  representativa,  I,  however, 
believe  it  my  duty  to  declare  expressly  that  I  cannot  be  of  the  same  opinión  as  the 
«ommittee  reporters,  MMrs.  Apt  and  Trumpler,  and  as  the  Deutscher  Handelstag, 
who  assert  the  uselessness  of  a  definition  of  the  cheque.  Now  that  an  uniform  law 
relating  to  the  bilí  of exchange  is  to  be  enforced  in  the  majority  of  countries,  itis 
convenient  to  determine  clearly  and  concisely,  in  the  uniform  law  which  is  to  be 
proposed,  in  what  résped  the  cheque  differs  from  the  bilí  of  exchange.  It  is  firstof 
all  necessary  to  avoid  havjng  cheques  transíbrmed  into  disguised  bilis  of  exchange, 
and  so  losing  their  essential  character,  that  oí  being  a  mode  of  payment. 

Therefore,  I  join  with  the  observations  presented  by  Mr.  Rau  as  a  complement  to 
'his  remarkable  report,  about  the  necessity  of  a  definition  of  the  cheque.  Resides,  the 
Deutscher  Handelstag  itself,  aíter  having  stated  the  uselessness  of  a  definition 
•(Deelaralion  No.  1)  proeeeds  to  undertake  to  lhnit  the  essential  eonditions  of  the 
cheque.  Moreover,  on  these  eonditions,  the  agreement  may  be  concluded  very 
easily. 

Wlíat  must,  then,  be  this  definition  of  the  cheque?  It  is  the  Conference  ofThe 
•Hague  which  has  been  entrusted  to  fix  it.  I  am  going  to  conclude  with  one  single 
remark  on  this  subject.  The  definition  which  Mr.  Rau  proposes,  that  is  to  say  the 
definition  given  by  the  Belgian  law  of  June  20th,  1873,  has  indeed  some  advanta- 
ges.  «  The  cheque  »,  says  tlie  Belgian  legislalor.  «  is  a  delegation  of  payment  in  cash 
and  at  sight,  on  available  funds.  »  We  must  not  fail  to  note  that,  in  his  explanation 
what  we  must  understand  by  available  funds  at  the  time  the  cheque  is  issued,  the 
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repórter  of  the  law  in  the  Belgian  Parliamení  has  been  very  liberal;  aceording  to 
him,  there  are  available  funds  al  llie  drawee  as  soon  as  tlie  latter,  wíllioul  beinga 
dehtor  of  the  drawer,  has  aüowed  him  to  draw  upon  liira  for  certain  funds.  This, 
evidenily,  oughl  lo  be  sufficienl,  but  il  is  convenient  to  poínt  it  out  clearly. 

It  seems,  then,  possible  to  make  the  Belgian  notion  of  the  cheque  agree  with  the 
Englísh  one,  a  result  that  we  musí  strive  to  attain,  as  the  English  notion  is  most 
widely  put  in  practiee. 

I  do  not  wish  to  speak  as  the  delégate  from  Brazil  has  just  done.  I  Insist  that  Bel- 
gium,  although  a  small  country,  thinks  a  great  deal  of  participating  in  allquestions, 
both  economic  and  legislative. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Christophe,  vos  observations  out 
porté  stirtoul  sur  la  définilion.  C'est  un  des  détaits.  Evidemment,  si 
nous  eutrons  dans  la  discussion  des  délails,  quand  nous  aurons  parlé 
tle  la  définilion  du  cheque,  nous  parlerons  du  tireur.  Tout  de  méme 
je  parlage  vos  observalions,  mais  je  pense  que  vous  ne  devez  pas 
entrer  dans  celle  voie.  Je  demande  au  Congrés  de  prendre  une  deci- 
sión que  nous  sommes  ici  simplement  pour  voter  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  désirable  d'avoir  l'uniflcation  du  cheque.  II  est  évident 
qu'on  liendra  bon  compte  de  vos  observalions  dans  les  procés-ver- 
baux,  mais  je  pense  que  je  ne  puis  pas  demander  au  Congrés  de 
voLersur  une  question  de  délails.  Nous  serions  absolument  débordés 
el  perdus. 

Translalion. 

,  The  Président.  —  Mr.  Christophe,  your  remarks  have  all  referred  to  the  defmitions. 
This  is  one  of  the  details.  Clearly,  if  we  enler  into  the  diseussion  of  details,  after  we 
have  talked  aver  the  définilion  of  the  cheque,  we  should  also  disenss  the  drawer.  At 
the  same  time  1  appreciate  your  remarks,  but  1  think  that  it  woufd  be  better  not  to 
enter  on  this  track.  I  will  ask  the  Congress  to  adopt  the  decisión  that  we  are  here 
solely  to  vote  on  this  point :  Is  it  désirable  to  have  the  unification  of  the  cheque?  It 
is  of  course  understood  that  due  record  will  be  made  of  your  remarks  in  the  pro- 
ceedings,  but  I  do  not  think  that  I  can  ask  the  Congress  to  vote  on  a  question  of 
details.  We  should  be  absolutely  overwhelmed  and  lost. 

Mr,  F.  Faühfull  Begg,  Chairman  of  the  Council  of  the  London 
Cha  ni  be  r  of  Commerce.  —  Mr.  Président  and  Gentlemen,  I  agree 
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very  largely  with  the  speaker  wlio  has  just  addressed  yon.  The  poinl 
of  his  remarles,  if  I  got  \t,  was  tliis,  Ihat,  when  you  come  lo  ihe 
question  of  dealing  with  llie  cheque,  you  must  nol  import  hito  llie 
charaeter  of  the  cheque  auy  of  the  complicaled  raatlers  which  pertain 
to  a  bilí  of  exchange,  but  that  you  musí  keep  in  view  the  facL  that 
your  cheque  must  he  llie  simples!,  the  most  negotiable,  the  most 
easily  handled  and  deal t-wifh  documenl  that  you  can  possibly  devise. 
(«  Bear  !  Bear !  »  and  applause.)  You  must  simplify,  and  you  must 
not  complicale. 

In  Engtand  —  and  in  London  particular! y,  where  I  come  í'rom, 
—  we  have  some  experience  in  the  use  of  cheque.  {Laugliter.}  If  I 
were  to  give  you  the  figures  —  which  I  cannot,  because  I  do  not 
remember  them  —  of  the  numb'er  and  amount  of  cheques  which  pass 
Ihrough  the  London  Clearing  House  in  one  day,  some  of  you  al  ají 
events  would  be  aslonished.  I  go  so  far  as  lo  say  that  if  you  aiteinpt 
to  introduce  into  the  question  of  cheques  Ihe  eompticalions  which 
are  suggesled  or  laid  down  in  Ibis  paper,  you  will  nullil'y  yourefforts 
and  you  will  malte  no  progress.  {«  Bear  !  Bear  !  »  and  applause.  i  I 
say  lo  yon  deliherately  ihat  if  our  system  of  cheques  in  London  were 
to  he  suhjecied  lo  Ihe  couditions  that  are  laid  down  in  ihis  summary, 
the  business  of  London  would  stop  {«right!  »),  and  we  could  not 
make  any  progress  with  our  work. 

Therefore,  I  am  sorry  to  say  that  there  are  points,  severa!  points, 
to  which  my  Chamher,  the  London  Chamber,  cannot  under  any 
circumslances  agree.  We  must  be  understood  as  dissenlitig,  and,  if 
yon  wül  allow  me,  1  will  in  the  briefest  manner  refer  lo  lliese 
points. 

The  first  point  on  which  I  would  say  a  word  is  poinl  JNo.  II  in  ihe 
documenl  which  has  been  circulated  tbis  morning.  ft  says  lliat  the 
cheque  should  only  be  drawn  on  a  banker.  Now  I  will  pul  a  conun- 
drum  to  you.  What  is  a  banker?  We  have  endeavoured  to  define 
(í  banker  »  in  England,  and  we  have  failed.  We  have  suggesled 
legislalion  on  the  suhject,  and  il  has  been  impossihle,  because  we 
cannot  define  «  banker  » ;  and  if  you  cannot  define  «  banker  »  in 
Engtand,  let  me  ask  you  how  you  are  going  lo  define  «  banker  »  on 
the  coiilinent,  or  how  yon  are  going  to  define  «  banker  »  in  the 
United  States,  where  so  many  genllemen  of  honorable  disposilion 
carry  on  the  business  of  so-called  banking,  —  and  it  is  banking 
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ofa  sort,  but  it  is  not  banking  ja  any  stricl  seuse  thal  could  be  laid 
down  in  au  act  oí'  parlíaraent  regulating  lilis  malter. 

The  second  point  lo  which  I  wish  lo  refer  is  in  No.  111,  referring 
to  optional  parücalars  which  miglit  be  put  ia  a  cheque.  1  ara  afraid 
thal  thal  might  mean  that  these  parliculars  would  be  insisled  upon, 
and  the  fjrst  slatement  I  nolice  he  re  is :  «  Slatement  of  the  funds 
stauding  to  ilie  credil  of  the  drawer  ».  (Laugluer.)  Now,  tíentlemen, 
from  my  point  of  view  thal  is  absoiulely  impossible.  («  Hear!  Bear!  » 
and  a  voice  •  «  We  would  Ukc  lo  Itnow  it!  iv  followed  by  laughler.)  í  may 
not  even  knovv  it  myself,  as  I  am  going  lo  explain  to  you  in  a 
moment.  (Laughter,;)  II  was  snggesled  liy  the  last  speaker  Ihal  if  he 
had  an  anthoríty  upon  his  banker  to  di'aw  that  laight  be  a  snfficient 
provisión  to  lulíill  the  condilion. 

Let  me  lell  yon  in  a  sentence  what  my  own  practice  is.  I  am  a 
member  of  the  Lo'ndon  Stock  Exchange.  We  have  fbrlnightly  seltle- 
ments,  what  you  cali  on  the  continent  «  liquidalions  »..  On  the 
day  of  the  session  we  have  all  the  transaclions  of  ihe  forlnight  lo 
carry  tbrough.  Wlial  do  we  do  ?  My  cashier  sends  the  documents 
thal  have  been  presented,  have  been  examined  and  are  in  order, 
lakes  ihe  cerlificalion  of  the  clerk,  and  draws  a  cheque.  He  brings 
cheques  all  day,  and,  Mr.  President,  the  last  tliing  l  think  of  is, 
how  much  money  I  have  gol  in  Ihe  bank.  (Laugluer.)  I  do  not  begin 
lo  think  oí  that  until  three  or  half  past  three  o'clock.  Then  they 
bring  me  a  slatement  showing  how  much  is  wanled.  If  we  are  shorl, 
we  go  to  the  bank  and  borrow  the  money;  if  we  are  over  —  which 
frequently  happens,  you  kaovi, (laugluer),  ~  we  go  home  lo  dinncr 
happy.  (Laugluer.) 

Thal  ¡s  ihe  universal  practice  in  London,  and  not  only  is  it  ihe 
practice,  but  il  is  a  law  oí.  the  Slock  Exchange  in  London  that  a 
broker  must  issue  a  cheque,  even  if  he  does  not  think  he  is  abíe  lo 
pay  il,  or  may  not  be  able  lo  pay  it.  He  must  give  a  cheque,  because 
the  man  presenting  must  have  his  document.  If  at  ihe  end  of  the  day 
he  fails,  that  cannol  be  belped,  but  it  is  his  dufy  lo  issue  the  cheque 
in  order  Lhal  the  transaction  may  be  carried  through. 

Therefore,  1  say,  any  slatement  of  ihe  funds  slanding  to  the  credil 
of  the  drawer  is  impossible.  I  couldn't  tell  how  much  I  had,  and 
wouldn't  wish  to  know  how  much  I  had  lo  my  credil  at  any  particu- 
lar moment. 
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In  regará  to  point  No.  YTJ,  as  Lo  the  time  allowed  for  presentalion, 
I  will  state  ihe  situatiou  on  that  matter  with  us  as  a  matier  of 
practice.  The  lime  has  heen  reduced  in  practice  lo  three  months, 
bul  1  think  it  would  be  a  wrong  ihing  to  lay  down  any  fixed  or  hard 
and  fast  rule  in  regard  to  that. 

Point  No.  VIII  :  It  is  suggested  there  that  the  drawee  require  a 
receipt.  «  As  lo  payment,  it  will  be  necessary  to  stipulate  Ihat  the 
drawee  can  require  a  receipt.  »  That  means  a  duplicating  or  doubiing, 
if  insisted  on,  of  the  number  of  documents  to  be  handled,  because 
each  cheque  has  lo  he  accompanied  by  a  receipt.  I  do  not  quite  see 
how  it  is  to  be  worked  out.  It  comes  upder  my  heading  oí'  complica- 
lions.  You  are  going  to  double  the  number  of  documents  and  going 
lo  introduce  congestión,  when  you  ought  to  have  simplicity. 

Point  No.  IX  :  «  The  countermanding  of  a  cheque  should  not  be 
permitled  until  after  the  time  allowed  for  presentalion  has  elapsed.  » 
I  see  that  by  the  Germán  law  that  is  a  matter  of  ten  days,  That  again, 
Gentlemen,  is  impracticable.  The  drawer  of  a  cheque  may  find  wilhin 
flve  minutes  after  having  issued  it  that  he  has  been  swindled. 
(«  Hear!  Hear !  »)  In  practice  with  us  I  am  at  liberty  tosend  over  to 
my  banker  and  stop  payment  on  the  instant  I  discover  that  I  have 
been  taken  in.  («  Hear! Bear !  »)  Here  again  you  must  not  introduce 
complexily  ;  you  must  introduce  simplicity  into  your  practice. 

I  have  a  practical  suggestion  lo  conclude  with,  and  the  practical 
suggestion,  sir,  is  this  :  that  a  small  committee  represenling  this 
Congress  should  be  appoinled  to  come  over  to  London  and  spend  a 
lew  weeks  examining  our  Clearing  House  system  and  our  manner  of 
handling  checks.  We  will  be  very  polite  with  that  committee;  we 
will  undertake  to  look  after  them  while  in  London  and  give  them 
all  the  informalion  in  our  power,  and  I  am  sure  they  will  agree  with 
me  afler  they  have  had  that  informalion  ihat  these  complications  are 
impossible,  and  that  if  you  attempt  to  introduce  the  complications 
to  which  I  have  referred,  you  will  stullify  your  proceedings  and 
negalive  your  action.  {Applause.) 

Traduction. 

M.  Failhfull  Begg,  Président  du  Conseil  d'administration  de  la  Chambre  de  com- 
merce  tle  Londres.  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  suis  á  peu  prés  d'accord 
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avec  l'oraleur  qui  vient  de  prendre  la  parole  devant  vous.  Si  j'ai  bien  saisi  la  conclu- 
sión de  ses  observalions,  il  nous  a  dit  que  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  l'emploi  des 
cheques,  on  ne  doit  pas  leur  attribuer  le  caractére  compliqué  de  la  lettre  de  change, 
mais  que,  au  contraire,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  cheque  doit  élre  le 
document  le  plus  simple  qu'ií  soit  possibíe  d'imaginer,  tant  au  point  de  vuc  de  sa 
négociabililé  que  de  sa  disposition.  {Tres  bien!  el  applaudissemenis.)  Nous  devons 
simplifier  et  non  compliquer  les  choses. 

En  Angleterre,  el  notammcnt  a  Londres  d'oü  j'arriye,  nous  avons  une  certaine 
expérienee  de  l'emploi  du  cheque. (í/t/a?'¿té.)  11  me  serait  impossible  de  me  rappeler 
le  nombre  de  cheques  qu'on  emploie,  mais  si  je  devais  vous  donner  le  nombre  et 
l'import  des  cheques  qui  passent  par  la  Chambre  des  compensations  de  Londres  en 
une  seule  journée,  plusieurs  d'entre  vous  en  seraient  certainement  tres  étonnés.  Je 
me  permets  de  diré  que  si  vous  vous  risquez  a  introduire  dans  la  question  des 
cheques  les  complications  exposées  dans  le  mémoire  qu'on  vient  d'entendre,  ce  sera 
peine  perdue  et  le  résultat  sera  mil. {Trés  bien  !  et  applaudissement-s.})e  vous  declare 
franchement  que  si  notre  sysléme  de  cheques  a  Londres  devait  étre  soumis  aux 
conditions  recommundées  par  ce  compte  rendu,  les  affaires  á  Londres  seraient 
arrétáes  d'un  coup  (absolument  vrai!)  et  tous  nos  travaux  seraient  paralysés. 

C'est  pourquoi  je  regrette  de  vous  diré  qu'il  y  a  des  points,  et  méme  plusieurs 
points,  que  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  ne  pourrait  accepter  sous  aucun 
pretexte.  A  cet  égard.  nous  sommes  done  en  désaccord,  et.  si  vous  me  le  permettez, 
je  vais  examiner  ees  différents  points  le  plus  bnévement  possible. 

Le  premier  point  dont  je  désire  toucher  un  mot,  c'est  le  numero  II  du  document 
qui  nous  a  été  distribué  ce  matin.  II  y  esl  dit  que  le  chéque  ne  devraitétre  créé  que 
sur  un  banquier.  Eh  bien,  je  vais  vous  poser  une  devinette  :  Qu'est-ce  qu'un  bam 
quier?  C'est  en  vain  que  nous  avons  essayé  de  definir  le  terme  «  banquier  »  en 
Angleterre.  Nous  avons  reclamé  une  législalion  á  ce  sujet,  mais  ce  fut  impossible 
d'en  établir  une,  parce  que  nous  ne  parvenons  pas  á  définir  le  mol  «  banquier  »,  et 
si  nous  n'arrivons  pas  á  définir  ce  qui  conslilue  le  banquier  en  Angleterre.  per- 
mettez-moi  de  vous  demander  commenl  vous  allez  le  definir  sur  !e  conünent  ou 
méme  aux  États-Unis,  oü  tant  de  messieurs  de  situation  honorable  font  prétendú- 
ment  des  affaires  de  banque,  el  ce  sont  en  quelque  sorte  des  adames  de  banque, 
mais  non  córame  pourrait  strictement  l'entendre  une  loi  réglementant  cette  ques- 
lion. 

Le  seeond  point  que  je  désire  signaler,  e'est  le  numéro  III  relatif  aux  indications 
qu'on  aurait  la  faculté  d'inscrire  sur  un  chéque.  Je  crains  bien  que  ees  mentions 
facultativos  íinissent  par  devenir  obligatoires,  et  la  premiére  indicatíon  que  je 
remarque  ici  consiste  á  déclarer  le  montant  des  fonds  se  trouvant  au  crédit  du  tireur. 
(llüarilé.)  Or,  Messieurs, d'aprés  moi,  c'est  absolument  impossible.  (Tres  bien'.)  Une 
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mix  -"  *  Ce  renseignemeut  serait  bien  souvent  intéressant  ».  (Noíivelli  hilariié.)  Je 
pourrais  ne  pás  connattre  moi-mome  ce  montanl,  ainsi  queje  vais  vous  l'expliquer 
imit  á  l'lieure.  {BtiáHté.)  Le  dernier  oraieur  avait  suggéré  que  s'il  était  autorisé  par 
son  banquier  á  disposersm'  eelui-ci,  cela  pourrait  eonslituer  un  élément  suffisant 
pour  i'emplir  la'condition  dont  ¡1  s'agit. 

Permettez-moi  de  vous  diré  en  un  raot  ma  propre  maniere  de  íaire.  Je  fais  partie 
de  la  Bourse  de  l'onds  puhlics  de  Londres.  Nos  liquidations  se  fonUous  les  quinze 
joürs.  Le  jour  de  ees  séahces,  nous  devons  revoir  tontos  nos  ópéralions  de  la  quin- 
zaine  écoulóe.  Commenl  opérons-nous?  Mon  eaissier  envoie  les  doeuments  qui  ont 
éié  presentes,  vérifiés  et  régíüáfises,  obtient  de  l'employé  compélent  la  déclaralion 
de  coni'ormité  et  crée  un  cheque.  II  apporte  des  cheques  toúte  la  journée,et.  eroyez-le 
bien,  Monsieur  le  Presiden!,  la  derniere  ehose  á  laquelle  je  m'arréte,  c'est  á  me 
demander  ce  que  j'ai  en  banque.  (Htlarüé.)  Je  ne  commence  á  spñger  á  cela  que 
vers  3  heures  ou  3  '/a  beures,  et  a  ce  moment-lá  on  m'apporte  un  élat  indiquant  la 
somme  qui  est  néeessaire.  Si  nous  avons  trop  peu.  nous  allons  lever  la  somme  en 
banque;  si,  au  contraire,  nous  avons  un  excédent,  ce  qui,  vous  le  savez,  arrive 
ñ'équernment  {hilarité),  nous  retournons  contents  ehez  nous  pour  diner.  dlilarité,) 

C'est  ainsi  que  l'on  procede  généralement  íi  Londres,  et  c'est  líi  non  seulement 
un  usage,  mais  le  réglément  de  la  Bourse  de  Londres  prescril  á  lous  les  agents  de 
cliange  de  creer  un  cheque,  méme  s'ils  ne  pensent  pas  pouvoir  le  payer  ou  pour- 
raient  ne  pas  élre  a  méme  d'y  faire  honneur.  11  faut  qu'ils  donnenlun  cheque,  parce 
que  la  personne  qui  se  présente  au  guichel  doit  avoir  son  titre.  Si,  a  la  fin  de  la 
journée,  le  signa  taire  du  cheque  (áisait  faillite,  lant  pis,  mais  ¡1  est  tenu  de  le  déli- 
vrer  áfin  de  permettre  la  réalisation  de  l'opéralion. 

Done,  je  répéte  qu'il  est  iihpossible  de  donner  l'indication  des  fonds  se  trouvant 
au  crédit  du  üreur.  II  ne  me  serait  absolument  pas  possible  de  diré,  a  un  moment 
donné,  quel  avoir  je  posséde,  et  je  pourrais  ne  pas  teñir  á  le  savoir. 

En  ce  qui  concerne  le  point  n°  VII  quant  au  délai  accordé  pour  la  présentation, 
je  vais  exposer.quelle  est  en  cette  maticrc  la  pratique  suivie  chez  nous.  En  pra- 
tique,  ee  délai  a  élg  réduit  a  trois  mois,  mais  je  erois  que  ce  serait  une  erreur 
d'établir  une  regle  fixe  et  absolue  a  eet  égard. 

J'aborde  le  point  n°  VIII :  Le  tiré  exigerail  prétendúment  une  quittance.  «  Quant 
au  paieraent,  il  y  aura  lieu  de  stipuler  que  le  tiré  peut  exiger  une  quittance.  » 
Cela  impliquerait,  le  cas  échéant,  l'emploi  en  douhle  des  doeuments  destinés  á 
servir,  puisque  chaqué  cheque  devrait  étre  accompagné  d'une  quittance. 

Je  ne  vois  pas  bien  comment  ce  systéme  va  pouvoir  fonctionner.  II  constitue, 
d'aprcs  mof,  une  des  complicalions  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  Vous  allez  doubler  le 
nombre  de  doeuments  et  encombrer  Jes  dioses,  alors  que  vous  devriez  chercher  á 
les  sknpiitier. 
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J'exaraine  enlin  le  polnl  n°  IX  :  «  L'arrfit  de  paiemenl  d'un  cheque  ne  devrait 
ctre  permis  qu'aprés  l'expiration  du  délai  aceordé  pour  sa  préseniation.  »  Je  vois 
que  d'aprés  la  loi  allemande  ce  délai  est  de  dix  jours.  Cela,  Messieurs,  est  encoré 
une  fois  chose  ímpraíicable.  Le  tiieur  d'un  chéque  peut  constater,  dans  les  cinq 
minutes  de  la  délivrancc  da  chéque,  qu'il  a  été  trompé.  iTrls  bien!) 

En  fá'tt,  chez  nous,  libre  :'i  raoi  d'envoyer  un  mot  á  mon  banquier  pour  faire 
arréter  le  paiemenl  a  l'instant  racme  oü  je  constate  qu'on  m'a  volé.  (Tres bien!)  Ici 
non  plus  vous  ne  devez  pas  compliquer  le  systéme.  mais,  au  contraire,  le  simplifier. 

Pour  conclure,  je  vais  faire  une  proposition  pratique,  c'est-a-dire-demander  la 
constitution  d'un  petit  comité  representan!  le  Congrés  d'aujourd'hui,  qui  aurait  pour 
mission  de  venir  b  Londres  et  y  étudier  sur  place,  pendant  quelques  semaines, 
notre  systéme  d'opérations  á  la  Chambre  des  compensations  et  notre  fa^on  de 
régler  les  cheques.  Nous  accueilierons  ce  comité  avec  plaisir,  et  des  mainlenant 
nous  nou?  engageons  a  nous  occuper  de  ees  messieurs  pendanl  leur  séjour  á 
Londres  et  á  leur  donner  tous  les  renseignements  en  notre  pouvoir,  et  je  suis 
convaincu  qu'aprés  leurs  investigations  ils  seront  d'accord  avec  moi  pour  diré 
qu'il  est  impossible  d'introduire  les  complications  que  j'ai  signalées,  sous  peine  de 
faire  échouer  vos  travaux  et  de  paralyser  votre  action.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  II  est  intéressanl  d'avoir  des  échanges  de  vues. 
II  est  évident  que  M.  Api  a  une  opinión;  M.  Cbristophe  nous  en  a 
donné  une  autre;  M.  Begg  vient  de  nous  en  donner  une  autre  encoré. 
Mainlenant,  Messieurs,  pas  de  détails.  Je  pense  que  lout  le  monde 
est  d'accord  pour  diré  qu'il  est  désirable  d'avoir  l'unification  du 
cheque  de  tous  les  pays;  c'esl  en  somme  la  seule  chose  qu'on 
demande  au  Congrés. 

La  parole  est  á  M.  Max  Richter. 
Translation. 

The  Presidenl.  —  lt  is  interesting  to  have  an  excliange  of  views.  It  is  evident  that 
Mr.  Apt  has  one  opinión:  Mr.  Christophe  has  given  us  another;  M.  Begg  has  just 
inven  us  still  another.  Now,  Gentlemen,  no  details.  I  think  that  everybody  is  agreed 
that  it  is  desiiable  to  have  an  unification  of  the  cheque  in  all  conntries :  that  is.  after 
ail.  the  only  thing  that  is  asked  of  the  Congress. 

Mr.  Max  Richter  will  now  address  you. 


Mr,  Max  Riciüer,  Mitglied  der  Aeltesten  der  Kaufmannschaft, 
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Berlin.  —  Nach  den  Erklárungen  des  Herrn  Prásidenten  künnte  icli 
eigentlich  auf  das  Wort  verzichteu.  Wir  haben  gesehen,  dass  bei  der 
BeraLung  der  Einzelheiten  durchweg  verschiedene  Meinungen  auft- 
relen.  Das  haben  wir  schon  gesehen  bei  der  Nr.  i,  worin  gesagt  ist, 
dass  davon  abgesehen  werden  solí,  eine  Definition  des  Schecks  zu 
geben.  Dieser  Vorscblag  steht  zum  Beispiel  dem  deutschen  Scheck- 
rechte  direkt  enlgegen,  welches  übereinstimmt  mit  dem  belgisclien 
Scheckrechte,  und  das  belgische  Scheckrecht  liat  zweifellos  cine 
vorziigliche  Erklárung  darüber,  was  ein  Scheck  darstellen  solí. 

Meine  Herrén,  in  England  und  bei  den  englisch  sprechenden 
Nationen,  wie  in  Amerika,  existiert  keine  Erklárung  darüber,  was  ein 
Scheck  darstellen  solí.  Mit  Rücksicht  darauf  will  man  nalurgemáss 
(namentlich  mil  Rücksicht  darauf,  dass  man  in  England,  London, 
einige  Erfahrungen  im  Scheck  ver  kehr  hat,  wie  Herr  Begg  soeben 
sagte),  darauf  verzichteu,  im  iniernationalen  Recht  eine  Definition 
des  Schecks  zu  geben. 

So  geht  die  Sache  weiter,  und  wenn  wir  jeden  einzelnen  der 
Puukte  durchberaten  wollen,  so  müssen  wir  unseren  Kongress  ver- 
langern.  Deshalb  trete  ich  der  Ansicht  unseres  Herrn  Prásidenten 
bei  und  meine,  dass  wir  uns  darauf  beschránken,  hier  einfach  zu 
erklaren  ais  einstimmige  Meinung  aller  hier  vertretenen  JNalionen, 
dass  versucht  werden  solí,  ein  einheitliches  Scheckrecht  für  den 
Welthandel  zu  schaffen. 

Traduction. 

51.  Max  Riehter,  Merabre  des  Aeltesten  der  Kaufmannschaft,  Berlin.  —  Aprés  les 
déelarations  de  Monsieur  le  Président,  je  pourrais  en  somme  renoneer  a  la  parole. 
Nous  avons  remarqué  que  sur  la  question  des  détails  les  opinions  sont  tres  nom- 
breuses.  INous  l'avons  constaté  déjá  en  abordant  le  premier  point,  oü  ¡1  est  dit  qu'il 
faut  renoneer  h  donner  une  definition  du  cheque.  Cette  proposition  est,  par  exemple, 
opposée  á  la  ioi  allemande  sur  le  chéque  qui  concorde  avec  la  législation  belge,  et 
celle-ci  contient  indéniablement  une  explication  parfaiíe  de  ce  qu'est  un  chéque. 

Messieurs,  en  Angleterre  et  dans  les  pays  de  langue  anglaise  córame  I'Amérique, 
íl  n'y  a  aucune  stipulation  concernant  la  forme  du  cheque.  En  considération  de  ce 
fait  naturellement  et  en  considération  surtout  de  ce  que,  a  Londres  et  en  Angle- 
terre  —  ainsi  que  vient  de  le  diré  M.  Begg  —  on  a  une  ceríaine  expérience  des 
affaires  de  cheques,  on  a  renoncé  a  definirle  chéque  dans  le  projet  cíe  loi  uniforme. 

Et  Ton  continuerait  ainsi,  et  si  l'on  voulait  examiner  chaqué  poinl  en  particulier, 
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il  nous  faudrait  prolonger  notre  Congrés.  C'est  pourquoi  je  rae  range  á  l'avis  de 
M.  le  Président,  c'est  que  nous  dcvons  nous  limiter  a  exprimer  ici  ¡'aceord  unánime 
de  toutes  les  nations  représenteos  qu'U  y  a  lieu  de  ehercher  á  créer  une  loi  unifiée 
sur  le  cheque  pour  le  eommeree  internalional. 

Tramlation. 

Mr.  Max  Richter  (Berlín).  —  Afler  the  explanatlons  of  the  Président  it  may  be 
scarcely  necessary  for  rae  lo  say  any  more.  We  have  seen  during  tlie  consideration  of 
detaits  tliat  many  different  opinions  are  represented.  This  was  already  noted  in  the 
discusSion  of  Item  I  wbich  states  that  no  attempt  should  be  made  to  give  a  deflnition 
oí'tlie  cheque.  This  proposal  is  ibr  inslance  directly  opposed  to  the  Germán  cheque 
law,  which  agrees  with  the  Belgian  cheque  law  so  that  the  Belgium  cheque  law 
doubtless  contaras  an  express  deelaration  as  to  what  shall  constitute  a  cheque. 

In  England  and  among  the  English  speaking  nations,  as  the  United  States,  there 
¡s  no  regulation  as  lo  the  íbrm  of  the  cheque.  In  regard  to  Hi is,  it  was  natural 
enough  —  in  view  of  the  experience  in  London,  as  Mr.  Begg  has  jusl  said  —  that 
Ihey  refrained  from  giving  a  definition  of  the  cheque  in  an  international  law. 

And  so  it  goes  and  if  we  must  debate  each  individual  point,  we  should  be  obliged 
to  prolong  our  Congress.  For  this  reason  I  unite  with  the  view  of  our  Président 
and  am  of  the  opinión  that  among  the  nations  represented  here  an  attempt  should 
be  made  to  créate  an  uniform  cheque  law  for  inlernational  business. 

Dr.  Soelbeer  (Berlín).  —  Ich  móchte  nur  ein  Missverslandnis  auf- 
kláren  gegenüber  dem  verehrten  Herm  aus  London,  das  sich  aut 
Nummer  III  bezieht,  wo  es  heisst  :  «  The  cheque  mighl  also  contain 
optional  partienlars  such  as  :  Statement  of  the  funds  standing  to  the 
credit  of  drawer.  »  Der  Herr  hat  es  so  verstanden,  dass  dort  die 
Summe  des  Gulhabens  stehen  sollte.  Das  ist  nicht  die  Meinung. 
Wenn  das  die  Meinung  wáre,  würde  ich  es  ehenso  komisch  und 
lacherlich  linden,  wie  die  Herrén  aus  England.  Die  Meinung  des 
deulschen  Vorschlags  ist  lediglich  die,  dass  es  zwar  nicht  nütig,  aber 
zugelassen  sei,  in  dem  Scheck  zu  sagen  :  Zahlen  Sie  aus  meinem 
Guthaben.  Das  ist  die  ganze  Bedeuluiig  dieser  Sache. 

Traduelion. 

Dr  Soetbeer( Berlín).  —  Je  ne  désire  que_relever  un  malentendu  de  la  part  de 
M.  le  délégué  de  Londres,  concernant  le  troisiéme  point  oü  il  est  dit  :  «  The 
cheque  might  also  contain  optional  particulars  sucli  as  :  Statement  of  the  funds 
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standing  to  the  credit  of  drawer  ».  L'orateur  a  compris  que  c'est  le  montant  des 
fonds  qui  devait  étre  indiqué,  mais  ce  n'est  pas  la  le  sens.  Si  c'était  le  cas,  je  le 
trouverais  aussi  dróle  et  aussi  risible  que  M.  le  délégué  d'Angleterre.  L'intention 
de  cette  proposition  n'est  que  celle-ci ;  qu'il  n'est  pas  obligatoire  raais  facultatif  de 
diré  dans  le  cheque  :  Payez  á  valoir  sur  mes  fonds.  Voila  la  seule  sigmflcation 
de  ce  passage. 

Translation. 

Dr.  Soetbeer  {Berlín).  —  I  wish  to  clear  away  a  misunderstanding  on  the  part  ot 
the  gentleman  t'rom  London  in  regard  to  Item  III,  which  reads  :  «  The  cheque  might 
also  eontain  optional  parliculars  such  as  :  Statement  of  the  fund  standing  to  the 
credit  of  the  drawer. »  The  gentleman  has  understood  that  this  was  intended  to  mean 
the  indication  of  the  amount  oi  the  funds.  This  is  not  the  meantng.  Were  this  the 
intention,  I  should  myseíf  consider  it  as  comical  and  as  absurd  as  do  the  gentleman 
from  England.  The  intention  of  the  Germán  proposal  is  simply  this  :  that  it  is  not 
essential,  butis  permissible  to  state  on  the  cheque  :  Payfrom  my  funds.  This  is  the 
wiioTe  intention  of  this  clause. 

Dr.  Soetbeer  continued  in  English  as  follows.  —  I  shall  endeavour  to 
say  in  English  for  ¡lie  genllemen  who  do  not  understand  Germán, 
ihat  Lhe  sense  of  No  5,  which  was  questioned  by  Ihe  honourable 
genüeman  l'rom  London,  was  not  that  the  ce  statement  of  fuads 
standing  to  lhe  credit  oí'  the  drawer  »  give  the  amount  of  lhe  funds, 
but  onl y  that  funds  or  money  are  to  lhe  credit  of  lhe  man  who  draws 
the  cheque. 

Mr.  Begg.  —  Am  I  entitled  to  explain,  sir?  What  I  mean  is  this  : 
thal  there  should  be  no  stiputalion  that  there  should  be  funds; 
that  l  should  be£'entitled  to  draw  at  my  own  risk,  whether  I  have 
funds  or  not. 

Dr.  Soetbeer.  —  Yes,  sir,  I  should  say  it  should  be  an  optional 
particular. 

The  President.  —  Optional. 

Dr.  Soetbeer.  —  If  a  man  is  .of  your  opinión  he  may  omil  it. 


Mr.  Begg.  —  All  right. 
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Traduction. 
Le  Dr  Soeibeer  poursuü,  en  anylais,  m  ees  termes  : 

Je  vais  tácher  d'expliquer  en  anglais  a  ees  messieurs  qui  ne  cornprennent  pas 
l'allemand,  que  la  signifieation  ,du  n°  III  contestes  par  l'honorable  delegué  de 
Londres  n'est  pas  de  faire  indiquer  par  le  tireur  le  montant  des  fonds  se  trouvant 
á  son  crédit,  mais  simplement  de  lui  faire  déclarer  qu'il  a  des  i'onds  ou  de  l'argent  á 
son  crédit, 

M.  Begg,  —  M'est-il  permis  de  m'expliquer,  Jtonsieur  ?  Voici  ce  que  je  veux  diré  : 
II  ne  devrait  y  avoir  aucune  stipulation  quant  a  l'existence  de  fonds;  je  devrais  élre 
libre  de  creer  mon  cheque  a  mes  propres  risques  et  périls,  que  j'aie  des  fonds  ou 
que  je  n'en  aiepas. 

Ü1'  Soeibeer.  —  Oui,  Monsieur;  d'aprés  moi  cette  mention  devrait  étre  faeul- 
tative. 

(tí.  le  Presiden t.  —  Factiüative. 

Dr  Soeibeer.  —  Celui  qui  partage  votre  avis  s'abstiendra  de  toute  mention. 
M.  Begtj.  —  Tres  bien. 

M.  te  Président.  —  Ces  qnestions  sont  done  des  questions  de  détail. 
Nousrestons  devant  le  principe  de  Funifieation  du  cheque. 

Toules  les  observations  qui  onl  été  présentées  sont  intéressanles 
les  unes  et  Ies  aulres,  et  nous  en  arrivons  done  a  cette  conclusión 
que  nous  devons  nous  prononcer  sur  le  fait  de  savoir  s'il  est  dési- 
rable  de  voir  établir  l'unification  de  loi  sur  le  cheque. 

M.  Apt  a  demandé  la  parole  pour  quelques  derriiers  mots. 

Translation. 

The  Presiden!..  —  These  questions  are  after  all  questions  of  detall.  The  quesiion 
Which  we  liave  before  us  is  the  principie  of  the  unification  of  the  cheque.  All  the 
observations  which  nave  been  presented  are  interesting,  and  we  come  now  to  tlie 
conclusión  that  we  ought  to  pass  upon  the  question  whether  it  is  desirable  to  esta- 
blisb  the  unification  of  the  law  of  cheques. 

Mr.  Apt  has  asked  to  be  allowed  to  say  a  few  closing  words. 

Dr.  Max  Apt,  —  Ich  mochte  noch  einmal  zum  Ausdruck  bringen, 
was  bereits  in  dem  Bericht  geschehen  ist,  dass  die  Leitsálze  des 
Handeistags  limen  niclu  vorgelegt  worden  sind,  damit  Sie  sie  hier 
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in  den  Einzelheiten  annehmen,  sondern  tediglich  ais  éin  Ausdruck 
derjenigen  Ansichten,  die  man  ¡n  Deutschland  (iber  diese  Frage  hal. 
Es  ist  ganz  selbslverslándlich  ünd  war  auch  vorausgesehen  worden, 
dass  man  in  anderen  Laudera  eine  verschiedene  Auffassung  hat,  und 
es  war  ausserordentlich  wertvoll,  diese  verscbiedenen  Aurfassungen 
hier  zu  hocen,  und  ich  bin  überzeugt,  dass  wenn  die  diplomalische 
Staaten-Konferenz  demnáchst  oder  in  náchsien'Jahre  zusammenge- 
ruíen  wird,  um  diese  Scheckfrage  zu  Ende  zu  fufaren,  dass  dann  die 
Bedenken,  die  hier  in  Bezug  auf  die  Einzelheiten  geáussert  worden 
sind,  ihre  Berücksichligung  linden  vverden.  Auch  ist  es,  wie  das  bei 
dem  Wellwechselrecht  geschehen  ist,  bei  alien  diesen  Fragen  so, 
dass,  um  die  Einheitlichkeit  eines  derartigen  Geselzes  durchzu- 
führen,  bei  den  einzelnen  Punklen  Vorbehalte  für  die  einzelnen 
Regierungen  gemachl  werden,  damit  die  Einzelregierungen  in  der 
Lage  sind,  trotz  der  Vereinheitlichung  des  ganzen  Gesetzes  ihre 
Rechlsatilfassimg  durchzuführen.  Infoigedessen  hilte  ich  Sie,  über 
dieser  Erórterung  der  Einzelheiten  den  Hauplgesichlspunkt  nicht  aus 
dem  Auge  zu  lassen,  der  dahin  gehl,  dass  diese  Vereinheitlichung 
der  Scheckrechte  nicht  nur  wünschenswert,  sondern  bei  gutem 
Willen  durchführbar  ist.  Infoigedessen  werde  ich  mich  beschránken, 
lediglich  unler  No.  1  den  Salz  zur  Abstimmung  bringen  zu  lassen, 
dass  die  Vereinheitlichung  der  Scheckrechtenichtnurwünschenswert, 
sondern  auch  durchführbar  ist.  Dagegen  móchte  ich  Sie  bítten, 
ausserdem  noch  der  Idee  Ihre  Sympalhie  zum  Ausdruek  zu  bringen, 
dass  ein  Weltgerichtshof  geschaffen  werden  kann  für  die  Auslegung 
der  Fragen  des  Weltscheckrechls  und  Weltwechselrechts  in  letzter 
Instanz. 

Translatiun, 

Dr.  Api  (Berlin),  —  I  wish  to  emphasize  once  more  that  apon  which  stress  has 
already  been  laid  in  (he  reporí,  —  that  is  Lo  say,  that  the  fundamenta]  elements  of 
the  «Handelstag»  liave  nolbeen  submitied  to  you  in  order  tliat  yon  should  accept 
thein  hcre  in  all  iheir  details  but  merely  as  an  expression  of  thoseviews  which  are 
entertained  in  Germany  concernios;  this  question. 

It  is  natura]  and  quite  self-evident,  that  in  other  countries  a  conviction  of  a  difle- 
rení  eKtoácter  would  exist  and  it  was  extremely  valuabie  lo  hear  tliose  various 
convictions ;  and  I  feel  convineed  that  when  the  Diplomado  Conference  of  the  States 
will  be  called  together  soon,  perhaps  in  the  coming  year,  in  order  to  bring  to  a 
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sed  here  as  regareis  Ihese  various  détails,  will  be  laken  inío  proper  consideraron. 

Moreover,  all  this  has  also  heen  done  in  the  case  of  the  intemational  law  on  bilis 
of  exchange.  lt  is  to  be  expected  that,  in  earrying  to  a  sueeessful  end  an  uniform 
law,  the  various  Governments  may  make  certain  reservalions  as  regards  single  points 
in  order  íbat  the  individual  Governments  may  be  in  a  position  tS  earry  out  their  idea 
as  to  interpretalion  or  judicial  principie  in  spite  of  the  unification  of  theentirelaw, 
In  consequence  thereof  I  would  request  you  that  when  discussing  the  detaiis  you  do 
nol  lose  sight  of  the  principal  point,  and  that  point  is  that  this  unification  of  the 
cheque  law  is  not  only  highly  desirable  but  can  be  carried  out  provided,  there  is  a 
desire  to  do  so.  In  consequence  thereof  I  shall  confine  myself  under  Nr.  ís  solely 
to  the  resolution  that  the  unification  of  the  cheque  law  is  not  only  desirable,  bul  is 
also  a  thing  that  can  be  actually  carried  into  cffect.  On  the  other  hand,  I  would 
request  that  hesides  that  you  also  express  yoiií  sympathy  with  the  idea  that  there 
can  be  erealed  an  international  court  for  the  interpretation  of  questions  of  the  uni- 
versal cheque  law  and  the  universal  law  on  bilis  of  exchange  as  the  court  of  last 
instance. 

Traducdon. 

Dr.  Max  Apt  (Berlín).  —  Je  voudrais  revenir  encoré  une  fois  sur  un  point  déve- 
loppé  déjá  dans  le  Rapport,  c'est  que  les  bases  proposées  par  le  «  Handelstag  »  ne . 
vous  sont  pas  soumises  pour  que  vous  les  adoptiez  dans  leurs  détails,  mais  seule- 
menl  comme  l'expression  des  opinions  qu'on  a  en  Allemagne  a  ce  sujet.  II  est 
bien  naturel,  et  cela  a  été  prévu.  que  dans  les  autres  pays  on  auraitdes  conceptions 
différentes,  et  nous  avons  été  tres  henreux  de  les  entendre  développer  ici.  Je  suis 
persuadéque,  si  une  Conférence  diplomatique  des  États  est  réunie  á  la  suite  de  notre 
Congrés  ou  quelques  années  plus  tard.  dans  le  but  de  mener  a  bien  cette  question 
de  l'unifieation  des  législations  sur  le  cheque,  on  tiendra  compte  de  toutes  les 
opinions  qui  furent  exposées  ici  sur  les  questions  de  détails.  Pour  toutes  Ies 
questions  de  ce  genre,  d'ailleurs,  et  il  en  a  été  ainsi  pour  l'unincation  du  droit  de  la 
ietlre  de  change,  lorsqu'il  s'agit  de  creer  une  loi  universelle,  on  fait  des  réserves 
surcertains  points  de  détails  pour  que  les  différents  Gouvernemenls  soient  enétat, 
malgré  Funificalion  de  l'ensemble  de  la  loi,  d'appliquer  Ieur  jurispi'udence  parlicu- 
liere.  Je  vous  prie  done  de  ne  pas  perdre  de  vue,  pour  des  questions  secondaires, 
l'objet  principal  du  vcau  qui  est  de  diré  que  Funifieation  de  la  loi  sur  le  chéque  est 
non  seulement  désirable,  mais  encoré  qu'elle  est  réalisable  avec  un  peu  de  bonne 
volonté.  Je  me  limiterai  done  á  vous  proposer  l'adoptíon  de  la  premiére  parlie  du 
vceu  disant  que  :  l'unification  des  législations  sur  le  chéque  est  non  seulement 
désirable  mais  encoré  qu'elle  est  réalisable.  Je  voudrais  vous  prier  en  outre 
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d'exprimer  votre  sympathie  pour  I'idée  de  eréation  d'un  tribuna!  international 
connaissant  en  dernier  ressoi't  des  quesüons  de  droil  múversel  de  la  traite  et  du 
chéque. 

M.  le  Président.  —  II  y  a  done  deux  points  sur  lesquels  je  désire 
cónsul ler  l'assemblée.  Le  premier  point  est  celui-ci,  sur  lequel  toul 
le  monde  semble  d'accord  :  Funificalion  de  la  loi  sur  le  chéque  est 
désirable.  Je  vous  consulte.  Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cetle 
motion  telle  qu'elle  est  présentée  leven t  la  main.  {Levée  de  mains 
genérale.) 

L'épreuve  conlraire.  (Personne  ne  leve  la  main.)  II  n'y  pas 
d'opposition. 

Un  delegué.  —  Seulement,  je  ne  suis  pas  síir  que  lout  le  monde 
ait  compns  ce  que  vous  avez  dit. 

Translation. 

The  Président.  —  There  are  two  points  upon  whieli  I  desire  to  consult  the  meet- 
ing.  The  first  poiní  is  this,  upon  which  every  one  seems  to  be  agreed,  that  the  unifi- 
cation  of  legislation  relative  to  cheques  is  désirable,  1  put  the  motion.  Those  in  favour 
of  adopling  the  motion  as  made,  will  please  raise  their  hands.  (General  raising  of 
hands.) 

■Against?  (No  hands  faised.)  There  is  no  opposition. 

A  Delégate.  —  I  am  not  quite  sure  that  everyone  understood  what  you  said. 

Mr.  Otto  Münsierberg  (Danzig,  Germany).  —  1  am  not  quite  sure, 
Gentlemen,  if  you  have  all  understood  what  Mr.  Président  said. 
(a  No.»)  That  i  s  what  1  ihought.  The  Président  said  that  we  shall 
be  unanimous.  very  likely,  upon  the  lirsl  motion  which  has  beeu 
laid  before  you  —  that  we  are  all  unanimous  on  the  resolution  that 
it  is  désirable  to  have  an  unity  of  the  law  of  cheques  for  the  whole 
world.  1  believe  we  are  absolutely  unanimous.  That  is  all  l  wished 
lo  explain. 

Mr.  R.  H.  Curry  (Nassau,  Bahamas).  —  Mr.  Président,  do  I 
undersland  that  r  he  reraarks  made  by  the  genlleman  representing 
the  London  Chamber  of  Commerce  go  for  notbing?  How  will  he 
have  the  rigbl  to  make  an  amendment  after  we  agree  to  ibis? 
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M.  Begg.  —  We  do  not  agree. 
Tradiiction. 

M.  Olto  Milnsterberg  (Danzig,  Allemagne}.  —  Messieurs,  je  ne  suis  pas  bien  sur 
si  tous  vous  avez  compris  ce  que  M.  le  Président  a  dit.  («Non!  »)  C'est  ce  queje 
croyais.  Le  Président  a  declaré  que  nous  serions  vraisemblablement,  unánimes  sur 
la  premiére  proposilion  qui  vous  a  été  soumise ;  que  nous  sommes  lous  d'accord 
pour  proposer  un  vceu  en  faveur  de  l'umfication  de  la  législation  sur  les  cheques 
pour  le  monde  entier.  Je  crois  que  nous  sommes  absolument  unánimes  en  cette 
matiére.  C'est  tout  ce  que  je  voulais  expliquer. 

M.  R.  H.  Curry  (de  Nassau,  lies  Babama).  —  Monsieur  le  Président,  dois-je 
comprendre  que  les  observaüons  présenlées  par  le  représentant  de  la  Chambre  de 
coramerce  de  Londres  ne  comptent  pour  ríen?  Comment  aura-t-il  le  droit  d'intro- 
duire  un  amendement  une  fois  que  nous  aurons  accepté  la  maniere  de  voir 
ci-dessus  i 

M.  Begg.  —  Nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

M.  le  Président.  —  Nous  11'avons  pas  á  entrer  dans  les  détaiJs ; 
c'est  la  question  genérale.  Les  Allemands  ont  une  facón  de  com- 
prendre les  choses,  les  Anglais  en  onl  une  aulre,  mais  au-dessus  de 
lout  ceia  je  puis  vous  demander  :  Etes-vous  d'avis  qu'il  est  dési- 
rable  d'avoir  l'unificalioñ  d'une  loi  sur  les  cheques?  C'est  la  question 
de  principe,  n'est-ce  pas? 

Plusieurs  voix. —  Oui,  oui,  oui. 

M.  Begg.  —  Le  principe  général,  mais  pas  de  détails. 

M.  le  Président.  —  Sommes-nous  d'accord?  II  n'y  a  pas  de  mal- 
entendu? 

Plusieurs  wix.  —  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  —  L'épreuve  contraire.  (Personne  ne  lene  la  main.) 
Adopté  á  l'unanimité. 

Translation. 

The  Président.  —  We  have  not  got  to  enter  into  details;  it  is  the  general  ques- 
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úon.  The  Gennans  have  one  way  of  understanding  ihings,  the  Englishmen  have 
another,  but  above  al]  that  I  could  ask  you,  are  you  of  the  opinión  that  a  law 
on  the  unification  of  cheques  is  desirable?  That  is  the  queslíon  of  principie,  is 
it  not? 

Severcd  volees.  —  Yes,  yes,  yes. 

Mr  Begg.  —  The  general  principie,  but  no  details. 

The  Presideni.  —  Are  \ve  agreed?Is  there  no  misunderstanding? 

Several  voices.  —  Yes,  yes. 

The  President.  —  Those  opposed  ?  (No  hands  are  raisei.)  Adopted  unaniraously. 

The  President.  —  Now,  there  is  a  second  poinl  offered  by  Mr.  Apt : 
(Reading  in  English.) 

«  A  necessary  complement  to  the  creation  of  an  universal  law  on 
bilis  of  exchange  arid  cheques  is  the  creation  of  a  high  courl  al  The 
Hague,  which  will  decide  as  a  courl  of  last  appeal  controversies 
regarding  queslions  involving  the  universal  law  of  bilis  of  exchange 
and  cheques.  » 

Tbis  is  another  proposition. 

Mr.  Mümterberg.  —  Well,  Gentlemen,  the  second  proposition 
has  been  read  in  English,  French  and  Germán.  To  prevenl  misun- 
derstanding, I  will  vead  in  English  what  has  been  proposed  in  the 
report  of  Air.  Apt  ; 

a  I  have  explained  that  the  differences  in  the  laws  of  the  cheque 
are  not  so  great  that  it  will  be  impossible  to  realize  the  uniíication. 
And  l  hope  that  even  if  you  are  not  all  in  perfect  agreement  with  me, 
at  least  I  liope  you  will  be  in  sympathy  with  the  uniíication  of  the 
law  of  the  cheque.  But  it  is  not  sufíicient  that  the  law  of  the  cheque 
and  exchange  are  unified,  it  is  still  more  necessary  that  a  high  court 
may  be  established  for  the  interpretaron  of  the  questions  concerning 
the  unified  law  of  the  cheque  and  exchange.  » 

That  lias  reference  to  the  present  court,  the  tribunal  at  The  Hague, 
and  the  repórter,  Mr.  Api,  wishes  that  the  Congress  expresses  its 
consent  that  the  same  tribunal,  the  court  of  arbitration,  should  be  as 
well  for  cheques  as  for  letters  of  exchange,  drafts,  liquidalions.  That 
is  what  is  proposed  now. 
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Traduction. 

¡1.  le  Président.  —  Voici  maintenant  un  second  point  présente  par  M.  Apt : 
En  anglais. 

«  Un  compléraent  nécessaire  á  1'unifieaLion  de  la  législatíon  sur  les  lettres  de 
change  et  les  cheques,  c'est  l'institution  d'un  tribunal  s upréme  á  La  Haye,  qui  serait 
chargé  de  statuer  en  dernier  ressorl  sur  les  litiges  rclatifs  á  des  queslíons  d'appli- 
cation  de  la  loi  universelle  sur  les  lettres  de  eliange  et  les  cheques.  » 

Ceci  est  une  autre  proposition. 

M.  Münslerberg.  —  Eli  bien,  Messieurs,  leclure  de  la  seconde  proposition  a  été 
donnée  en  anglais,  en  francais  et  en  allemand,  Pour  éviter  toul  maleiHendu,  je  vais 
lire  en  anglais  ce  qui  a  été  proposé  dans  le  rapport  de  M.  Apt : 

«  J'ai  expliqué  que  les  différenees  qui  existen!  dans  les  législations  sur  le  cheque 
ne  sont  pas  tellement  importantes  qu'il  serait  impossible  d'en  réaliser  1'tiniHcation. 
Et  j'espére  que,  méme  si  vous  n'étiez  pas  tous  ahsoluinent  d'aecord  avec  moi,  au 
moins  l'unificaiion  de  !a  législation  sur  le  cheque  recevra  vos  sympatbies. 
Hais  il  nc  suffit  jias  d'nnifier  la  législation  sur  le  cheque  el  la  lettre  de  change;  il 
est  encoré  plus  nécessaire  d'établir  un  tribunal  supréme  pour  interpréter  les  ques- 
tions  résullant  de  l'uniticatton  de  la  législation  sur  le  cheque  el  la  lettre  de 
change.  » 

II  s'agit  du  tribunal  actué]  de  La  Haye,  et  le  rapporteur,  31.  Apt,  désire  que  le 
Congres  exprime  son  assentiment  á  ce  qu'un  méme  tribunal,  le  tribunal  d'arbi- 
trage,  soit  a  la  Ibis  compelen t  en  inatiére  de  cheques,  de  lettres  de  change,  de 
traites,  de  liquidations.  Voilá  la  proposition  actuelle. 

M.  le  Pfésident.  —  La  proposition  de  M.  Api  en  secón d  lieu,  je 
vais  la  metlre  en  francais  : 

«  II  y  aurait  un  tribunal  qui  serait  en  quetque  sorte  une  cour 
d'appel  pour  les  procés  relatifs  a  la  íois  aux  lettres  de  change  et  áux 
cheques.  «  Voilá  l'idée  de  M.  Apt.  Tout  le  monde  a  done  bien  coni- 
pris.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  ce  voeu  —  c'est  un  voeu  — 
veulent  bien  lever  la  main.  (Lcvée  de  mains  des  délégués.) 

L'épreuve  contra  i  re.  (Levée  de  mains  de  certains  délégués.) 

Translalion. 

The  Pi-esitkiit.  —  I  will  put  into  french  Mr.  Apl's  seeond  proposition  : 
That  there  should  be  a  tribunal  wbich  would  be  in  a  way  a  court  of  appeal  for 
suits  concerniug  at  the  same  time  bilis  of  exchange  and  cheques.  That  is  Mr.  Apt's 
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idea.  It  is  well  understood  by  all,  Those  who  favour  the  wish,  for  it  is  a  wish,  please 
raise  their  hand  (Raising  of  hands  of  the  delégales.) 
Those  opposed  please  raise  their  liands.  (Raising  o\  hands  of  a  few  delégales.) 

Mr.  Münsterberg.  —  Gentlemen,  I  believe  there  is  again  a  misun- 
derslanding.  I  do  not  think  we  ought  to  volé  for  sucli  a  queslion 
simply  by  a  mujority.  I  see  that  our  Euglisb  friends,  for  instance, 
unanimously  are  against  Ihis  point,  and  to  my  mind  ¡t  would  be 
useless  to  adopt  such  a  resolution  here  if  su eh  a  powerfiü  body  of 
mea  of  business  as  those  of  England,  the  whole  Brilish  Erapire,  were 
against  it.  So  I  think  it  would  be  betíer  not  to  lake  a  volé  at  all  011  the 
second  point.  («  Hear !  Hear !  »  and  applause.)  We  have  expressed 
ourselves,  and  we  have  lalked  aboul  the  malter,  and  now  I  think  we 
ought  to  leave  it  alone  and  say  we  are  satislied  to  iiave  the  first  point 
arranged  —  that  is,  unanimously  adopled,  —  and  Jeave  the  second 
point  for  the  future,  and  hope  that  what  we  have  said  ourselves  here 
belween  each  other  will  tend  to  the  general  adoption  o(  such  a 
tribunal,  the  Courl  of  arbitralion  at  The  Hague  or  whatever  it 
may  be. 

Traduction. 

M.  MünUerberg.  —  SIessieurs,  je  crois  qu'il  y  a  de  nouyeau  un  raalentendu.  Je 
ne  pense  pas  que  nous  devrions  voler  sur  une  pareille  qtiestion  á  ta  simple  majo- 
rité.  Je  constate,  par  exeraplé,  que  nos  arais  angláis  sontunanimementadversaires 
de  la  proposition,  et,  selon  moi,  il  serait  inutile  d'adopter  semblablc  réfolution  ici 
si  une  Corporation  d'hommes  d'affaires  aussi  puissante  que  celle  de  l'Anafleterre,  de 
l'Empire  brilanniquc  tout  entier,  y  était  opposée.  Je  pense  done  qu'il  serait  préfé- 
rable  de  no  pas  voter  du  tout  sur  le  second  point.  (Tres  bien  !  et  applaudissements.) 
Nous  nous  soinmes  expliques  a  ce  sujet,  nous  avons  discute  cetle  queslion,  et 
maintenanl  j'estime  que  notre  devoir  nous  impose  d'en  rester  la  et  de  nous  con- 
tente!' d'avoir  résflé  le  premier  point,  c'est-á-dire  de  l'avoir  adopté  ít  1'unanimilé, 
quant  au  second  point,  laissons-le  pour  l'avenir,  dans  l'espoir  que  ce  que  nous 
nous  sommes  dit  l'un  &  l'aulrc  ici  tendrá  á  í'aire  admetlre  par  lous  un  tribunal  de 
l'espéce  proposée,  le  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye  ou  tout  autre. 

Dv  Soetbeer  (Beiiin).  —  Ich  mochte  noch  einmal  das  Worl  ergreifen, 
um  zu  erkláren,  dass  auch  unter  den  deulschen  Delegierten  die 
Meinungen  über  diesen  Punkl  auseinandergeben,  den  Punkt,  der  bei 
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uns  nicht  sludierL  worden  ist  und  darauf  hinauslüufl,  dass  wir  eine 
Abzweigung  eines  Teils  der  Rechlsprechung  an  einen  inlernationalen 
Gerícbtskoí  slalííinden  lassen.  Ich  würde  es  auch  für  wiinschenswerl 
hallen,  wenn  dieser  Anírag  zurüekgezogen  würde  und  man  sicb  auf 
die  Abslimmung  beschrankle,  die  wir  soebcn  vorgenommen  haben. 

Tradiiction, 

Dr.  Soetfreér  (Berlín).  —  Je  voudrais  faire  encoré  remarquer  que  parmi  les  dele- 
gues allemands  également  il  n'y  a  pas  unanimité  d'opinion  sur  ce  point,  qui  d'ail- 
leurs  nía  pas  été  éludié  chez  nous  et  qui  lend  a  vouloir  transmellre  á  une  cour 
internalionale  une  partie  de  juridietion.  Je  considere  done  aussi  qu'il  serail  dési- 
rable  que  eeüe  mntion  soit  rerirée  et  que  le  Congres  se  limite  á  la  decisión  qu'il 
vicnt  de  prendre. 

Translation. 

Dr.  Soetbeer  (Berlín).  —  I  would  like  lo  make  a  further  statement,  which  is, 
ihat  opinions  diííer  also  araong  llie  Germán  delégales  on  tliis  point,  which  has 
nol  been  sludied  by  us,  and  Ihe  efl'ect  of  which  is  to  trausfer  to  an  interna- 
tional  eourta  parí  of  ibe  legal  proceedings.  1  would  also  consider  it  desirable  that 
lilis  motion  sliould  be  withdrawn  and  lliat  ihe  Congress  sbould  coníine  itseif  to  ihe 
volé  which  has  jusi  been  taken. 

Mr.  Thomas  (París).  —  I  wish  lo  submil  llial  ihe  volé  liad  already 
been  laken  befo  re  Ihe  lasl  speaker  addressed  ibe  meeling.  1  also  want 
lo  say  ibal  Ihe  American  delégales  -  al  leasl  the  American  delégales 
from  París  —  identify  ihemselves.unreservedlv  with  whal  Mr.  Faith- 
fnll  Begg  has  said,  and  wiih  the  voice  of  the  British  delégales. 

Traduvtiim. 

&L  Thomas  tl'aris).  —  Je  désire  faire  remarquer  qu'on  avait  deja  procede  au  vote 
avant  que  le  dernier  orateur  eút  prononeé  son  discours.  Je  dirai  aussi  que  Íes  dele- 
gues américains  de  Paris  partagent  absolument  la  maniere  de  voir  de  M.  Faith- 
full  Begg  et  les  opinions  émises  par  les  délégués  anglais. 

Dr.  Api  (Berlín).  —  Für  die  deulschen  Delegierten  inochte  ich 
nur  eins  sagen.  Die  Idee,  dass,  wenn  ein  Weltwechselrechl  gemacht 
wird,  dass  daim  auch  ein  Gerichlsbof  eingerichlet  wird,  der  in 
lelzter  Inslanz  da  ist,  um  Slreitfragen  über  dieses  Wellwechsel-  und 
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Weltscheckrecht  zu  entscheiden,  dieser  Gedanke  ist  von  der  deut- 
schen  Delegatiou  auf  der  Haager  Weltwechselrecht-Konferenz  ange- 
regt  wordem,  und  die  Haager  Weltweehselreclit-Konferenz  hat  ein- 
stimrnig  beschlossen,  dass  diese  Frage  vori  den  einzelnen  Regierungen 
gepriift  werden  solí.  Was  ich  will,  ist  nichls  weiter,  ais  dass  dieser 
Kongress  allgemein  seine  Sympathie  tür  die  Einrichtung  eines 
derartigen  Gerichfshofes  ausspreche,  für  den  Fall,  dass  eine  Verein- 
heillichung  des  Weltwechsel- und  Scheckrechls  gemachtwird,  und 
ich  glaube,  der  Handelsstand  hat  ja  gar  keinen  Grund,  gegen  einen 
derartigen  Gerichtshof  einzutreten,  der  nur  die  Garantie  bieten  solí 
für  die  richtige  Ditrchíührung  des  Weltwechsel-  und  Scheckrechls. 

Traduction. 

Dr  Apt  (Berlín).  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  a  l'intention  des  délógués  allcmands. 
C'est  la  délégation  allemande  de  la  Conférence  iniernationale  de  La  [laye  relative  a 
Funifieation  du  Droit  sur  la  lettre  de  change  qui  proposa,  au  cas  oü  cette  unification 
serait  réalisée,  la  eréation  d'un  tribunal  qui  serait  ehargé  de  eonnaílre  en  derniei* 
ressort,  des  litíges  relaüfs  au  droit  universel  de  la  lettre  cíe  change  et  du  chéque. 
La  Conférence  de  La  Haye  decida  a  l'unanimité  de  soumettre  cette  proposition 
á  l'élude  des  différents  Gouvernements.  Je  ne  désire  rien  autre  que  ceci  :  que 
le  présenl  Congrés  exprime  en  principe,  sa  sympalhie  pour  l'idée  de  eréation. d'un 
semblable  tribunal  pour  le  cas  oü  serait  établie  une  loi  unitiée  sur  la  traite  et  sur 
le  chéque.  II  rae  semble  que  le  monde  des  aftaires  n'a  aucune  raison  de  s'opposer 
á  la  eréation  d'une  institution  semblable,  qui  ne  conslituerait  qu'une  garantie  d'ap- 
plication  exacle  de  la  loi  universelle  sur  la  lettre  de  change  et  sur  le  chéque. 

Translatíon. 

Dr.  Apt  (Berlín).  —  On  behalf  of  the  Germán  delegates  I  would  only  say  one 
thing  on  the  point  that,  if  an  universal  la w  on  bilis  of exchange  and  an  universal 
cheque  law  are  enacted,  in  this  case  also  a  court  should  be  established  which  would 
be  a  court  of  last  appeal  to  decide  controversias.  In  connection  with  this  universal 
law  on  bilis  of  exchange  and  universal  law  on  cheques  is  a  suggestion  which  bas  been 
made  by  the  Germán  delegation  at  the  International  Conférence  on  an  universal  law 
on  bilis  of  exchange,  held  at  The  Hague,  and  tbe  Hague  Conférence  has  unani- 
mously  voted  tbat  this  is  a  question  which  should  be  examinad  by  the  individual 
Governments.  What  I  wish  is  nothing  more  than  that  this  Conférence  should  in 
general  express  its  sen  timen  t  in  favour  of  the  institution  of  sucha  court  of  appeal  in 
case  an  uniform  international  law  on  cheques  and  bilis  of  exchange  is  instituted,  and 
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I  believe  lliat  the  merchants  at  large  nave  no  reason  whatsoever  to  oppose  such 
a  court,  wliich  would  merely  furnish  a  guarantee  forihe  proper  earryinginto  effect 
of  such  an  universal  law  eovering  bilis  of  exchange  and  cheques, 

Si.  le  Président.  —  Je  pense  que  dans  ees  conditians-lá,  nous 
pourrons  laisser  Ja  seconde  partie  de  la  question  de  coté,  la  consi- 
dérer  comme  document  et  ne  pas  provoquer  de  résolution  du 
Congrés  a  ce  sujet.  Done,  nous  nous  bornons  au  premier  point. 
Nous  nolons  les  explications  de  M.  Apt,  mais  nous  ne  passons  pas 
de  résolution.  íl  faut  done  considérer  ceüe  question  comme  ter- 
minée. 

Translation. 

The  Président.  —  I  believe  that  under  such  eonditions  we  can  lay  aside  the 
second  partof  the  issue,  considering  it  as  a  document  and  not  seekingío  cali  forth 
a  résolution  frora  the  Congress.  Therefore,  we  confine  ourselves  to  the  first  point, 
and  take  note  oí  Mr.  Apt's  explanations,  but  we  pass  no  resolutions.  We  consider 
this  question  closed, 

M.  William  R.  Tueker  (Phüadelphia).  —  Mr.  Président,  l  say  one 
word  ? 

The  Président.  —  Tíie  question  is  closed. 

M.  Tueker,  —  1  would  like  to  say  one  word,  not  lo  the  question, 
ií  you  will  permil  me. 

The  Président.  —  One  word. 

Traduction. 

M.  Wüliam  H.  Tueker  (Philadelphie).  —  M.  le  Président,  je  désire  diré  un  mot. 
M.  le  Président.  —  La  disoussion  est  cióse. 

>/.  Tueker.  —  Je  désire  diré  un  mot,  ne  se  rapportant  pas  a  la  question,  si  vous 
me  le  permettez. 

lí.  le  Président.  —  Un  mot,  soit. 

M.  Tueker.  —  We  all  acknowledge  here  that  Frenen  is  the  diplo- 
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matic  language.  We  also  acknowiedge,  and  must  acknowleclge  llial 
Germán  and  English  have  become  in  a  large  sense  ihe  íanguage  of 
commerce.  Now,  I  want  lo  suggest,  if  you  will  permit  me  to  do  so, 
Lhat  in  the  statement  of  questions  upon  which  we  are  to  volé  Ihe 
question  should  be  stated  in  the  three  languages,  so  Ihal  the  people 
who  do  not  understand  all  of  them  may  be  enabled  to  vote  intelli- 
gently.  (Apptause.)  Mr.  Fílene,  if  you  will  permit  me  to  make  the 
suggestion  —  and  I  kliow  you  will  not  misundersland  me  —  if  you 
will  stale  the  question  to  us  in  English,  and  you,  Mr.  Presiden I, 
wilh  your  excelient  Frenen,  of  course,  and  your  magnificent  Germán, 
Ihere  can  be  no  misunderstanding. 

Traduction. 

M.  Tuclcer  (PhñJadelphíc).  —  .Nous  reconnaissons  tous  ici  que  le  frangais  -est  i;i 
iangue  diplomatíque.  Nous:  reeonnaissons  également  et  il  iaut  reconnuUre  que  l'aí- 
lemand  et  Tangíais  sont  devenus  Ies  langues  coraraerciales  par  excellence.  Or,  si 
vous  me  le  permetlez,  je  voudrais  demander  que,  lorsqu'on  nous  soumet  des  ques- 
lions  sur  lesquelles  noas  sommes  appelés  a  voter,  celles-ci  soient  énoncées  dans 
Ies  trois  langues,  de  facón  que  ceux  qui  ne  les  comprennent  pas  toules  soient  á 
méme  de  voter  intelligemment.  (Appimidissemenls.)  M,  Kilene,  si  vous  me  permettez 
de  faire  eelte  reeommandation,  —  et  je  sais  que  vous  ne  vous  méprendrez  pas  sur 
le  sens  de  mes  paroles, —  yettiüez,  je  vous  prie,  nous  indiquer  la  question  en 
anglais,  et  vous,  M.  le  Président,  eonnaissant  si  parfaitement  le  trancáis  et  sí  mer- 
veilleusement  l'aílemánd,  il  va  de  soi  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  raalenlendu. 

Mr.  Alfred  Asleit.  —  May  l  say  one  word?  We  liad  the  same  diffi- 
c.ully  two  years  ago,  when  the  International  Railway  Congress  was 
held  in  Berne.  There  the  translation  was  in  two  languages,  French 
and  Germán.  The  American  represenlatives  —  and  there  were  a 
great  many  there —  and  the  English  were  a  majority  of  the  members. 
The  Ainericans  felt  so  strongly  on  this  question  thal  Ihey  carne  inlo 
the  hall  and  said  :  «  Every  one  of  us  will  lea  ve,  every  one  of  us, 
unless  there  is  a  translation  in  English.  Many  of  ns  do  not  under- 
stand French  or  Germán.  We  do  not  know  what  we  are  talking 
about.  It  is  not  business  ».  And  what  was  the  result?  We  had  after 
this  protest  a  translation  in  English.  It  was  necessarily  abfareviated 
hecause  of  the  time,  b.ut  we  liad  a  translation  in  English.  We  then 
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knew  what  we  were  talking  about,  we  knew  wbat  we  were  doing, 
and  we  knew  what  we,  were  voting  upon.  («  líear,  hear!  ») 

Traduction. 

Sí.  Mfred  Aslett.  —  Me  serait-il  permis  de  diré  un  mot?  Nous  avons  eu  la  méme 
difficulté  il  y  a  deux  ans,  lors  du  Congrés  iniernatiorial  des  eliemins  de  fertenu  a 
Berne.  On  y  faisait  les  traductions  en  deux  langues,  le  franeais  el  Tallemand.  Les 
représenlanls,améi'icains,  et  ceux-ci  étaient  irés  nombreux,  et  les  déiégués  anglais 
fofmaieíítla  majoritédes  roembrés.  les  Américains  attachaient  taut  d'importance 
á  cette  question  qu'ils  ont  declaré  bien  haut  á  l'assemblée  :  «  Tous  nous  nous  en 
ii'Ons,  oui,  tous  jusqu'au  dernicr,  á  moins  qu'on  ne  nous  donne  une  traduction  en 
anglais.  Bon  nombre  d'entre  nous  ne  comprennent  ni  le  franjáis,  ni  i'allemand. 
Nous  ne  savons  pas  de  quoi  il  s'agit.  Ce  n'est  pas  sérieux.  »  Et  quel  fut  le  resultar? 
Nous  eúmes  des  traductions  anglaises,  Elles  furent  évidemment  abrégées  pour 
gagner  du  temps,mais  nous  eftmes  des  iraduetions  anglaises.  Nous  savions  de  quoi 
il  s'agissait,  nous  savions  ce  que  nous  faisions  et  nous  savions  sur  quoi  nous 
votions.  (Tres  bien.)- 

M.  le  President.  —  Nous  sommes  absolument  d'accord  et  c'est 
précisément  pour  cela  que,  des  le  début  du  Congrés,  j'ai  demandé  a 
M.  Filene  de  se  teñir  á  colé  de  moi  pour  faire  les  traductions;  mais 
dans  tous  les  cas.,  au  sujet  de  la  question  qni  vient  de  se  terminer,  il 
n'y  a  pas  de  malenLendu,  nous  sommes  d'accord  sur  le  premier 
point. 

Translation. 

The  President.  —  We  are  entirely  agreed,  and  for  this  reason  I  have  asked 
Mr.  Filene,  a!  the  opening  of  the  Congress,  to  remain  by  my  side  in  order  to  do  the 
translating;  but  at  any  rate  on  the  question  whicli  has  just  been  closed  there  is  no 
misunderstauding;  we  are  agreed  on  the  first  point. 

The  President  conlinued  in  English, 

We  quite  agreed  upon  the  first  point,  and  the  second  point  has 
been  wilhdrawn, 

Voices.  —  Too  late,  too  late. 

Dr.  Albert  C.  fionaschi  (New  York).  —  That  has  been  voted  upon. 
The  Congress  has  refused  to  accept  it. 
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Mr.  Tkomas.  —  I  submit  thal  it  was  too  late  lo  withdraw  it  after 
voting. 

M.le  Présklent.  —  Oui,  c'est  entendu.  Nous  so m mes  douc  d'accord. 

An  English  Delégate.  —  Mr.  President,  it  was  not  accepted  by  tlie 
Congress,  and  it  shoukl  go  on  the  record  as  not  accepted. 

Trathiction. 

M.  te  Président  (poursttivant  en  ungíais).  —  Nous  sommes  d'accord  sur  le  pre- 
mier point,  et  le  second  point  a  été  retiré. 

Pliisienrs  voix.  —  Trop  tard,  trop  tard. 

Dr.  Albcrt,  C-  Bonascki  (New- York).  —  Ce  point  a  deja  été  mis  aux  voix  et  le 
Congrés  a  refusé  de  l'accepler. 

M.  Thomas.  —  J'estimé  qu'il  est  li-Dp  tard  pour  le  retirer  aprés  la  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  —  Oui,,c'.est  entendu.  Nous  sommes  done  d'accord. 

Un  delegué  ungíais.  — M.  le  Président,  ce  point  ne  fut  pas  acceplé  par  le  Congrés 
el  le  procés-verbal  devrait  le  signaler  comme  n'ayaát  pas  été  aecepté. 

M.  A.  Barton  Kenl  (Londres).  —  «le  demande  si  c'est  la  votre 
decisión  finale.  Le  vote  n'est  pas  enregistré  sur  le  procés-verbal,  la 
proposition  est  seuleroent  retirée. 

M.  te  Président.  —  Nous  avons  voté  le  premier  point,  sur  lequel 
tout  le  monde  a  été  d'accord. 

M.  Kent.  —  Et  nous  avons  voté  sur  le  second  point. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  nous  n'avons  pas  voté. 

Plusieurs  voix.  —  Si,  si. 

Transkttioii . 

.  Mr.  A.  Burlón  Kent  (London).  —  I  ask  if  tliat  is  your  final  decisión?  The  vote  is 
not  entered  on  the  minutes,  but  the  proposition  is  simply  witlidrawn. 
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The  Presiden!.  —  We  have  voted  on  tlie  first  point,  and  everybody  is  agreed, 
ñír.  Kent.  —  And  we  have  voted  on  the  second  poini. 
The  Presiden!..  —  Excuse  me;  we  have  not  voted. 
Several  voices.  —  Yes,  yes. 

Mr.  Münsterberg.  —  We  are  Ihe  seconcl  time  trying  lo  avoid  a  nii- 
sunderstanding.  The  honorable  genlleman  who  has  just  spoken  is  quite 
right.  We  tried  lo  vote  on  the  second  point,  and  when  we  did  so... 

Voices.  —  We  did  volé. 

.I//-.  Münsterberg.  —  Excuse  me;  when  we  did  so,  we  noliced  that 
there  liad  been  a  misunderstanding. 

Voices.  —  No,  no.  . 

Tradücliori. 

M.  Münsterberg.  —  Pour  la  seconde  ibis,  nous  cherchons  á  évilerunmalenlendu. 
L'honorable  oratear  qui  vieni  de  parler  a  parfaitement  raison.  Nous  avons  coni- 
mencé  á  voter  sur  le  second  point, et  lorsque  nous  l'avons  fait... 

Plusieurs  wix.  —  Mais  nous  avons  voté  sur  ce  point. 

M.  Siünsierberg.  —  Pardon,  lorsque  nous  avons  commeneé  a  voter,  nous  avons 
constaté  qu'il  y  avait  un  nialentendu. 

Plusieurs  voix.  —  Non!  Non ! 

Mr.  Münsterberg.  —  I  agree  perfectly  with  you  that  perhaps  the 
proceeding  has  not  been  absolutely  correct.  Now  I  believe  we  mighl 
overlook  such  mere  formalilies  if  the  spirit  of  the  matter  has  been 
agreed  upon,  and  I  believe  ihal  afler  all  these  expianations  we  have 
found  the  way  out  :  how  the  Congress  can  give  a  vote,  one  volé 
upon  which  we  are  unanimous.  The  second  vote  was  carried  and  we 
saw  there  had  been  some  misunderstanding,  and  the  president,  after 
the  vote  had  been  laken,  withdrew  the  whole  thing,  so  that  we  are 
not  divided  upon  this  question.  So  perhaps,  since  the  gentlemen  on 
informal  poinís  are  justified  va  making  a  certain  complaint,  I  think 
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we  had  better  let  ihe  whole  matter  drop.  We  have  now  the  dog  and 
the  tai),  I  believe,  and  I  believe  we  can  be  perfectly  salisfied  thatwe 
have  done  as  mucli  as  we  have  been  abie  to  do. 

Traduction. 

M.Münsterberg,  —  Je  suis  pari'aitement  d'accord  avec  vous  pour  diré  que  la 
procédure  n'a  peuí-élre  pas  été  tout  á  faít  corréete.  Or,  je  crois  que  nous  pouvons 
ne  pas  nous  arréter  aux  simples  formalités,  du  moment  que  nous  sommes  d'accord 
sur  le  fond  et  je  pense  bien  qu'aprés  toutes  ees  explications  nous  avons  trouvé  la 
solution  :  la  faeon  dont  le  Congrés  peul  donner  un  vote,  vote  au  sujet  duquel  nous 
sommes  unánimes.  Le  second  point  fut  volé  et  nous  cojistatames  qu'il  y  avait  eu  un 
malentendu,  et,le  vote  ayant  eu  lieu,  le  Président  retira  toute  la  proposition,  de 
sorte  que  l'accord  regué  sur  eette  queslion.  Done,  puisque  ees  messieurs  ont  peut- 
élre  lien  de  seplaindre  sur  des  questions  de  forme,  j'estime  qu'il  vaudrait  mieux  ne 
plus  en  parler.  Je  crois  que  nous  avons  atteint  un  bon  résultat  et  que  nous  pdúvons 
étre  parfaitemenl  saüsíaits  d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépeudait  de  nous. 

Mr.  A.  Barton  Kent.  —  Mr.  Presiden!,  1  am  very  inuch  obliged 
for  that  explanalion,  but  I  would  like  to  dissociale  myself  from 
any  misunderslauding  on  tlie  pohit.  1  perfectly  understood  the 
question  as  it  was  put,  and  it  was  my  impression  that  mosl  of  the 
delégales  a!so  understood  it,  Unfortunately,  it  did  not  meet  with  the 
approval  of  the  repórter  and  it  was  voted  against.  Bul  if  you  as  prési- 
dent of  this  Congress  rule  that  that  vote  was  adverse  to  the  coiielu- 
sions  of  the  repórter  and  the  proposition  shall  be  wilhdrawn,  1  am 
su  re  al  1  our  colleagues  here  will  bow  to  your  ruling. 

Traduction. 

M.  A.  Barton  Kent.  —  M.  le  Président,  je  suis  tres  reconnaissant  pour  les  expli- 
cations qu'on  vient  de  nous  donner,  mais  je  désire  déclarer  que,  en  ce  qui  me 
concerne,  il  n'y  avait  aucun  malentendu.  Je  comprenais  parfaitement  la  question 
posée  et  j'avais  l'impression  que  la  plupart  des  delegues  la  comprenaient  aussi. 
Malheureusement,  elle  n'a  pas  rencontré  l'approbation  du  rapporteur  el  on  a  voté 
eonlre  elle.  Mais,  si  vous  voulez,  eomme  Président  de  ce  Congrés,  décider  que  le 
vote  était  contraire  aux  conelusions  du  rapporteur,  et  qu'on  retirera  !a  proposition, 
je  suis  convaincu  que  tous  nos  collégues  ici  s'inclineront  dflvant  votre  decisión. 


M.  le  Président. 


—  Je  désirerais  que  nous  soyons  bien  d'accord. 
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Le  premier  point  est  acquis.  Pour  Je  second  point,  on  a  commencé 
le  vote,  il  est  exacl,  mais  le  vote  n'a  pas  été  acquis.  Quand  nous 
avons  vu  qu'il  y  avaít  de  J'opposition,  j'ai  moi-méme  demandé  que 
Pon  retire  la  seconde  partie,  afín  que  nous  soyons  tous  d'aecord  et 
que  nous  n'ayons  pas  a  voter  les  uns  eontre  les  autres. 

Un  Delegué.  —  Nous  sommes  ici  des  délégués  de  divers  pays,  pour 
proceder  á  un  échange  de  vues;  il  y  aura  cerlainement  des  questions 
sur  lesquelles nous  ne  serons  pas  d'aecord;  cela  s'est  produit,  et  cela 
se  produira  encoré.  Dans  ees  conditions,  je  demande  de  ne  pas 
proceder  a  un  vote  et  d'admettre  que  le  Congrés  n'est  pas  d'aecord 
sur  un  point.  Nous  somates  d'aecord  sur  la  question  de  principe. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  question.  II  f'aut  done  considérer  que 
ce  point  est  vidé. 

Plusieurs  voix.  —  Non,  non,  non. 

M.  le  Président.  —  Pardon! 

Translation. 

The  Président.  —  I  would  like  ío  know  that  we  are  tboroughly  agreed.  The  first 
point  is  earried.  As  for  the  second,  a  vote  was  started,  it  is  true,  but  the  vote  was 
not  completed.  When  we  saw  there  was  opposiüon,  I  personally  asked  the  with- 
drawal  of  the  second  part  in  order  that  we  should  all  agree  and  not  vote  against 
one  another. 

A  Delégate.  —  We  are  liere  as  delegates  of  various  countries  to  proceed  to  an 
exchange  of  views.  There  wBl  ceríainly  be  issues  on  which  we  will  not  agree;  this 
has  taken  place,  and  will  again  take  place,  ünder  sueh  conditions  I  ask  that  we  do 
not  proceed  to  a  vote  which  may  make  it  seem  that  Congress  is  not  agreed  on  one 
point.  We  are  unanimous  on  the  question  of  principie. 

The  Président.  —  That  is  the  question.  We  must  consider  this  point  exhausted. 

Seveml  Volees.  —  No,  no.  no. 

The  Président-  —  Excuse  me ! 

A  Member.  —  I  want  to  know  whether  the  negative  vote  which  was 
taken  on  the  second  point  goes  on  record. 
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The  President.  —  The  volé  was  not  taken  011  the  second  point.  We 
did  not  vote  anylhing, 

A  Member.  —  The  vote  was  taken,  permit  me  lo  say,  in  the  nega- 
tive. 

The  President.  —  The  result  oí  the  vote  was  not  annonnced. 

Mr,  Filene.  —  Genllemen,  everyone  knows  that  iintil  the  result 
of  the  vote  is  annonnced  hy  the  Chair,  that  vote  does  not  count.  Now, 
Gentlemen,  the  President  and  all  of  your  offlcers  want  only  what  you 
want.  ff  you  wÜl  make  clear  what  you  want,  whal  this  body  wanis, 
vveare  ta  ere  to  do  your  bidding.  The  President,  you  musí  undersland, 
does  not  alwayseatch  every  word.  He  speaks  all  ianguages,  butsome- 
times  in  the  heat  o(  a  debate  like  this  he  too  misunderstands,  as 
some  of  the  rest  of  us  do,  bul  if  you  wilj  make  clear  what  yon  desire 
as  a  body  tais  only  wish  is  lo  do  as  you  want  him  lo  do. 

Mr.  Frank  D.  La  Lame  (Philadelphia).  —  Mr.  President,  Mr.  Fi- 
lene has  said  that  our  desires  wifi  be  listened  to  by  the  Chair,  and 
I  know  the  desire  of  the  Chair  is  always  to  be  fair,  but  in  this 
audience  ttaere  are  many  men  who  do  not  undersland  Frencta,  and 
1  am  one  of  Ihem,  and  I  can't  follow  the  decisión  of  the  Chair;  and 
Lherefore,  so  that  we  can  understand  the  decisión  of  the  Chair,  — 
whicta  is  always  fair,  —  I  would  move  that  il  be  also  pul  in  English 
and  iri  Germán,  in  those  three  Ianguages,  so  that  every  one  of  us 
liere  may  understand  the  rulings  of  the  Chair.  Now  if  that  question 
is  put  I  believe  it  wili  be  carried,  Mr.  Presiden),  and  I  lherefore 
make  that  motion. 

Mr.  Alfred  Aslett.  —  I  Inke  pleasure  in  seconding  that  motion. 

Traduction. 

Un  Mcmbre.  —  Je  désire  savoir  si  le  vote  négatif  auquel  on  a  procede  sur  le 
second  point  va  étre  inseril  au  procés-verbal? 

íf.  le  President.  —  II  n'y  a  pas  eu  de  vote  sur  le  second  point.  Nous  n'avons  ríen 
voté  du  touí. 
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Un  Siembre.  ~  Perrnettez-moi  de  diré  qu'un  vote  négatíf  a  été  acquis. 

Sí,  le  Président.  —  Le  résultat  du  vote  ne  fut  pas  proclamé. 

SI.  Filene.  —  Messieurs,  chacun  sait  qu'aussi  longtemps  que  le  résultat  du  vote 
n'a  pas  été  proclamé  par  le  Président,  ce  vote  ne  compte  pas.  Or,  Messieurs,  ie 
Président  et  le  bureau  tout  entier  ne  désirent  que  ce  que  vous  désirez.  Si  vous 
voulez  faire  connaitre  elairement  ce  que  vous  désirez,  ce  que  désire  le  bureau, 
nous  sommes  ici  pour  vous  obéir.  Vous  devez  comprendre  que  le  Président  ne 
Sáfeit  pas  toujours  chaqué  mot.  11  parle  toutes  les  langues,  raais  purfuis  dans  la 
cliale-^r  d'un  débat,;comme  celui-ci,  lui  aussi  peut  ne  pas  bien  comprendre,  comme 
cela  arrive  a  certains  d'entre  nous;  mais  si  vous  voulez  bien  indiquer  elairement 
ce  que  vous  désirez  comme  coileeüvité,  il  ne  demande  pas  mieux  que  de  vous  étre 
agréable. 

SI.  Frank  D.  La  Lít?»íe¡Philadelphie).  —  M.  Je  Président,  M.  Fiiene  nous  a  dit 
que  nos  désirs  seraient  aecueillis  par  le  Président,  et  je  sais  que  le  Président  désire 
étre  toujours  juste;  mais  a  celte  reunión,  tant  de  membres  ne  comprennent  pas  le 
franjáis;  je  suis  de  ce  nombre  et  je  ne  puis  saisir  la  decisión  du  Présideni.  En 
conséquence,  afín  que  nous  puissions  comprendre  la  decisión  du  Présideni,  toujours 
juste  d'ailleurs,  je  demande  qu'elle  soit  également  prononcée  ea  ancláis  et  en  alle- 
mand.  et,  rendues  ainsi  en  trois  langues,  les  décisions  du  Président  seront  á  la 
portee  de  chacun  de  nous  ici.  Je  crois,  M.  le  Président,  que  si  cette  proposition  est 
mise  aux  voix,  elle  sera  adoptée,  et  en  conséquence  je  vous  la  présente. 

SI.  Al/red  Xslell.  —  J'ai  le  plaisir  d'appuyer  cette  proposition. 

M.  le  Président.  —  Je  considere  la  queslion  comme  excessivement 
simple.  On  a  voté  sur  le  premier  point,  j'ai  annoncé  le  volé;  sur  le 
second  point,  il  n'y  a  pas  eu  de  vote  acquis.  On  a  retiré  la  queslion 
sur  le  second  point.  Enfln,  a  l'heure  actuelle,  lé  Congrés  s'esl  simple- 
ment  prononcé  sur  ceci  :  II  est  désirable  d'avoir  runiGeation  de  la 
loi  sur  les  cheques,  et  c'est  tout.  Rien  autre  chose.  Pas  d'autre  vote, 
pas  d'autre  résolution.  Sommes-nous  d'accord? 

Translalion. 

The  Président.  —  I  think  the  question  exceedingly  simple.  The  first  point  has 
been  voted  upon,  and  I  have  announcedit;  on  the  second  point,  no  vote  has  been 
taken.  The  question  on  the  second  point  has  been  withdrawn.  Up  to  the  present  the 
Congress  has  expressed  its  rnind  on  the  íbllowing  ;  That  it  is  désirable  to  have 
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unification  on  the  law  of  cheques,  and  that  is  all.  Nothing  else.  No  otlier  vote,  no 
olher  resolution.  Are  we  agreed? 

Mr.  Kent.  —  I  ihink  we  must  bow  to  the  ruling  of  our  Presiden!. 
He  has  explained  thal  llie  vote  was  taken  on  the  flrst  point,  but  when 
we  thought  that  the  vote  was  taken  on  the  second  point  and  lost  that 
was  not  so  hecause  he  had  not  announced  the  result.  He  has  there- 
fore  permitted  the  second  point  lo  he  withdrawn  without  voting. 

The  President.  —  Quite  so. 

Mr.  Kent.  —  That,  I  understand,  is  the  ruling  of  the  Cha  ir,  and 
to  that  ruling  we  must  all  bow. 

Mr.  Fraser  (London).  —  I  suggest,  wilh  the  approval  of  Dr.  Apt, 
that  yon  should  appoint  a  committee  lo  consider  this  point  fu rlher,  a 
commiltee  which  should  meet  in  London  and  he  charged  wilh  draw- 
ing  up  a  report  to  be  presented  lo  ihe  nex.1  meeting  of  this  Congress. 
That  will  be  a  step  forward  and  will  be  dealing  wilh  a  point  of 
business  in  a  businesslike  way.  No  one  wanls  the  point  shelved.  We 
want  to  go  forward.  [f  you  will  appoint  a  committee,  my  friend 
Dr.  Aptwiil  serve  and  you  will  appoint  your  own  represenlatives 
also  to  serve,  and  al  your  next  Congress  you  will  regisler  your 
decisión.  I  have  the  very  great  pleasure  to  raove  the  appointment  of 
such  a  commitlee  and  ask  my  friend  Dr.  Apt  to  second  Ihe  resolution. 

The  President.  — What  are  you  willing  Lo  do?  I  ask  the  Congress 
what  it  is  willing  to  do. 

Tra  duction. 

M.  Kent.  —  Je  crois  que  nona  devons  nous  incliner  devant  1»  décision  de  notre 
President.  11  a  expliqué  que  le  vote  élait  acquis  sur  le  premier  point  ntais  que  nous 
f'aisions  erreur  en  croyant  que  le  second  point  avait  été  mis  aux  voix  et  rejeté, 
pourla  bonne  raison  qu'il  n'en  avait  pas  proclamé  le  rásultat.  II  est,  en  conséquenee, 
permis  de  retirer  le  second  point  sans  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  President.  —  C'est  bien  comme  cela. 
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M.  Kent.  —  Si  je  comprenda  bien,  c'esl  ainsi  que  l'entend  Se  Président  et  tous 
nous  devons  nous  incliner  devant  cette  decisión. 

M.  Fraser  (Londres).  —  .le  vous  propose,  avec  l'approbation  du  Dr  Apt,  de 
nommer  une  commission  pour  étudier  ce  point  á  fond.  commission  qui  se  réunirait 
á  Londres  el  serait  ciiargée  de  rédiger  un  rapport  i  présenter  á  la  prochaine  ses- 
sion  du  Congrés.  Ce  sera  un  pas  de  fait  et  ee  sera  le  moyen  pralique  de  résoudre 
cette  question.  Personne  ne  désire  la  voir  classée.  Nous  voulons  marcher  de  i'avant. 
Si  vous  vouliea  nommer  une  commission.  mon  ami  le  Dr  Apt  vous  donnerait  son 
concours  et  vous  désigneriez  vos  propres  représentants  pour  en  faire  également 
partie,  et  ;i  votre  prochain  Congrés  vous  pourriez  enregistrer  votre  décision. 
J'éprouve  le  tres  grand  plaisir  de  proposer  la  constitmíon  d'une  commission  et  je 
demande  s  mon  ami  le  br  Apt  d'appuyer  ma  proposition. 

M.  le  Prásident.  —  Qu'éles-vous  disposés  ¡¡  faire?  .fe  demande  á  l'assemblée  ce 
qu'elle  est  disposée  a  taire. 

Dr.  Apt  (Berlín).  —  Meine  Herrén,  es  wird  beanlragt,  die  Frage 
móge  in  einern  Cotnitee  geprüft  werden,  das  in  London  zusammen- 
trelen  sol!,  nnd  dass  der  Gegenstand  für  heute  von  der  Tagesordnung 
abgesetzt  wird.  Damil  bin  ich  einverstanden. 

Traduction. 

Dr.  Apt  (Berlín).  —  Messieurs,  on  propose  de  faire  examiner  la  question  par  un 
comité  qui  se  réunirait  á  Londres,  et  de  la  supprimer  nujourd'lrai  de  l'ordre  da 
jour.  Je  me  declare  d'accord. 

Tramlation. 

Dr.  Apt  (íierlin).  —  Gentlemen,  it  has  been  proposed  that  the  question  should 
be  consideren!  by  a  committee  which  should  meet  in  London  and  ihat  the  subject 
for  the  present  time  should  be  withdrawn  from  the  order  of  the  day.  This  is 
agreable  to  me. 

Mr.  Münsterberg.  —  I  am  just  going  to  explain  wbal  Mr.  Apt  has 
said.  He  is  pertectly  willing  to  second  the  suggestion  that  the 
Congress  today  appoint  a  eomtnittee  which  shall  consider  the  ques- 
tion of  cheques  in  London  and  siiali  report  to  the  next  Congress. 


Mr.  Fraser  (London).  —  And  then  perhaps  yon  will  kindly  send 
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in  to  Mr.  Jottrand,  each  section  oí  you,  the  ñame  of  the  gentleman 
you  will  nominate.  I  propose  that  each  country  should  nomínale  one 
represenlalive  —  or  say  two  —  tentatively,  so  that  if  one  can't 
attend  the  other  will  be  present,  though  only  one  will  vote  for  each 
country,  That  will  constitute  a  good  working  commitlee  and  will 
enable  yon  lo  report  to  your  next  Congress.  When  that  is  finished,  you 
will  kindly  send  your  ñames  in  to  Mr.  Jotlrand. 

Traclucüon. 

M.  Miinsterberg.  —  .le  vais  expliquer  ce  qu'a  dit  M.  Apt.  II  est  absoiumeiit  prét 
á  appuyer  la  proposition  invitant  le  Góngrés  actuel  a  nommer  une  commission 
eñargée  d'examiner  la  question  des  cheques  á  Londj'es  et  de  faire  rapport  au  pro- 
cliain  Congrés, 

31.  Fraser  (Londres).  —  Et  alors  chacune  de  nos  seetions  voudra  peut-étre  bien 
envoyer  á  M.  Jottrand  le  nom  de  son  délégué.  Je  propose  que  chaqué  pays  nomme 
un  representan^  ou  mime  deux  pour  plus  de  süreté,  de  facón  que  si  l'un  était 
empéché,  l'autre  serait  préseni,  bien  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  votant  par  paySi 
Vous  constitueriez  ainsi  une  bonne  commission  de  travail  et  seriez  á  memo  de  í'aíre 
rapport  au  proehain  Gongrés.  Des  que  la  commission  sera  instituée,  vous  voudrez 
bien  faire  parvenir  a  M.  Jottrand  les  noms  des  membres  qui  la  composent. 

M.  A.  Barton  Kent  (Londres).  —  Nous  avons  des  difíicultés  dans 
un  Congrés  comme  celui-ci  oü  tout  le  monde  ne  comprend  pas  loutes 
les  langues.  II  a  été  proposé  par  quelques  oraleurs  qu'á  l'avenir  il 
serait  plus  simple  d'avoir  les  propositions  répétées  au  Congrés  dans 
les  trois  langues  :  anglaise,  francaise  et  allemande ;  el,  si  vous  le 
permettez,  j'aimerais  a  taire  cette  proposition,  et  que  ce  soit  volé  de 
suite,  comme  recommandation  au  proehain  Congrés. 

M.  le  Président.  —  Je  suis  absolument  d'accord,  et  je  comptais 
faire  moi-méme  la  motion. 

31.  Kent.  —  Je  vous  demande  pardon,  M.  le  Président.  Je  me 
retire, 

M.  le  Président.  —  Je  comptais  faire  moi-méme  la  motion  que 
toute  proposition  soit  faite  en  trancáis,  en  anglais  et  en  allemand. 


Translation. 

Mr.  A.  Hartón  Kent  (London).  — We  haye  diífieullies  in  a  Congress  made  up  as  is 
the  present  one  where  everyone  does  not  undersland  all  the  languages.  Ii  has  been 
suggested  by  somc  speakers  thal  in  future  it  would  be  more  simple  lo  have  the 
própositions  repeated  Lo  the  Congress  in  the  three  languages  :  English,  Freneh  and 
Germán;  andit'  yon  wiH  permil,  I  should  lilce  to  propose  to  have  it  voted  on  here, 
as  a  recommendalion  to  the  next  Congress, 

The  President.  —  I  agree  entirely  and  I  hadintended  to  make  the  motion  myself. 

Mr,  Kent.  —  I  beg  your  pardon,  Mr.  President;  I  will  withdraw. 

The  President.  —  I  had  inleniled  myself  to  put  the  motion  that  all  proposilions 
sball  he  made  in  Freneh,  in  English  and  in  Germán. 

—  Continuing  in  English. 

The  ruling  of  the  Chair  is  thal  the  motions  will  be  made  in  Freneh, 
Germán  and  English. 

Mr.  Alfred  Georg  (Geneva).  —  We  have  delegates  here  from 
Iwenty  countries  speaking  Spanish. 

Dr.  Albert  C.  Bonaschi.  —  IJ' announcements  are  to  be  made  in 
Spanish,  they  should  also  be  made  in  ltalian. 

The  President.  —  H  is  suggested  ihat  motions  be  made  in  other 
languages  llian  Freneh,  Germán  and  English, 

ilfr.  Alfred  Georg.  —  Mr.  President,  it  lias  been  suggested  that 
Spanish  be  added,  also.  There  are  here  representatives  of  many 
South  American  countries  vvho  speak  Spanish. 

Tradueiion. 

lf.  le  President  (poursuivant  en  anglais).  —  Le  President  decide  que  les  motions 
seront  répétées  en  franjáis,  en  allemand  et  en  anglais. 

}[.  Alfred  Georg  (Genéve).  —  Nous  avons  ici  des  délégués  de  vingt  pays  de Iangue 
espagnole. 

.W,  Albert  C.  Bonaschi.  —  Si  les  Communications  doivent  étre  faites  en  espagnol, 
elles  devraient  l'étre  également  en  italien. 


—  234  — 

M.  le  Président.  —  Proposez-vous  que  les  motions  soient  répélées  en  d'autres 
langues  qu'en  francais,  en  allemand  et  en  anglais? 

M.  Alfred  Georg.  —  M.  le  Président,  je  propose  d'ajouter  égaleraent  l'espagnol. 
II  y  a  ici  des  représentants  de  plusieurs  pays  de  1'Ainérique  du  Sud,  de  langue  espa- 
gnole. 

—  Conlinuing,  Mr.  Georg  addressed  the  Congress  in  Frenen  as 
i'ollows  : 

Conlinuant  aparler,  M.  Georg  x'adresse  au  Congrés  en  [raneáis  en  ees  termes  : 

.Mcnsieur  le  Président  et  Messieurs,  la  convention  ou  la  commis- 
sion  dont  ont  parlé  les  précédents  orateurs  aurait  beaucoup  a 
apprendre  en  se  vendant  á  Londres  pour  voir  ce  qui  se  passe  lá-bas 
en  matiére  de  cheques;  mais,  Messieurs,  j'ai  quelque  scrupule  á 
accepter  la  proposilion  qui  a  été  faite  de  désigner  une  délégation 
spéciale  a  cel  effet.  Nous  risquons  de  mardier  ainsi  sur  les  brisées  du 
Congrés  de  spécialistes  qui  esl  chargé  de  s'occuper  de  celte  queslion. 
Je  crains,  en  outre,  que  la  plupart  des  pays  ici  représentés  auront 
quelque  peine  á  nommer  des  délégués  spéciaux  pour  aller  éludiersur 
place,  á  Londres,  le  fonctiounemenl  du  cheque. 

Je  crois  que  nous  devons  abandonner  cette  queslion  á  l'examen 
de  la  Conlérence  spéciale  qui  doil  se  réunir  a  La  Haye,  et,  s'il  est 
titile  d'envoyer  une  délégation  a  Londres  pour  y  étudier  le  fonction- 
nement  du  cheque,  elle  le  fera ;  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  a  nous 
qu'il  appariient  aujourd'hui  de  prendre  cette  posilion. 

M.  le  Président.  —  Le  point  a  élé  vidé.  Cette  question  de  comité, 
il  í'audrail  l'expliquer  en  allemand  et  en  anglais, 

Translation. 

Mr.  Alfred  Georg  (Switzerland).  —  Mr.  Président  and  Gentlemen,  the  eonvention 
or  committee,  which  the  preceding  speakers  have  mentioned,  would  have  a  grea 
dealto  learn  by  going  to  London  to  see  whát  is  being  done  on  the  subject  of  the 
cheque.  But,  Genllemen,  I  see  some  objections  to  aeeepting  tbe  proposal  which  has 
been  made  to  appoint  a  special  délégation  i'or  this  purpose.  We  shoaltl  run  a  risk 
of  tbus  following  in  the  footsteps  of  the  Congress  of  specialists  which  is  to  oceupy 
itselt  with  this  question.  I  fear  also  that  most  of  the  eountries  here  representad 
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would  find  some  difficulty  ¡ti  seleeting  special  delégales  to  study  on  the  ground,  ¡n 
London,  the  operation  of  the  cheque. 

I  believe  thaL  we  should  leave  this  quesüon  to  the  investigations  of  the  special 
conferetice  which  is  to  meet  ¡n  The  Hague,  and  if  it  is  desirable  to  send  a  delegation 
to  London  to  study  there  the  operation  of  the  cheques,  it  will  do  so,  but  I  do  not 
think  that  the  present  time  is  tiie  time  for  us  to  take  this  position. 

Tlie  Prcsidenl.  —  The  matter  lias  been  decided.  This  question  of  the  committee 
should  be  explained  in  Germán  and  in  English. 

Mr.  Georg.  —  The  Congress  believes  that  it  has  now  been  decided 
thal  we  are  going  to  nomínate  Ihe  commission.  I  think  it  is  not  in 
our  program  for  the  Congress  to  nomínate  the  commission  at  this 
lime,  bul  I  ihink  tlie  special  conference  that  is  going  lo  deal  with 
ibis  matter  will  nomínate  a  special  commission  to  see  whal  is  going 
on  in  London  about  checking,  for  insíance,  and  looking  into  other 
matlers  ihat  we  do  not  have  before  this  commission.  I  do  not  think 
the  different  coimtries  here  represenled  would  agree  to  the  proposi- 
lion  ibat  has  been  made,  and  I  propose  to  our  Presidentto  consider 
the  proposilion  made  as  not  acceplable. 

Traduction. 

M.  Georg.  —  Le  Congrés  croit  qu'il  a  maintenant  été  décidé  de  nommer  une  com- 
mission. Je  crois  que  le  programme  dn  Congrés  ne  comporte  pas  la  nomination  de 
la  éúmmission  en  ce  moment-ei,  mais  je  pense  que  la  Conférenee  spéciale  interna- 
tionale  chargée  de  s'oceuper  de  cette  question  désignera  une  commission  spéciale 
íi  réfiet  de  se  rendí-e  a  Londres  et  d'étudier,  par  «temple,  le  systéme  de  cheques  et 
d'exaininerd'autres  questions  dont  notre  Congrés  n'est  pas  saisi.  Je  ne  pense  pas 
que  les  différents  pays,  représenles  ic¡,  accepteraient  la  proposilion  qui  a  été 
faite,  et  je  propose  íi  notre  Président  qu'il  veuille  considérer  la  proposilion  comme 
non  avenue. 

Herr  Münsterberg.  —  Ich  mochle  zuniicbst  für  meine  deutschen 
Freiinde  einmal  sagen,  was  Herr  Dr.  Georg  gemeint  hat,  damil  kein 
Missverslündnis  unierláuí't, 

Er  hall  es  nichl  für  richlig,  dass  in  diesem  Augenblick  der  Kon- 
gress  ein  Komilee  einselzt,  welches  die  Frage  studieren  solí,  weil  — 
wenn  ich  ihn  richlig  verslanden  habe  —  der  Kongress  im  Haag  sich 
bereits  damil  beschafLigte  durch  eine  Reihe  von  Specialsachverstán- 
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eligen.  Er  meinl  daher,  es  erührige  sich,  jelzt  darfiber  hier  m 
beschliessen. 

Ich  persónlich  bin  der  Ansicht,  dass  wir  durcli  die  Diskussion  nichl 
weiterkommen,  und  dass  der  Kongress  jetzt  darüber  beschliessen 
muss,  ob  er  ein  Komitee  einsetzen  will  oder  nicht.  Mag  dann  nacbher 
daraus  werden,  was  da  will. 

Traduction. 

Mr,  Münslerberg.  —  Je  ne  veux  que  traduire,  á  l'intention  de  mes  amis  allemands, 
et  aíin  qu'il  ne  subsiste  aucun  malentendu,  ce  que  vienl  de  diré  M.  le  Dr.  Georg. 

II  trouve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  CongréS  nomme  actuellement  une 
commissíon  chargée  d'étudier-  ceüe  question,  vu  que  —  si  j'ai  bien  conipris  — 
le  Congrés  de  La  Haye  s'en  esl  íléjk  oceupé  en  désignant  un  certain  nombre  de 
spéeialistes.  II  pense  done  qu'il  est  superflu  de  prendre,  en  ce  moment,  une  défti- 
sion  á  ce  sujet. 

Quant  á  moi,  je  suis  d'avis  que  nous  n'avan^ons  guere  par  ce  débat  et  que  le 
Congrés  doit  déoider  maintenant  s'il  veut  instituer  ou  non  ce  Comilé.  Advienne 
alors  que  pourra. 

Traiíslation. 

Mr.  Münsterberg.  —  Mr.  President,  1  should  like  lo  say  for  the  benefit  of  my 
Germán  tríends  what  Dr.  Georg  intended  in  order  that  there  may  be  no  misunder- 
standing. 

He  does  not  consider  it  right  tbat  the  Congress  should  créate  a  corarnitlee  aL  Ibis 
time  to  study  the  question  since  —  if  I  have  underslood  Siira  correctly  —  tbe 
Congress  at  The  Hague  has  already  investigated  the  subject  by  means  of  a  body  of 
experts.  He  believ.es,  thereibre,  that  it  would  be  superlluous  lo  make  any  decisión 
at  this  time. 

I  am  personally  of  the  opinión  that  we  eannot  make  any  progress  by  means  of 
debate  and  that  the  Congress  should  now  decide  whether  it  will  appoint  a  committee 
or  not.  This  vvíthout  regard  to  any  possible  results. 

—  Conlinuing  in  English. 

Mr.  President,  í  beg  leave  Lo  say  one  word  for  myself.  Mr.  Georg 
has  given  il  as  bis  opinión  that  the  Congress  would  do  better  not  to 
appoint  a  committee,  because  the  Conference  at  The  Hague  is  made 
up  of  special  delegates  of  all  eountries  to  Jstudy  this  question. 
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Mr.  Georg  thhiks  ihe  subjeci  will  be  handled  perhaps  faí  better  in 
Üial  way  than  it  couid  be  handled  or  studied  by  us  bere,  now. 
Expressing  my  persona!  opinión,  I  feel.just  as  some  of  the  American 
delégales  have  said,  tbat  il  is  not  of  yery  much  use  for  us  now  to 
speak  about  sucb  queslions  bere,  yes  or  no.  The  Congress  is,  of 
course,  sovereign.  The  Congress  may  appoint  a  commission,  and  if 
ihe  Congress  votes  to  have  a  commission,  the  Permanent  Committee 
jnust  try  to  find  the  peopie  who  can  constitute  it,  unless  the  Con- 
gress itself  will  nomínate  certain  genllemen  lo  constitute  Ibis  com- 
mittee. Of  course,  the  President  can  take  the  vote  of  the  Congress  on 
the  matter. 

Mr',  R.  S.  Fraser  (London).  —  Mr.  President,  may  I  suggest  tbat 
Hiere  should  be  some  tinality  about  our  resolulions.  You  put  the 
molion,  the  body  voled  on  it,  and  it  is  flnished.  (Applause.)  I  cer- 
lainly  do  not  understand  public  proceedings  if,  áfter  a  resolution  is 
passed,  some  good,  well-meaning  man  can  rise  to  express  himselí 
and  ask  tbat  it  be  set  aside.  I  move,  Mr.  President,  ihat  we  proceed 
to  the  next  business.  (Applause.) 

Mr.  Georg.  —  Mr.  President,  in  order  that  í  may  be  understood, 
I  repeat  that  I  am  quite  sure  that  the  special  commission  would 
learn  very  much  in  London  about  the  cheque  matter,  but  I  would  say 
here  that  we  caimot  nomínate  at  Ibis  time  the  right  persons  to  make 
tbe  study,  and  I  ihiuk  the  special  commission  ought  to  be  elected 
by  the  conference  at  The  Hague.  (Voices  ;  «  Next  business!  ») 

Traduction. 

M.  Münsterberg  (poursuivant  en  atujlms).  —  M.  le  Président,  je  demande  la  per- 
mission  de  diré  un  mol  á  mon  propre  sujet.  M.  Georg  a  émis  Favis  qu'il  seraít  pré- 
fcrable  que  le  Congrés  ne  nommat  pas  une  commission,  parce  que  la  Conférence  de 
La  ltaye  est  composée  de  delegues  spéciaux  de  lous  pays,  chargés  d'éludier  cette 
question.  M.  Georg  pense  que  la  question  sera  peut-étre  beaucoup  mieux  résolue  de 
cette  maniére  que  sí  nous  l'examinions  ou  l'étudiions  iei  en  ce  moment.  Pour  yous 
donner  personnellement  mon  avis,  j'estime,  eomme  l'ont  declaré  certains  délégués 
amóricaíns,  qu'il  n'y  aurait  pas  grande  utilité  pour  nous  a  aborder  de  pareilles 
questions  ici  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  U  va  de  soi  que  le  Congrés  est  souverain. 
Le  Congrés  est  libre  de  nommer  une  commission,  et  s'il  émet  un  vote  en  faveur 
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d'une  eommission,  le  Comité  permanent  doit  tacher  de  trouverles  éléments  qui  le 
constitueront,  a  moins  que  le  Congres  lul-méme  ne  nomme  certaines  personnes  pour 
composer  la  diLe  eommission.  Le  Président  peut  naturellement  meltre  la  question 
aux  voix  du  Con  gres. 

M.  R.  S.  Fraser  (Londres).  —  M.  le  Président,  puis-je  demander  qu'onen  (inisse 
á  propos  de  nos  propositions  ?  Vous  avez  mis  la  question  aux  voix,  l'assemblée  Ta 
votée  et  c'est  une  aifaire  terminée.  (Applatidíssements.)  Je  ne  m'y  entendí  plus  en 
maliére  de  procédure  suivie  aux  assemblées  deliberantes,  si,  aprés  qu'une  résolu- 
tion  a  été  adoptée,  il  est  permis  á  une  personne,  animée  des  meilleures  intentions, 
de  se  lever,  de  prendre  la  parole  et  de  demander  l'annulation  des  délibérations. 
Je  propose,  M.  le  Président,  de  passer  á  l'ordre  du  jour.  (Applaitdissements.) 

M.  Georg.  —  M.  le  Président,  afin  qu'on  me  comprenne  bien,  je  répéte  que  je  suis 
bien  convaincu  que  la  eommission  spéciale  aurait  beaucoup  a  apprendre  a  Londres 
en  matiére  de  cheques,  mais  je  dirai  aussi  qu'en  ce  momeni  nous  ne  pouvons  pas 
nommer  les  hommes  corapétents  pour  taire  cette  étude,  et  je  crois  que  la  eommis- 
sion spéciale  devrait  étre  élue  par  le  tribunal  de  La  Haye.  (Plusieurs  voix  :  Ordre 
du  jour ! ) 

M.  le  Président.  —  Je  dois  rappeler  quels  sont  les  réglements  du 
Comité. 

Translation. 

The  Président.  —  Gentlemen,  I  ought  to  remind  you  nf  the  rules  of  the 
Committee. 

Mr.  Fraser.  —  We  votecl  to  appoint  that  special  committee,  and, 
that  special  committee  having  been  appointed,  the  matter  cannot  be 
very  weü  settled  until  the  next  Congress.  In  the  meantime,  that  com- 
mittee wiil  assemble  in  London.  The  thing  ís  closed.  Of  course, 
each  country  might  nominate  its  represen  ta  ti  ve  or  two  representa- 
tives  on  the  committee  in  London,  to  meet  in  London.  They  will 
meet  in  London  and  report  to  the  next  Congress.  Let  us  now  proceed 
to  the  next  business. 

Traduction. 

M.  Fraser.  —  Nous  avons  voté  en  faveur  de  la  nomination  d'une  eommission  spé- 
ciale, et,  cette  derniére  ayant  été  nommée,ia  question  n'est  pas  susceptible  de  solu- 
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tion  avant  la  reunión  du  proehain  Congrés.  Dans  1  intervalle,  cette.cornmission  se 
reunirá  á  Londres.  L'ineident  est  dos.  U  va  de  soi  que  chaqué  pays  peut  designar 
son  ou  ses  représentanls  au  sein  de  la  eommission  a  Londres.  lis  se  réuníront  a 
Londres  et  feront  rapuort  au  procháin  Congrés.  Procédons  maintenanl  a  l'ordre  du 
jour, 

M.  le  Président.  —  Je  consulte  done  l'asHemblée  pour  savoir  queis 
sont  ceux  qui  sont  d'avis  de  voir  nommer  !e  ComiLé;  qu'ils  veuillenl 
bien  lever  la  main.  (Levée  de  mains  des  delegues.) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  contraire  lévenl  ia  main. 

Translation. 

The  Président.  —  I  consult  ihe  assembiy  to  find  out  those  who  are  of  opinión  that 
a  commiltee  should  be  named.  Let  Ihem  raise  theír  hands.  (Raising  of  hands  by  the 
delégales.) 

Those  who  are  opposed  please  raise  their  hands. 

The  vote  vvas  declarad  carried  by  a  show  of  hands. 

M.  le  Président.  — -  Le  vote  pour  le  ComiLé  est  adopté. 

Je  vais  done  vous  demander  de  voter  aussi  sur  ce  point,  dont  j'ai 
parlé  tout  a  l'heure,  en  prenant  la  motion  faite  par  un  honorable 
membre. 

Translation. 

The  PresidenL  —  The  vote  for  the  eommittee  is  adopted. 
I  wül  therefore  ask  you  to  vote  also  on  the  point  I  mentioned  a  little  while  cogo 
on  Ihe  disposition  of  a  motion  raade  by  an  honourable  member. 

Mr.  Manuel  Walls  Y  Merino  (Spain).  —  Mr,  Président,  if  the 
French,  Germán  and  English  are  to  be  used,  I  believe  the  Spanish 
also  should  be  used.  There  is  a  strong  feeling  here  that  that  should 
be  done.  The  demand  comes  from  twenty-one  counlries,  it  being 
the  second  Ianguage  spoken  in  the  world,  after  the  English.  So 
1  think  that  should  he  taken  into  consideration,  as  well  as  the 
Germán. 

Mr.  Albert  C.  Bonaschi.  —  Mr.  Président,  1  would  like  to  see  only 
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the  three  languages  —  Englisli,  E  rendí  and  Germán  —  used  in  this 
connection.  Ii'  there  is  añy  other  to  be  added,  I  would  tnove  thal 
the  Italian  be  added.  It  is  spoken  by  nearly  forty  millions  in  Itaiy,  as 
well  as  by  a  large  number  in  other  parts  of  the  world. 

Traduction . 

M.  Manuel  Walls  I  Merino  (Espagne).  —  ~Ü£  le  Président,  si  les  langues  francaise 
aüemande  et  anglaise  doivent  étre  employées,  j'estime  qu'on  devrait  se  servir  éga- 
lement  de  l'espagnol,  On  est  íorleraent  en  faveur  de  la  chose  ici.  La  demande  en 
vient  de  vingt  et  un  pays,  car,  aprés  l'anglais,  c'est  la  seconde  langue  la  plus  parlée 
dans  le  monde.  Je  pense  done  qu'ü  y  a  lieu  de  prendre  ce  poinl  en  eonsidération  au 
méme  titre  que  pour  l'allemand. 

M.  Aibert  C.  BonasclU.  —  M.  le  Président,  dans  cet  ordre  d'idées,  j'aimerais  de  ne 
voir  employer  que  les  trois  langues,  Tangíais,  le  franjáis  et  l'allemand.  S'il  y  avait 
lieu  d'en  ajoutei'  une  autre,  je  proposerais  1'adjonetion  de  l'italien,  ¡angue  qui  est 
parlée  par  prés  de  quarante  millions  de  personnes  en  Italie,  ainsi  que  par  bien  des 
gens  dans  d'autres  parlies  du  monde. 

M.  le  Président.  —  Eles-vous  salisf'ails,  alors,  si  Ton  propose  la 
motion  que  les  molions  soient  faites  en  franjáis,  en  allemand,  en 
anglais,  en  espagnol  et  en  ítalien? 

Ceux  qui  sont  d'avis  de  faire  les  tnotions  dans  les  cinq  langues 
queje  viens  d'indiquer,  qu'ils  lévent  la  main. 

Translación. 

The  Président.  —  Are  you  satisfied  tlien,  il  the  motion  is  proposed  that  all 
motions  should  be  made  in  French,  in  Germán,  in  English,  in  Spanish  and  in 
Italian? 

Tho.se  who  favour  making  motions  in  the  five  languages  just  mentioned,  please 
raise  the  hatid. 

—  Continuing  in  English  : 

Tbose  in  favour  of  having  évery  vote  and  resolution  announced  in 
English,  French,  Germán,  Spanish  and  Italian,  will  raise  their 
hands.  (A  number  miseá  their  hands.) 

Tbose  who  are  opposed  will  raise  their  hands.  [A  larger  number 
raised  their  hands.} 

The  motion  was  declared  losL- 
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M.  le  Président.  —  La  question  est  incerlaine;  je  ne  pourrais  pas 
me  décider.  Je  pense  qu'il  faut  savoir  nous  borner.  II  est  évident  que 
la  plupart  d'entre  nous  iei  coraprenons  au  moins  l'une  des  trois 
langues  que  je  viens  de  citer  :  le  trancáis,  l'anglais  et  l'allemand. 
Ce  sont  les  trois  langues  dans  lesquelles  Ies  motions  seront  faites, 
Ceux  qui  sont  de  ceí  avis,  qu'ils  veuillent  bien  lever  la  main.  (Levée 
de  mains  des  úélégués.) 

L'épreuve  contraire.  [Levée  de  mains  ds  quelques  delegues.)  La 
motion  est  adoptée.  (Applaudissemenls.) 

Translation. 

The  Pre&idenl.  —  The  matier  is  left  in  douht,  I  cannot  decide  myself.  I  think  we 
ought  to  keep  ourselves  within  bounds.  It  is  evident  ttiat  most  of  us  here  understand 
at  least  one  of  tlie  threc  languages  wbieb  !  have  just  mentioned  :  French,  English 
and  Germán.  These  are  the  ihree  languages  in  whieh  the  motions  would  be  Hkely 
to  be  mude.  Those  wlio  are  of  this  opinión  wiU  kindiy  raise  ther  hands,  {A  number 
of  delégales  miseá  tkéir  hands.)  Against?  (A  smaller  number  of  delégales  raised 
Iheir  hands.)  The  motion  is  adopted.  (Applatise.) 

The  motion  was  declarad  carried. 

La  séance  est  levée  a  12  h.  55. 


Quatviéme  séance. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  séance  est  reprise. 

Le  quatriénie  objet  a  l'ordre  du  jour  ayant  été,  a  la  demande  des 

intéressés,  remis  a  la  séance  de  demain,  nous  aborderons  le  ciu- 

quiéme  objet  :  «  Statistique  commerciale  et  institution  immédiate 

d'un  office  international  ». 
Le  rapporteur  M.  Eugéne  Allard  a  la  parole,  et  je  prierais  les 

rapporteurs,  comme  tous  les  orateurs,  d'étre  aussi  brefs  que  possible. 

M.  Allard  —  Messieurs,  je  vais  repondré  á  la  demande  de  notre 
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cher  Président  en  élant  le  plus  bref  possible.  Du  resle,  je  ne  voudrais 
pas  troubler  votre  digestión  en  vous  iníligeant  la  leclure  de  toute  la 
paperasserie,  aprés  lous  les  rapports  que  vous  avez  eus. 

M.  le  Président.  —  On  ne  lit  pas  les  rapports,  on  les  resume. 

Jtf.  Aliará.  —  Le  resume  en  sera  tres  simple.  La  queslion  qui  esl 
a  l'ordre  du  jour,  la  statistique  commerciale,  a  cette  bonne  fortune, 
qu'elle  esl  la  seule,  depuis  l'instilution  de  nos  Congrés  internationaux, 
qui  obtini  une  solution  pratique  par  le  fait  d'une  entente  gouverne- 
mentale  pour  l'étahlissement  d'une  statistique  douaniére  interna- 
tionale.  Vous  n'ignprez  pas  que  la  Conférence  réunie  á  Rruxelles 
s'est  mise  d'accord  sur  un  groupe  supplémenlaire  statistique  de 
chaqué  pays,  dans  lequel  seront  relevés  un  nombre  determiné  de 
produils.  Ce  groupement  forme  aujo.qrd'hui  deux  cent  huit  catégo- 
ries.  Vous  voyez  le  beau  résultat  que  nons  avons  obtenu.  Lors  de 
notre  Congrés  de  Milán,  nous  avions  deus  cent  soixanle-quinze  calé- 
gories,  et  a  Bruxelles  nous  en  avons  obtenu  deux  cení  huit.  En  consé- 
quence,  il  y  a  ce  fait,  c'est  que  la  Conférence  a  accepté  une  classifi- 
cation  uniforme.  Ce  qui  ést  regrettable,  c'est  que  cette  méme 
Conférence,  aprés  avoir  déclaré  qu'il  fallait  étabür  ce  groupement 
dans  la  statislique  prochaine,  qui  était  la  statistique  de  1910,  n'a 
absolument  rien  fait.  Tout  est  resté  en  etat,  parce  qu'á  la  Confé- 
rence il  s'est  produit  une  proposition  nouvelle,  qui  élait  l'organisa- 
tion  d'un  Bureau  permanent  pour  Tétablissement  de  stalistiques 
douauiéres.  II  paraít  que  la  Conférence  va  se  reunir,  qu'une  nouvelle 
séance  va  avoir' lieu  sous  peu  et  que  Ton  en  arrivera  a  une  solución 
pratique,  Jecrois  que  nous  devrions  formuler  un  vceu  demandant  au 
Gouvememenl  qui  a  pris  l'inttiative  de  la  reunión  de  cetle  Conférence 
de  háter  ses  travaux,  afinque  le  commerce  international  puisseenfin 
avoir  la  satisfaclion  qu'il  rédame;  et  ce  vceu,  je  le  formule  dans  mon 
rapport  en  des  termes  qui  pourraienl  paraitre  plus  ou  moinscommi- 
naíoires  el  queje  vous  proposerais  de  changerdans  le  sens  suivanl  : 

«  Le  Congrés,  reconnaissant  de  l'initiative  prise  par  le  Gouverne- 
ment  belge  d'avoir  réuni  a  Bruxelles  le  19  seplembre  1910,  les 
délégués  de  vingt-deux  Elals  pour  cbercber  les  moyens  d'inlroduire 
plus  d'harmonie  et  plus  d'unilé  dans  les  lableaux  des  échanges  du 
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commerce  mondial,  se  ralliant  á  la  decisión  prise  a  cette  Conférence 
de  faire  établir  par  cliacun  de  ees  États,  en  dehora  de  sa  stalisliqite 
coinmerciale,  une  nomenclature  commune  oü  doivent  se  grouper  des 
marchandises  importées  et  exportées,  sous  la  double  indicalion  du 
poids  el  de  la  valeur,  exprime  le  voeu  que  ceite  nomenclature  figure 
dans  le  plus  bref  délai  possibie  dans  les  tableaux  siatistiques  des 
Gouvernemenls  représenles  ;t  la  Conférence  et  espere  que  le  Gouver- 
nemenl  belge  voudra  bien  continuer  son  concours  a  la  réalisation  de 
ce  programme;  approuve  la  proposilion  faite  a  la  Conférence  de 
Bruxelles  de  voir  creer  un  Bureau  international  de  la  slalistique  com- 
merciale,  chargé  de  central iser  loutes  Jes  indica tions  útiles,  pour 
donner  au  coinmerce  mondial  un  aperen  annuel,  et  autant  que  pos- 
si  ble  semestriel,  et  par  la  suite  mensuel,  du  niouvement  commercial 
des  différeiits  pays  du  gíobe,  rédigé  conformément  au  groupement 
des  marchandises  adopté  par  la  Conférence  susdite;  émet  levceu  que 
le  Gouvernement  belge  invite  sans  retard  tous  les  Élats  á  conclure 
une  convenlion  assuranl  la  mise  en  oeuvre  des  travaux  projefés.  b 

Voila,  Messieurs,  les  vceux  que  je  vous  propose  de  vouloir  bien 
adopter. 

M.  te  Président.  —  Ces  motions,  sur  lesquelles  nous  aurons  a  voter, 
sont  traduites  en  anglais  et  en  allemand;  je  vous  en  donnerai  done 
lecture  tout  a  l'heure  dans  les  trois  langues.  Pour  ne  pas  perdre  de 
lemps,  je  donne  la  parole  á  M.  W.  M.  Hays,  assistant-secrétaire  de 
1'A.gricullure,  á  Washington. 

Traiislalum. 

The  Président.  —  Geñtlemeu,  the  sitting  is  resumecl, 

The  fourth  matter  in  tlie  order  of  the  day  having  been,  at  the  requést  of  parties 
interested,  postponed  until  to-morrow's  session,  we  will  take  up  the  fit'ih  matter, 
«  Commercial  Statislics.  and  the  immediate  institution  oi  an  International  Office  ». 

The  repórter.  Mr.  Eugene  Allard,  will  address  you,  and  I  ask  the  reporters,  as  al! 
the  other  speakers,  to  be  as  brief  as  possibie. 

Mr.  Eugene  Allard.  —  Genllemen,  I  shall  respond  to  the  request  ot  our  good 
Presiden!  by  being  as  brief  as  possibie.  JIoreover,  I  would  not  trouble  your 
digestión  by  í iiñicting  upon  you  the  reading  oí  this  paper  after  all  the  reporis  you 
liave  had. 
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The  President.  —  The  reports  are  uot  read,  they  sliould  be  summed  up. 

•  Mr.  AUard,  —  The  summing  up  will  be  yety  simple.  The  question  which  is  on 
the  order  of  tlie  day,  Commercial  Statistics,  lias  tliis  good  fortune,  that  it  is  Uie 
only  one,  since  the  orgamzation  of  our  International  Congrcsses,  which  obtains  a 
practical  solution  through  a  governniental  agreemenl  for  the  establishment  of 
international  customs  statistics.  Yon  are  aware  that  the  Brussels  Conference  has 
agreed  on  a  supplementary  slatistical  group  of  each  country,  wherein  a  fixed  number 
of  producís  will  be  noted.  This  gr.ou.ping  to  day  contains  208  categories.  You  see 
the  beautiful  result  we  have  obtained.  During  our  Milán  Congress  we  had  275  cate- 
gories, and  iti  Brussels,  208.  As  a  result,  the  fact  appears  that  the  Conference  has 
aceepted  or  adopled  an  uniform  classification.  What  is  regreltable,  is  that  this  saine 
Conference,  after  having  dedared  that  a  grouping  shoulcl  be  established  ¡n  the  next 
statistics,  those  of  1910,  has  done  absolutely  nothing.  AU  has  remained  in  the  same 
state  because  at  the  Conference  a  new  proposition  was  produced,  that  of  organizing 
a  pennanent  burean  for  the  establishment  of  euslomhoLise  statistics.  It  seems  thal 
tlie  Conference  will  meet,  that  a  new  session  will  soon  take  place,  and  a  practical 
solution  will  be  reached  I  believe  that  we  sliould  formúlate  our  wish  in  a  request 
to  the  Government  which  has  tajeen  the  initiative  of  a  Conference  meeting,  to  basten 
its  work,  so  that  international  commerce  might  have  the  desired  satisfaction ;  and 
this  wish  appears  in  my  report  in  térras  which  might  appear  more  or  less  threalen- 
ing,  and  which  I  would  propose  lo  change  as  follows  : 

«  The  Congress,  taking  into  consideration  the  initiative  taken  by  the  Belgian 
Government  of  having  broüght  together  at  Brussels,  September  19th,  -1910,  the 
delégales  of  22  States  to  seek  the  means  for  introducing  more  harmony  and  unity 
in  the  tables  of  exchanges  of  the  commerce  of  the  whole  world,  approving  the 
decisión  taken  at  that  Conference  to  establish  for  each  one  of  tbose  States,  oulside 
of  its  own  eommercial  statistics,  a  common  nomenclature,  under  which  are  to  be 
grouped  all  imponed  and  exported  merchandise  under  the  double  indication  of 
weight  and  valué,  expresses  the  wish  that  this  nomenclature  appear  with  the 
briefest  possible  delay  in  the  slatistical  tables  of  the  Governments  represented  at 
the  Conference  and  hopes  that  the  Belgian  Government  wil!  continué  its  good 
offices  for  the  realization  of  this  plan;  ap pro ves  the  proposition  made  at  the 
Brussels  Conference  aiming  at  the  creation  of  an  international  bureau  of  eommer- 
cial statistics,  commissioned  to  cenlralize  all  useful  data  in  order  to  give  to  Ihe 
eommercial  world  an  annual  summary,  and  as  mueh  as  possible  semi-annual,  aud 
later  on  monthly,  of  the  eommercial  movements  of  the  different  countries  of  the 
globe,  worded  conformably  to  the  grouping  of  merchandise  as  adopted  by  the 
aforesaid  Conference;  expresses  ihe  wish  that  the  Belgian  Government  invite 
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without  delay  all  States  to  conehide  a  convention  assuriny ■  the  execution  of  the 
prpjeeted  works.  These  are  the  suggestions  I  would  like  you  to  adopl. 

Tlut  President.  —  These  motions  on  which  we  shall  have  to  vote  are  translaicd 
in  to  English  and  Gemían  and  I  will  read  them  to  you  later  in  the  three  languages. 
Nol  to  lose  time  t  cali  upon  Mr.  W.  SI.  Hays,  Assistant  Secrelary  of  Agricultura 
at  Washington. 

Mr.  W.  ,11.  Hays,  Assistant  Secrelary  of  Agricullure  (Washington, 
D.  C).  —  Mr.  President  and  Gentlemen,  I  am  at  some  disadvaniage 
in  discussing  this  question  at  the  presenl  junclure,  bul  I  do  wish  lo 
discuss  fot-  a  few  moments  a  broader  side  of  Ibis  subject  of  inter- 
naüonal  statistics,  somewhat  from  ihe  standpoint  of  all  our  niarkets. 
I  sincerely  hope  that  you  will  carry  ibis  motion  ¡n  some  such  form. 
1  don't  know  the  exact  form  of  your  motions.  Tbis  matter  of  Inter- 
national statistics,  world-area  statistics,  nol  onJy  of  agricultural 
producís  bul  of  manufaclured  products  and  all  producís  in  store, 
needs  lo  be  followed  out  in  its  complete  form,  as  is  demonstraled  nol 
orily  by  the  work  done  by  the  statistical  burea  u  of  this  country  and 
by  the  bureaux  of  otlier  counlries,  but  by  the  burean  of  statistics  of 
the  International  Institute  of  Agriculture  at  Rome,  which  deals  with 
those  internaliona!  statistics  that  have  gradually,  as  our  good  friend 
from  Belgium  suggests,  come  under  a  common  nomenclatura  for  ihe 
entire  world. 

Those  statistics  are  becoming  useful  and  we  need  such  statistics  in 
our  markets.  They  should  nol  be  prepared  so  mucb  by  bureaux  of  the 
markets  theniselves  or  by  privale  firms  in  connection  with  those 
markets,  bul  by  public  bureaux.  They  will  be  useful  nol  onlv  in  the 
locality  where  producís  are  origina lly  dealt  with,  bul  in  the  places 
where  they  are  to  be  distributed.  These  statistics  will  greatly  belp 
the  producers,  the  (armers,  particülafly  those  producing  petishable 
products,  as  well  as  being  of  assislance  lo  the  market  agencies.  They 
will  bel p  in  the  carrying  of  the  right  amounl  of  products  lo  llie 
markets  all  the  time,  as  weli  as  keeping  more  steady  supplies  of 
producís.  This  will  have  an  importan!  bearingon  ibe  handling  of  llie 
products,  will  sleady  and  balance  things  up,  and  will  be  mueh  belter 
for  people  all  along  the  line. 

The  trade  siatistics  are  drifling  gradually  from  prívate  agencies  to 
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public  agencies.  Some  one  might  say  at  once  that  the  statistics  of 
perishable  producís  are  so  difficult  to  deal  with  they  cannot  be 
handled  by  a  public  agency;  but  let  me  cali  to  your  atleniion  the 
inadequate  and  bad  bandling  of  the  statistics  by  private  agencies.  If 
tbe  tiiing  could  be  guaranteed  in  some  public  agencies  so  that 
accurate  figures  could  be  obtained  in  the  way  of  original  statistics  at 
the  point  where  tbe  producís  are  produced  and  figures  showing  how 
the  supply  flucluates  frora  day  lo  day,  also  oblaining  slalislics  of  the 
consuming  market,  where  the  consuming  power  also  flucluates  from 
day  lo  day,  ifall  these  statistics,  dealing  with  the  producer,  the  mer- 
chant,  the  trausporting  agencies  and  the  consumer,  could  be  handled 
in  one  way,  it  would  be  a  great  advanlage  to  ihe  counlry. 

So  f  say  that  we  need  to  hring  more  and  more  of  Ihese  statistics 
hito  public  agencies,  leaving  to  the  markels  their  proper  function, 
which  is  that  of  melting  tl¡at  which  is  gathered  togelher  daily  in  the 
daily  price.  In  agriculture,  and  in  uaany  olher  lines,  we  want  not 
only  the  siatistics  of  produclion  bul  the  statistics  of  stocks  in  transit, 
of  stocks  in  store,  of  manufaelured  producís  which  enler  hito  compe- 
tition  with  the  products  produced  in  furnishing  a  basis  for  the  price; 
and  we  even  need  statistics,  possibly  publicly  galhered,  as  lo  ihe 
ability  of  the  consuming  public  that  consumes  a  given  product,  so  as 
to  reduce  the  market  agencies  more  nearly  to  their  one  function — 
melting  these  down  into  daily  prices. 

The  producers  of  colton  in  ibis  and  other  conniries  have  come  to 
give  up  their  facts  as  to  produclion.  The  manufaclurers  will  see  that 
it  is  fair  that  they  give  up  ihe  prices  concerning  their  stocks  in  hand, 
and  the  consuming  public  certainly  will  be  glad  to  be  told  ihe 
facts  as  to  their  purchasing  power  and  lo  be  told,  i f  need  lie,  by 
public  bureaux. 

[  believe  mosL  sincerely  thál  if  we  can  extend  to  these  public 
agencies  all  along  the  line,  not  in  conneclion  with  the  splendid 
plans  with  reference  to  tariffs  and  these  large  movements,  but 
generally  so  as  lo  handle  facts  regarding  the  movements  of  our 
products,  the  quantilies  at  one  end  and  the  requirements  of  tbe 
consumer  at  the  other  end,  it  will  help  to  smooth  out  tbe  ine- 
qualities,  the  difficullies,  wrongs,  irritations  of  our  whole  trade 
situaüon;  and  with  Ihis  data  in  hand  it  may  be  thal  world  commis- 
sions,  some  world  agencies,  may  be  able  lo  work  oui  a  better  scbeme 
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of  marketing  with  a  lessened  amounL  of  tliis  irritating  speculation 
on  margins  iliat  we  now  have.  Wliatever  is  done  in  ihis  way  mtist  be 
done  in  a  careful  and  most  constructive  way,  not  in  an  arbitrary  or 
weak  way,  bul  in  a  most  compreliensive  way;  and  I  do  nol  know  of 
any  agency  able  lo  handle  the  question  witli  ihe  breadth  and 
intricacy  needed,  short  of  some  sorl  of  world  commission.  The 
ínlernalional  ínslilule  of  Agrien llure  at  Rome,  possibly  cooperating 
wilh  some  such  commission  as  you  contémplate,  may  give  a  great 
deal  of  lielp  in  this  matler.  Many  lliings  wrought  out  by  Mr.  Lubin 
and  bis  associates  will  be  of  great  use  in  elaborating  the  plans  ihat 
you  and  í  liave  in  mind. 

So  far  as  agricultural  stalislics  for  world  áreas  are  concerned,  the 
agencies  are  wetl  establislied  in  conneclion  with  Ibis  institulion  at 
Rome,  and  institutions  in  the  various  countries,  under  the  guídance 
and  inspiralion  of  the  Bureau  of  Agriculture  al  Rome,  migbt  be 
able  to  do  very  much.  The  various  agencies  in  the  different  counlries, 
as  Lubin  tells  me,  are  gradually  increasing  and  perfecting  their 
industries  and  have  worked  out  these  slatislics  of  production  in  the 
various  countries.  Tben,  as  you  suggest,  Mr,  Allard,  they  divide 
ihem  into  two.  They  use  the  local  statistics  as  they  need  tbem  and 
give  to  ihe  siatistical  agencies  the  figures  needed  for  world  business 
and  ihe  handling  of  world  producís. 

The  most  signiticant  fact  in  this  éntire  matler  does  nol  specifical ly 
concern  markets,  ñor  lariffs,  ñor  nomenclalure,  nor  metbods  of 
gathering  and  distributing  slatislics,  ñor  of  marketing  producís,  ñor 
of  removing  the  frenzied  finalice,  the  gamblmg,  or  the  irritation  to 
trade  from  our  margin  markets.  The  signifleant  fact,  as  best 
illustrated  by  the  International  Institute  of  Agriculture,  is  tbat  we 
have  begun  lo  tbink  and  ael  in  the  terms  of  a  world  government. 
And  may  we  not  hope  tbat  as  the  machinery  of  world  government  is 
developed  the  esigencies  of  business  may  greatly  contribute  to  the 
organization  of  a  world  government  whicb  will  assure  world  peace 
among  the  nations  as  our  national  Governments  now  prevent  war 
among  their  federaled  States. 

Wfieu  world  business  clearly  seizes  the  fact  tbat  a  world  pólice, 
with  a  local  pólice  for  the  interna!  afíairs  of  each  nation,  is  a 
business  necessity,  we  shall  have  anolher  large  influence  for  the 
organization  of  tbat  world  republic  whicb  now  seems  easier  to 
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organize  and  to  endow  wilh  stability  than  ti  id  the  creaüon  oí  a  gréat 
Repul)lic  wben  Üie  Tilinteen  American  Coíonies  were  slruggliug  to 
form  a  progressive  government. 

A  really  efficient  and  powerfnl  commission  to  study  world  trade 
might  do  wonders  in  tlie  interest  oí  trade,  and  especially  in  the 
interest  of  the  producer  and  the  consumer,  the  common  people  who 
hereafter  must  pay  the  high  cosls  of  living.  Such  a  commission 
certainly  would  do  a  large  service  in  the  in  teres  ts  oí  world  peace,  of 
organizing  the  world  in  the  inleresls  of  the  whole  world. 

Tradmlion. 

M-  W.  M.  Eays,  adjoint  secrétaire  d'État  pour  l'Agriculture,  á  Washington.  — 
Monsieur  le  F'résident,  Messieurs,  je  suis  assez  mal  designé  pour  venir  discuter 
cette  question  dans  un  état  actué],  mais  je.  désire  traiter  pendant  quelques  inslants 
ce  sujel  de  statistiques  internalionales  dans  un  sens  plus  large  el  plutót  au  point 
de  vue  de  tous  nos  marchés.  J'espére  sincérement  que  vous  voterez  la  proposition 
qíii  vous  oceupe,  dans  sa  forme  actuelle.  Je  ne  comíais  pas  la  forme  exacto  de  vos 
propositions.  Cette  question  de  statistiques  internationales,  de  statistiques  mon- 
diales,  relatives  non  seulement  aux  produits  asneóles,  niais  aux  produits  indus- 
triéis et  á  tous  les  produits  en  reserve,  doit  étre  suivie  de  prés,  comme  le 
démontrent  non  seulement  les  travaux  accomplis  par  le  Burean  de  statistiques  de 
notre  pays  et  par  ceux  d'autres  pays  encoré,  mais  par  le  Bureau  de  statistiques  de 
l'Institut  international  d'Agriculture  á  Rome,  dont  le  role  est  de  s'oecuper  des 
statistiques  internationales  qui,  ainsi  que  notre  excellent  collcgue  de  la  Belgique  le 
declare,  ont  été  peu  á  peu  rangées  sous  une  dénomination  conimune  pour  le  monde 
enlier. 

L'utilité  de  ees  statistiques  eommence  á  se  faire  sentir  et  nous  en  avons  besoin 
sur  nos  marches.  Elles  devraient  étre  dressées,  moins  par  les  burea ux  des 
marcliés  menies  ou  par  des  firmes  particuliéres  ayant  des  rapports  avec  ees  marchés, 
que  par  rieshureaux  officiels.  Elles  seront  útiles,  non  seulement  dans  la  localité  oü 
les  produits  font  l'objet  des  premieres  transactions,  mais  aussi  dans  les  endroits 
oü  ils  doivent  étre  distribués.  Ces  statistiques  rendront  de  ¡(rands  services  aux 
producteurs,  aux  fermiers,  notamment  á  ceux  qui  produisent  des  anieles  suscep- 
tibles de  se  corrompre,  tout  en  étant  tres  précieuses  pour  les  agentes  maraichéres. 
Elles  contribueronta  toujours  alimenterles  marcliés  des  quantilés  de  produits  stric- 
tement  nécessaires  tout  en  maintenant  des  approvisionnements  plus  réguliers,  ce 
qui  aura  pour  effel  d'exercer  une  iníluence  heureuse  sur  le  placementdes  produits, 
d'établir  des  équilibres  et  d'offrir  de  sérieux  avantages  pour  tous  les  intéressés. 
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Telit  á  petit,  les  administrations  publiques  se. substtluent  aux  partii-.ulicrs  dwis 
les  travaux  de  stalistiques  eommeraales,  Quelqu'un  pourrait  bien  me  diré  maiute- 
nanlque  les  slatistiques  relativas  attX  produits  susceptibles  de  se  corrompre  sont 
si  difficiles  á  élablir  qu'elles  ne  peuvent  pas  étre  eonfiées  á  une  admintstraiipñ 
publique,  raais  permetlez-moi  d'atürer;  votreattenlion  sur  la  fai;on  tres  insuflisanLe 
et  défectueuse  donl  Íes  parlieuli'ers  aceomplissent  ees  travaux.  Le  payi  aurait 
énormémenl  á  gagnéi  si  oh  pouvait  ayoir  des  garantíes  de  la  part  des  administra? 
tions  publiques,  de  faron  ;i  obtenir  d'abord  des  chiffres  exacls  sous  forme  de  statis- 
tiques originales  relevées  dans  le  lieu  méme  de  la  production  des  artíclés*  ensuite, 
des  chiflres  indiquant  le  mouvement  de  l'offre  aujour  le  jour,  enfin  des  slatisticmes 
sur  les  marches  consommateurs  oü  la  puissance  de  consommation  est  cgalemehí 
sujette  a  des  ílnctuations  de  jour  en  jour;  bref,  si  on  pouvait  puiser  a  la  méme 
source  toutes  ees  stalistiques  visant  á  la  fois  le  producteur,  le  négociant,  les 
moyens  de  transport  et  le  eonsommateur. 

Done,  j'affirme  qu'il  y  á  lieu  de  plus  en  plus  de  comprendre  les  stettsliqiiés  donl 
il  s'agit  dans  les  attributions  des  administra  tions  publiques,  laissant  aux  marches 
leur  fonction  nórmale,  qni  a  pour  objet.  de  fixer  un  prix  quolidien  d*aprésles 
renseignements  recueillis  lous  les  jours.  Dans  1'agricuHiire  et  dann  beauccrap 
d'antres  industries,  il  nous  faut  non  seulement  les  statistiques  de  la  production, 
maisaussi  celles  relativos  aux quanti  tés  de  produits  transportés,  aux  exi?tences  en 
magasin,  aux  articles  manufactures  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  eoiuplo  fivec  les 
anieles  produits  et  former  une  base  pour  la  lixation  des  prix;  nous  avons  méme 
besoin  de  statistiques,  reeueillies  a  la  rigüeur  par  les  administrations  publiques, 
indiquant  la  puissance  de  consommation  du  public  eonsommateur  d'un  produit 
determiné,  de  facón  á  ramener  les  agences  maraichéres  &  leur  unique  fonclion, 
celle  de  fixer  des  prix  quotidiens  d'aprés  les  renseignements  recueillis. 

Les  producteurs  de  colon  aux  Elais-Unis  et  ailleurs  en  sont  arriyés  á  livrer  les 
renseignements  concernant  leur  production.  Les  fabricants  verront  qu'il  est  juste 
d'indiquer  les  prix  relatifs  a  leurs  stocks  disponibles,  et  le  public  eonsommateur 
sera  certainetnent  heureux  d'obtenir  des  indications  lui  permettant  de  régler  sa 
puissance  d'acliat,  et  cela,  le  cas  éebéant,  par  l'entremise  des  adminislraíions 
publiques. 

Si  nous  pouvions  instailer  partoul  des  offices  publics  non  pas  dans  le  but  tres 
louable  d'élaborer  des  projets  de  tarifs  ni  d'organiser  de  grands  mouvements  sero- 
blables,  mais  dans  le  but  de  se  documenter  d'une  maniere  générale  sur  les  mou- 
vements de  nos  produits.  en  mettant  en  regard,  d'une  part,  les  quanlités  de  ceux-ci 
et,  d'autre  part,  la  demande  du  eonsommateur,  je  crois  tres  sincérement  que  cela 
contri  buerail  a  aplanir  les  inégalités,  les  dilíicultés,  les  préjudices,  les  iracasseries 
de  notre  situation  commerctaletout  entiére.  Armées  de  pareils  renseignements,  ¡es 
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agences  mondiales  pourraient  étre  a  méme  d'assurer  au  tratic  des  produits  de 
meilleures  conditions,  tout  en  diminuant  les  tracas  des  spéeulations  á  terme 
actuelles.  Tout  ce  qu'onfera  dans  cet  ordre  d'idées  devra  étre  aecompli  d'une  facón 
étudiée  et  logique,  non  d'nne  maniere  arbilraire  ou  faible,  mais  d'une  facón  bien 
entendue,  et  une  espéce  de  commission  mondiale  serait,  d'aprés  moi,  le  seul 
organisme  capable  de  traiter  la  question  avec  toute  la  largeur  et  l'intelligence 
requises.  L'Instilut  international  d'Agriculture  a  Rome,  collaborant  peut-étre  avec 
le  comité  projeté,  pourrait  étre  d'un  puissant  secours  á  ce  stijet.  Bien  des  choses 
forgées  par  M.  Lubin  et  ses  collaborateurs  seront  d'une  incontestable  utiiilíté  dans 
l'élaboration  des  projets  que  vous  et  moi  nous  avons  en  vue. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  agrieoles  des  terres  cultivées  du  monde 
entier,  les  agences  affiliées  á  l'Institut  de  Rome  sont  bien  établies,  et  on  obtiendrait 
de  beaux  résuüats  en  organisant  des  institutions  dans  les  différents  pays  obéissant 
a  la  main  directrice  et  agissant  sur  l'inspiration  du  Bureau  de  1'AgricuIture  de 
Rome.  Les  différentes  agences  dans  les  pays  respectifs,  m'assure  ¡H.  Lubin, 
augmentent  graduellement,  perfectionnent  leurs  industries  et  ont  elaboré  ees  sta- 
tistiques de  production  dans  les  diftérents  pays.  Comme  vous  le  dites,  M.  Allard,  ees 
agences  divisent  en  deux  ees  statistiques.  Elíes  utilisent  les  statistiques  locales  au 
fur  et  a  mesure  de  leurs  besoins,  et  fournissent  aux  offices  de  statistiques  les 
chiffres  néeessaires  pour  le  coraraerce  mondial  et  pour  le  tratic  des  produits  du 
monde  entier. 

Le  fait  le  plus  signiíicatif  dans  cet  ordre  d'idées  ne  concerne  spécialement  ni  les 
marches,  ni  les  tarifs,  ni  les  dénominations,  ni  la  compilation  et  la  dirfusion  de 
statistiques,  ni  l'écoulement  des  produits,  ni  la  suppression  déla  íiuance  déchainée 
ou  de  la  spéculation  ou  encoré  de  l'énervement  que  nos  marches  a  terme  causent 
au  commerce.  Mais,  comme  le  prouve  l'existence  de  l'Institut  international  d'Agri- 
culture,  le  fait  signilicatife'est  que  nous  avons  eommencé  á  penser  et  á  agir  d'aprés 
une  ügne  de  conduite  universelie.  Et  ne  pouvons-nous  pas  espérer  que,  au  fur  et 
á  mesure  de  l'instauration  d'un  régime  universe!,  les  exigences  du  commerce 
pourront  largemeut  contribuer  á  l'organisation  de  semhlable  régime,  lequel 
assurera  la  paix  mondiale  entre  nations,  dans  les  mémes  conditions  que  nos  Gou- 
vernements  nationaux  empéchent  acluellemenl  la  guerre  entre  les  États  fédérés. 

Lorsque  le  commerce  mondial  se  sera  rendu  compte  qu'une  pólice  universelie, 
renforeée  par  une  pólice  lócale  cbargée  de  surveiller  les  atíaires  intérieures  de 
chaqué  pays,  est  une  nécessité  commereiale,  nous  aurons  acquis  une  nouvelle 
influence  prépondérante  pour  l'organisation  de  cette  république  mondiale,  qui 
parait  aujourd'hui  plus  facile  á  organiser  et  á  établir  sur  des  bases  solides  que 
n'était  la  eréation  d'une  grande  république,  alors  que  treize  colonies  américaines 
luttaient  pour  la  formation  d'un  gouvernement  ami  du  progrés. 
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Une  coramission  vraimenl  diligente  et  énergique,  ayant  pour  mission  d'éludier  le 
coramei'ee  raondiai,  poui'rait  exereer  une  inlluence  considerable  dans  l'intérét  du 
commerce  et  plus  spécialemenl  dans  l'intérét  du  produeleur  et  du  consommateur 
qui,  dans  la  suite,  devronl,  l'un  et  l'aütre,  subir  les  conséquences  de  la  vie  chére. 
Une  eommission  serablable  rendrait  eertainement  d'énormes  services  dans 
l'intérét  de  la  paix  universelle,  en  organisant  le  monde  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'uniyers. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  l'orateur  cíe  ses  remarques  sur  la 
question  des  slaListiques relatives  á  l'agricullure.  Ce  qu'il  a  dit  n'a  rien 
qui  soit  opposé  aux  conclusions  de  M.  Allard,  dont  je  vous  donnerai 
lecture  lout  a  l'heure.  M.  Fraser  a  demandé  la  parole. 

Tranulíition. 

The  Président.  —  I  thank  the  speaker  for  bis  remarks  relative  to  agricultural 
slatistics.  What  be  has  said  is  notopposed  to  the  conclusión  of  Mr.  Allard.  which 
I  will  rearl  lo  you  in  amonient.  Mr.  fraser  wishes  to  addressyóu, 

Mr.  R.  S.  Fraser,  Member  of  ihe  Council  of  the  London  Chamber  of 
Commerce. —  Mr,  Président,  I  would  nol  liave  been  a  paríicipator  in 
lilis  discussion  liad  nol  a  fricad  beeu  unavoidably  prevenled  from 
being  present.  í  would  much  rather  nol  disciiss  ihepaper,  but  draw 
attentiun  to  the  fact  (.bal  the  writer  does  nol  malte  reference  to  the 
progresa  Uiat  has  been  made  since  the  year  1908,  when  Ibis  matter 
carne  firsl  bef'ore  tbis  association.  A  committee  was  tben  appointed 
to  consider  and  invesligale  the  atatteí  and  formúlate  proposals,  and 
my  friend  Mr.  Musgrave,  Secretary  of  the  London  Cliamber  of 
Commerce,  read  an  exceedingly  able  paper  at  tbe  London  Cougress 
in  the  year  1910.  With  sour  permission  I  will  read  to  you  a  sbort 
resolution  that  was  then  approved  :  «  This  Congress  is  of  opinión 
thal  tiniformity  in  the  compilalion  of  cusloms  statislics,  and  parti- 
cular]}' in  regard  to  melhods  of  valuation  of  imporls  and  exports,  is 
of  tbe  highest  economic  imporlance,  and  commends  the  subject  to 
the  attenlion  of  the  different  Governments  and  lo  the  Interna- 
tional Stalislical  Inslilute.  » 

Now,  sir,  the  International  Statistical  Instilute  did  hold  a  meeting 
lastyearat  Tbe  Hague  when  two  very  remarkable  and  notable  offers 
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were  raade  by  the  Governments  of  Switzerland  and  Flolland  in  tl¡e 
way  of  taking  particular  steps  for  establisbing  a  permanen!  bureau 
for  handling  Ibis  very  subject.  [  vvill  read  to  yon  from  tlie  report  oí' 
last  year.  Mr.  Milier,  official  delégate  ol  Switzerland,  immedialely 
aróse  and  dectared  in  tbe  ñame  of  bis  Government  that  they  were 
ready  to  take  the  necessary  steps  for  the  fotindation  of  an  interna- 
tional  statistical  office  hy  engaging  at  once  in  an  arrangement  be- 
tween  tbe  Governments  of  tbe  different  countries.  The  represenlalive 
of  the  Netherlands  aróse  and  antiounced  on  behalf  of  bis  Government 
that  they  were  prepared  nqt  only  to  take  líie  necessary  steps  lo  pro- 
mote tbe  eslablisbment  of  an  iníernational  statistical  office  bul,  would 
also  meet  the  expense  of  such  an  office  up  to  a  certain  máximum  for 
the  first  tvvo  years.  Now,  si r,  my  suggeslion  is  that  \ve  take  witb 
sincerily  tbe  commission  appointed  by  tbis  association  in  tbe  year 
1908  and  afiirmed  in  1910  and  also  the  commission  appointed  by 
tbe  iníernational  Statistical  Instilóle,  and  \ve  sbould  ask  those  hvo 
commissions  to  confer  together  witb  a  view  to  availing  ourselves  of 
the  oifers  of  tbe  hvo  Governments  tbat  \  have  mentioned.  I  suppori 
with  a II  heartiness  tbe  proposilion  of  my  friend  Mr.  Allard,  and  ask 
you  please  merely  to  treat  my  criticisms  as  of  a  friendly  charaeter,  in- 
teuded  Lo  slrengthen  his  hands  and  not  in  any  way  lo  derógale  "from 
the  forcé  of  the  arguments  whieb  he  bnsused. 


Traductíon. 

M.  R,  S.  Fraser,  membre  du  Conseii  d'administration  de  la  Chambre  de  com- 
merce  de  Londres.  '—  Monsieur  le  Présklentj  je  n'aurais  pas  pris  parí  i  celte 
discussion,  si  un  de  raes  amis  n'avait  été  empcché  d'y  assister.  Je  préfúrerais 
beaucoiíp  ne  pas  discutér  ¡e  sujet  qui  nous  oeeupe,  mais  je  me  bornerai  á  signaler 
que  Fauteurne  dit  rien  du  progrés  qui  a  été  accompli  en  cette  matiére  depuis  1908, 
époqae  á  laquelle  cetté  Association  a  été  pour  la  premiére  fois  saisie  de  eette 
question.  A  ce  moment,  un  comité  a  été  formé  en  vue  d'examiner,  d'approfóndir  la 
chose  et  de  formular  des  proposiüons,  et  mon  ami  M.  Musgrave,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres,  a  donné  lecture  d'un  mérnoire  excessivement 
inléressant  au  Congrés  de  Londres,  tenu  en  1910.  Si  vous  me  le  permettez,  je  vais 
lire  un  vceu  qui  y  a  été  adopté  :  «  Le  Congrés  estime  qu'il  est  de  la  plus-  haute 
importance  économique  de  voir  dresser  les  statistiques  douaniéres  d'une  maniere 
uniforme,  nolamment  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  d'ÚTaluation  des  marchan- 
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dises  iiiiporiées  el  exportées,  et  sígnale  cette  queslion  á  l'attention  des  différents 
Gouvernements  et  á  l'Inslitut  international  de  statistiques.  » 

Et,  en  eSetj  l'Institut  international  de  statistiques  a  tenu,  l'année  derniére,  une 
séance  a  La  Haye,  et,  á  cette  occasion,  les  Gouvernements  suisse  et  liollanduis  ont 
préEenté  deux  otires  vraiment  remarquables  et  importantes  en  vue  de  mesures 
spéciales  á  prendre  pour  l'établissement  d'un  Bureau  permanent  chargé  directe- 
meni  de  ce  service.  Je  propose  de  vous  donner  lecture  d'un  extrait  du  rapport  de 
l'année  derniére  :  «  M.  Milter,  delegué  officiel  de  la  Suisse,  se  leva  iramédiatement 
et  declara,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que  celui-ci  était  prét  á  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  í'ondation  d'un  Bureau  international  de  statistiques  en 
concluant  immédiatemenl  un  arrangement  avec  les  différents  États.  Le  représen- 
lant  des  Pays-Bas  se  leva  á  son  tour  et  annonca,  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
celui-ci  était  loul  disposé,  non  seulement  a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
Eavoriser  l'organisalion  d'un  Bureau  international  de  statistiques,  mais  qu'il  en 
supporterait  les  frais  á  concurrenee  d'une  certaine  somme  pendantles  deux  pre- 
mieres années.  »  Eh  bien,  je  propose  d'agréer  cordialement  la  Commission 
nommée  par  notre  Association  en  l'année  1908  et  confirmée  en  1910,  ainsi  que  la 
Commission  constttuée  par  l'Institut  international  de  statistiques,  el  d'inviter  ees 
deux  Commissions  a  se  consulter  en  vue  de  nous  faire  profiler  de  ees  offresbien- 
veillantes  des  deux  Gouvernements.  J'appuie  de  tout  coeur  la  proposition  de  mon 
ami  Allard  et  je  vous  invite  á  vouloir  bien  considérer  mes  critiques  comme  ayant 
un  caraetére  tout  amical  et  de  nature  á  encourager  sa  cause,  mais  nullement 
destinées  á  amoindrir  la  valeur  de  ses  arguments. 

M.  le  PrésidetU.  —  L'oraleur  vienl  done  de  demander  que  l'on 
s'arrange  pour  que  les  deux  Conférences  qui  existent  déjá  puissenl 
correspotidre  entre  elles,  de  maniere  a  renforcer  leur  aclton  res- 
pective. 

J'ai  encoré  comme  orateur  inscrit  M.  Soetbeer. 
Translation. 

The  Presideni.  —  The  speaker  would  therefore  ask  mal  it  should  be  arranged  so 
that  llie  two  conférences  which  already  exist  might  correspond  witb  each  other,  in 
order  to  reinforce  their  respective  action. 

1  have  yet  one  speaker  on  llie  order  of  the  day,  Mr,  Soetbeer. 

Dr.  Soetbeer,  Milglied  des  sláudigen  Komitees.  —  Meine  Herrén, 
es  ist  noch  nicht  hinreichend  bekannt  geworden,  welche  Slellung  die 


—  254  - 


einzelnen  Regierungen  einnelimen  zu  den  Vorschlágen,  die  in 
Brüssel  zur  Vereinheitlichung  der  inlernalionalen  Hanclelsstatistik 
gemacht  worden  sind.  Ich  gestatte  mirdaher,  hier  milzuteilen,  dass 
das  Kaiserliclie  Statistische  Amt  des  Deulschen  Reichs  durchaus  aul' 
dern  Boden  der  Briisseler  Beschlüsse  steht  und  gemáss  den  Wün- 
schen,  die  dieser  Kongress  schon  früher  geiiussert  hat,  einen  grossen 
Fortscliritt  darin  erblicki,  wenn  die  verschiedenen  Slatisliken  der 
verscliiedenen  Lander-  in  gleiche  Gruppen  gebracht  werden.  Das 
Kaiserliche  Statistische  Aml  sieht  keine  unüberwindlichen  Sehwierig- 
líeiten  darin,  die  deulsche  Statistik  aiif  die  18o  Gruppen,  die  die 
Briisseler  Beschlüsse  vorschlágen,  einzurichten.  Das  Kaiserliche 
Statistische  Aml  ist  ferner  damit  einverstanden,  dass  in  Briissel 
ein  Internationales  Statistisches  Bureau  zur  weiteren  Fordening 
dieser  Bestrebungen  eingericlitet  wird.  Man  liat  mir  gesagt,  dass 
es  nicbt  an  der  deutschen  Regierung  liegl,  wenn  die  Angelegenbeil 
riiehí  schneiler  vorwárts  geht,  und  dass  es  die  deutsclie  Regierung 
begrüssen  wiirdé,  wenn  dieser  Kongress  (Jabín  wirJít,  dass  auch 
die  anderen  Staaten  sich  sclmeller  entscblóssen,  zu  den  Briisseler 
Vorschlágen  Stellung  zu  nehmen,  damit  das  Ziel  erreicht  wird,  das 
sich  der  Kongress  duren  seine  früheren  Beschlüsse  gesleckt  hat. 

Tradudion. 

Dr.  Soetbeer,  Membre  du  Comité  permanent.  —  Messieurs,  on  ne  connait  pas 
encoré  suffisamment  quelle  position  ont  prise  les  différents  Gouverneruents  a 
l'égard  des  propositions  qui  ñirent  faites  a  Bruxelles  pour  l'unificalion  des  statis- 
tiques  du  commerce  intérnala onal.  Je  me  permettrai  done  de  déelárer  ici  que  le 
Bureau  imperial  de  statistique  de  l'Empire  allemand  est  tout  á  faü  d'accord  avee 
les  décisions  prises  a  Bruxelles  et  qu'il  considere  cumme  un  grand  progres,  ainsi 
que  nos  Congres  l'ont  souhaité  déjá,  si  les  diverses  statistiques  des  différents 
pays  pouvaient  étré  groupées  uniforménient.  Le  Bureau  imperial  de  statistique  ne 
voit  pas  de  dificulté  insunnontable  á  diviser  la  statistique  aliemande  dans  les 
■185  groupes  proposés  par  les  résolutions  de  Bruxelles,  Le  Bureau  imperial  de 
statistique  est  d'accord  en  outre  á  ce  qu'il  soit  creé  íi  Bmxelles  un  Bureau  interna- 
tionaí  de  statistique  qui  serait  chargé  de  continuer  l'action  entreprise.  On  m'a  dtt 
que  si  cette  question  n'avancait  pas  plus  rapidement,  il  ne  fallait  pas  s'en  prendre 
au  Gouyernement  allemand,  mais  que  celui-ci  serait  heureux  si  le  présent  Congas 
pouvait  agir  de  sorte  que  les  autres  Gouverneruents  se  décident  plus  rapidement 


—  2Sí¡  — 

á  prendre  position  á  l'égard  des  résolutions  de  Bruxelles,  permettant  d'atteindre 
le  bul  que  se  sont  depuis  iongtemps  pi'oposé  dans  leurs  voeux  nos  Congrés. 

Translation. 

Dr.  Soetbeer7  Member  of  the  Permanenl  Commillee.  —  Gentlemen,  ít  is  not  yet 
enlirely  ktiown  what  posilion  Ihe  various  Governments  adopt  towards  the  proposals 
wliich  were  drawn  up  al  Brussels  for  the  unification  of  internalional  commercial 
statislics.  I  take  the  liberty,  therefore,  oí  stating  herc  that  the  Imperial  Statislieal 
Bureau  of  the  Germán  Empire  is  based  entirely  on  the  principie  of  the  Brussels 
resolulioti,  according  to  Ihe  suggestions  which  had  alreadybeen  previously  expres- 
sed  by  this  Congress  that  it  would  be  a  great  step  fonvard  if  the  various  statistical 
tables  of  the  various  countries  could  be  arranged  in  iilentical  groupings.  The 
Imperial  Statislieal  Bureau  doesnot  see  any  insurraountable  difficulties  in  the  way 
of  dividing  the  Germán  stalistics  into  the  185  groups  proposed  by  the  Brussels 
resohition.  The  Imperial  Staristicál  Bureau  further  agrees  that  ari  internalional 
statislieal  btireau  might  be  established  in  Brussels  for  tbe  further  advancement  of 
these  purposes.  I  have  been  lold  that  it  is  not  Ihe  fault  of  the  Germán  Government 
that  ibe  matter  does  not  make  greater  progress  and  that  the  Germán  Government 
would  be  glad  if  this  Congress  should  take  steps  lo  persuade  other  States  to  decide 
more  quicltly  lo  aet  on  the  Brussels  proposals,  in  order  that  ihe  aim  may  he  attained 
which  has  been  set  by  the  Congress  in  its  previous  resolves. 

M.  te  Président.  —  M.  Shoningera  demandé  la  parole. 
Translalion. 

The  Président.  —  Mr.  Shonioger  requests  to  be  aüowed  te  speak. 

Mr.  Bernard  Shoninger,  Président  of  the  American  Chainber  ot 
Commerce  in  Paris.  —  I  have  only  a  few  words  to  say.  We  from  the 
American  Cliamberof  Commerce  in  Paris,  and  I  think  íhe  represen- 
ta ti  ves  of  American  commercial  organizations  presen l,  are  heartily  in 
favour  of'tlie  project  as  submitled  by  my  friend  Mr.  Allard.  We  have 
only  one  suggestion  to  make.  Just  hefore  —  in  fact,  lite  day  before 
I  left  Paris  —  I  had  the  lionour  of  speaking,  in  the  absence  of  the 
Minister  of  Finance,  to  his  cliief  secretary,  who  advised  me  that  the 
Frenen  Government  liad  decided  to  iuvite  —  and  possibly  the  invi- 
tations  had  been  already  aent  for  May,  1915  —  all  Governments  to 
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particípale  in  a  second  congress  lo  he  cal led  «  le  Deuxiéme  Gongrés 
Douanier»,  and  the  official  program  befoíe  me.whichl  wiüread  to  you 
aflerwards,  is  exacily  on  the  fines  proposed.  I  have  no  authorily  lo 
say  so,  bul  I  think  ihat  if  we  would  all  agree  lo  adopt  in  principie 
the  proposilious  as  proposed  by  Mr.  Allarcl»  and  besides  ihat  useour 
influence  so  that  ali  the  Governments  will  be  represented  at  Ihe 
congress  to  be  held  in  Paris  ip  May,  1915,  which  you  see  is  oniy  a 
litile  over  six  monlbs  henee,  that  a  great  step  loward  the  much 
desired  uniíication  of  commercial  slatistics  will  liave  been  made. 
Besides  the  questions  pul  fórward  bere,  there  are  one  or  two  olbers. 
I  have  Ihe  program  in  French  which  1  will  read  in  the  original  and 
ihen  gíve  ihose  wbo  do  not  undersland  the  French  ihe  iranslation. 

(Mr.  Shouiiiger  reads  the  French  program  of  Ihe  Deuxiéme 
Congrés.) 

You  therefore  see  that  the  Frenen  Government  lias  virtual ly 
adopled  the  idea  of  establishing  an  inleruational  bureau. 

Now  [  will  try  to  slate  this  for  Lhose  that  do  not  understand.  Lite 
French.  There  are  ííve  sections  in  the  invitalion  lo  olher  Govern- 
ments to  particípate  in  this  congress  in  May,  1913.  The  French 
Government  accepls  in  principie  two  of  (he  mosl  importan!  questions 
that  are  now  hefore  you.  The  first  and  the  Jast  are  those  that  this 
meeling  is  asked  lo  adopt.  The  olbers  are  a  little  bit  irrelevant  lo 
Ihem  but  still  come  the  Congress.  The  íirst  is.  the  inleresL  that  would 
allach  to  the  crealion  of  an  inlernational  bureau  of  slatistics,  so  as 
lo  group  all  the  informaLion  bolli  for  imporls  and  exports  from  all 
the  different  countries  and  lo  establish  a  lable  that  would  indícate  at 
a  glance  their  movements.  That,  of  course,  Ihe  French  Government 
has  adopted  because  they  ask  you  lo  join. 

Second,  bow  to  establish  relalions  that  would  regúlale  two  ques- 
tions :  commercial  Iravellers,  firsl,  and  their  samples,  second. 
This  is  irrelevant  lo  the  report  hefore  you  but  it  interests  everyhody. 
Tbird,  lo  sludy  questions  that  would  do  away  vvilh  the  payment  of 
duties  on  merchandise  ihal  would  he  imporled  on  approva!.  Fourth, 
would  it  not  be  desirable  lo  establish  some  kind  of  a  board  whereby 
all  cusloms  questions,  under  discussion  in  all  countries  would  be  left 
to  Ibis  board  of  experls?  And  then  this  question  isfurther  subdivided 
by  Ihe  following  :  Will  il  be  best  to  submit  that  tu  a  board  of  experts 
composed  of  legal  experts  or  only  to  those  connected  with  custom 
houses? 


—  287  — 


Now  I  will  come  to  the  last  quesüon,  which  also  louches  ihe 
matter  in  the  report  before  us.  Would  il  nol  be  vvell  lo  pursue  the 
sludy  by  whicb  some  inlernalional  agreement  could  be  reached  to 
define  what  consli tutes  net  weighl  and  gross  weight,  in  order  to 
apply  uniíormly  that  lo  all  cuslom  house  in  all  counlries? 

So  that  you  see  Uie  first  and  last  questions  on  whicb  ihe  French 
GovernnieiH  lias  asked  all  Govei  uments  lo  join  is  heartily  accepted 
by  Üieni  and  they  want  your  accord.  We  are  heartily  in  accord  with 
all  Ibese  queslions.  The  only  Hule  difference  of  opinión  is  in  regard 
to  the  queslions  raised  by  Mr.  Allard  who  wishes  us  to  invite  the 
Helgian  Government  to  cali  anotlier  Congress  on  lilis  same  subject. 
I  Lbink,  in  the  lighl  of  my  infoimation,  tliat  we  can  well  postpone 
asking  the  Belgian  Government  to  cali  a  similar  Congress  until  after 
the  French  Congress  has  been  held.  I  thought  it  my  duty,  having 
been  intrusted  with  this  matter,  to  bring  it  before  you,  Gentlemen. 
I  thank  you  for  your  altention. 

Traduction. 

M.  Bernurd  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  á 
Paris.  —  Je  n'ai  que  qüelques  mols  á  diré.  La  (ihambre  de  commerce  américaine 
de  Paris  et,  je  croispouvoir  diré,  les  représentants  ici  présents  d'órganisrnes  eom- 
merciaux  américains  sont  absolument  en  faveur  du  projeí  presenté  par  mon  ami 
M.  Allard.  .le  n'ai  qu'une  idée  a  émettre.  A  la  veille  de  mon  départ  de  Paris,  j'ai  eu 
l'honneur  de  m'entrelemr,  en  l'absence  du  Ministre  des  Finances,  avee  son  chef  de 
eabinel,  qui  m'a  annoncc  que  le  Gouvernement  francais  avait  décidé  d'inviter  tous 
les  États  —  il  se  peut  meme  que  les  invitalions  seraient  déjá  lancees  pour  ie 
mois  de  mai  4913  —  á  prendre  part  á  un  second  Gohgrés  qui  doit  s'appeler,  d'aprés 
le  prograrumc  olíicíel  que  j'ai  sous  les  yeux,  le  Ilc  Cotígrés  douanier,  et  le  pro- 
gramóse, dont  je  vous  donnerai  lecture  ensuite,  esl  absolument  conforme  a  ce  qui 
vient  d'étre  proposé.  Je  n'ai  pas  de  mandat  pour  le  déclarer,  mais  je  crois  que  si 
nous  étions  tous  d'aceord  pour  adopter  en  principe  les  propositions  émíses  par 
tt.  Allard  et,  en  outre,  pour  exercer  toute  notre  intluence  de  facón  que  tous  les 
Gouvernements  soient  representes  au  dit  Cougrés,  qui  se  tiendi'a  á  Paris  en 
mai  19l3,  ou  peut-:étre  dans  un  peu  plus  de  six  mois,  il  y  aura  un  grand  pas  de 
fait  dans  l'uniíication  des  statistiques,  si  désirée  par  tous.  Outre  les  questions 
posées,  il  y  en  a  une  ou  deus  autres.  J'ai  le  progrumme  en  francais.  Je  vais  en 
donner  lecture  en  francais  et  ensuite  je  le  traduirai  á  l'intention  de  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  le  franjáis. 
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(M.  Shoninger  lit  en  fránpais  le  prográmate  du  il"  Congres  doitaiüer  deawnt  se 
lenir  a  Paris  (tu  mois  de  mai  Í9-IS.) 

Vous  voyez  done  que  le  Gouvernement  franjáis  a  virtuellement  adopté  l'idée 
d'établir  un  burean  inlernational, 

A  píésent,  je  m'eífo.i'G.eíai  d'exposer  ce  qui  suit  pour  ceux  qui  ne  comprennunl 
pas  le  trancáis  .Uva  cinq  seelions  qui  invitent  d'autres  Gdíivernera^ents 
á  prendre  pan  au  Congres  précité  de  mai  1913.  Le  Gouvernenient  franjáis 
accepte  en  principe  denx  des  plus  importantes  quesiions  qui  vous  sont  soumises. 
Ce  sont  la  premiére  el  la  derniére  qui  sont  soumises  pour  étre  aduplúes  á  cette 
reunión.  Les  autres,  sans  s'y  rapporter  directeraent,  réntreñt  eependant  dans  les 
attribulions  du  Congrés.  La  premiere  a  trait  a  l'intérét  que  présenlerait  la  créatiun 
d'un  Burean  inlernational  de  statistiques,  destiné  á  grouper  tous  les  renseígnements 
relatifs  aux  importations  et  exportations  de  tous  les  pays,  et  d'étatííir  un  répertoire 
qui  indiqúerait  d'iin  coup  d'ceil  leurs  mouvements  eommerciaux.  Le  Gouverñement 
franjáis  a  naturellement  adopté  cette  queslion,  puisqu'il  vous  invite  á  y  adhérer. 

Deuxiéme  question  :  Comment  établir  les  felations  qui  réglerMeñt  les  deux  potiits 
suivants  :  d'afaord,  eelui  relatif  aux  voyageurs  de  commeree;  ensuile,  celui  coueer- 
nant  leurs  éehautillons.  Bien  qu'étrangére  á  l'ordre  du  jour.  cetie  question  intéresse 
tout  le  monde. 

Troisiéme  question  :  Elude  des  moyens  propres  a  supprimer  la  pefeeption  des 
droits  sur  les  marehandises  imporlées  á  vue. 

üuatriéme  question  :  Utilité  ou  non  d'établir  une  sorte  de  Conseil  d'expertise 
qui  aurait  á  trancher  toutes  questions  ou  contestations  douaniéres  s'élevant  en  tous 
pays. 

Cette  question  se  subdivise  de  nouveau  :  Serait-il  pi'éférable  de  déférél  les 
liliges  á  un  Conseil  d'experts  judiciaires  ou  simplement  á  eeux  qui  relévent  de  la 
douane. 

J'en  arrive  á  la  derniére  question  qui  touche  également  notre  ordre  du  jour  : 
Y  auraít-il  utilité  á  poursuivre  l'étude  d'oü  résulteráit  un  accord  inlernational  ten- 
dant  á  adopter  une  déíinition  unique  et  uniforme,  quant  a  ce  qui  constitue  le  poids 
net  et  le  poids  brut,  pour  étre  appliquée  en  general  en  matiére  de  douane  pour  tous 
pays. 

Done  vous  voyez  que  la  prendere  et  la  derniére  questions.  au  sujet  desqueíles  le 
Gouvernement  trancáis  a  demandé  í'ádñésión  de  tous  les  Gouvernements,  sont 
aeceptées  cordialement  par  lui,  et  il  sollicite  votre  accord  á  cet  égard.  Nous 
sommes  de  tout  coeur  favorables  a  toutes  ees  quesiions.  La  seule  divergenee  de 
vues  se  rapporte  aux  questions  soulevées  par  M.  Allard,  qui  désire  que  nous 
invitions  le  Gouvernement  belge  á  convoquer  un  autre  Congrés  pour  ce  méme 
objet.  Je  pense  que  selon  ees  informations,  il  serait  á  conseiller  de  ne  demande? 
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au  Gouvernement  belge  d'appeler  un  pareíl  Congrés  qu'apré-s  que  le  Congrés 
a  eu  lieu.  Ayant  été  chargé  de  la  chose,  ¡'estimáis,  Slessieurs,  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  la  faire  connaitre,  eL  je  vous  remercie  de  I'attention  que  vous  avez 
bien  voulu  préler  íi  mes  paroles. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  orateurs  semblent  done  d'accord.  Je 
m'en  vais  maintenant  vous  donner  lecture  des  eonclusions  de 
M.  Aliare!  dans  Ies  Irois  langues,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusión. 
La  discussion  est  cióse.  {Lecíure  des  eonclusions  dans  les  irois 
langues.) 

Voilá  done  dans  les  Irois  langues  la  premiére  partfe  des  eonclu- 
sions de  M.  Allard.  Je  les  mets  aux  voix.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
l'adopler  lévenl  la  main.  (Levée  de  tnains.)  L'épreuve  contraire. 
(Personne  ne  lene,  la  main.) 

II  n'y  a  pas  d'oüjection.  Cette  premiére  partie  est  done  adoptée. 

Vienl  main  teñan  t  dans  la  proposition  de  M.  Allard  un  second 
point  : 

ce  Approuver  la  proposition,  Caite  a  la  Coníerence  de  Bruxelles,  de 
voir  creer  un  Bureau  inlernational  de  la  statislique  commerciale, 
chargé  de  central iser  toules  les  indications  nécessaires  pour  donner 
un  apercu  annuel,  semestriel,  mensuel,  rédigé  conformément  a  un 
groupement  des  marchandises  adopté  par  la  Coníerence  susdite.  « 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  les  termes  de  cette  proposition 
lévent  la  main.  (Leve'edemains.)  L'épreuve  contraire.  Adoplée. 

Enlin,  M.  Allard  termine  en  émettant  «  le  voeu  que  le  Gouverne- 
ment belge  invite  saus  retard  tous  lespays  a  conclure  une  eonvention 
sur  la  mise  en  oeuvre  des  travaux  projelés  ».  La  eommunication  de 
M.  Shotiinger  fait  connaitre  que  Je  Gouvernement  fraileáis  marche  de 
son  cote. 

Eníin,  c'est  un  voeu  que  nous  pouvons,  je  pense,  émetlre  dans 
tous  les  cas.  II  vaut  mieux  qu'il  y  ait  deux  Gouvernements  qui 
s'occupent  de  la  chose  qu'un  seul.  [Lectura  de  la  conclusión  derniére 
en  Ungíais  el  en  allemand.) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cette  derniére  proposition 
lévent  la  main.  (Levée  de  mains.)  L'épreuve  contraire.  Le  Congrés 
adopte,  et  nous  pouvons  considérer  cette  question  comme  terminée. 

Transía!  ion. 

Jlr.  Président.  —  All  the  speakers  seera  then  lo  agree.  I  will  nów  read  to  you 
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Mr.  Allard's  conclusions  in  the  tliree  languages  in  order  to  avohl  confusión.  The 
discussion  is  elosed,  (Reaémg  first  ihree  parágrafos  of  resohüions  in  French, 
Germán  und  English.)  riere  is  llien  in  Ihree  languages  Lhe  first  parí  of  Mr.  Allard's 
conclusions.  I  put  them  up  for  a  vote.  Those  who  approve  the  adoplion  thereof, 
please  raise  their  hand.  (Raising  of  hands.) 

To  the  contrary?  (No  hand  is  rwised.)  Theire  is  no  objeetion,  This  first  part  is 
thórefore  adopted. 

Nowin  the  proposition  of  Mr.  Allard  comes  a  second  point  i 

«  The  approval  of  tlie  propositions  made  at  lhe  Brussels  conference  looking  to 
the  creation  of  an  international  burean  of  commercial  statistics,  entrusted  wilh  the 
centralization  of  ail  neeessary  indications,  aiming  al  giving  annual,  semi-annual, 
and  monthly  reports,  worded  in  accordanee  wilh  the  grouping  of  the  merchandise 
as  adopted  hy  the  aforementioned  conference. 

Those  who  favor  the  adoption  of  this  proposition,  please  raise  their  hand. 
(Rwisinij  ofluinds.) 

Those  who  do  not? 

Adopted. 

Lastly,  Mr.  Allard  concludes  with  the  wish  that  the  Belgian  Government  invite 
witbaut  delay  all  the  countries  to  the  galhering  of  a  convention  lo  decide  upon  Lhe 
workings  of  these  projecls.  Mr.  Shoivinger's  communication  advises  that  the  French 
Government  go  on  in  the  same  direction. 

lt  is  tlien  a  wish  which  we  can,  I  believe,  express  anyhow.  It  is  belter  that  two 
governments  attend  to  a  thing  tlian  one.  (Reads  last  resolution  in  English  and 
Germán.) 

Those  who  are  in  favor  of  adoptingthis  lattter  proposition  will  please  raise  their 
hands.  (Hands  are  raised.) 
Those  opposed? 

The  Congress  adopte  the  resolution,  and  we  may  consider  this  queslion  as 
elosed. 

(The  French  and  English  text  of  the  resolutions  will  be  found  in 
Mr.  Allard's  address  on  a  previous  page;  the  Germán  text  is  as 
follows)  : 

Der  Kongress  sprichl  seine  Anerkennung  aus  über  die  seitens  der 
belgischen  Regierung  ergri£Fene  Inilialive  bei  der  Zusammen- 
bertifung  von  zweiundzwanzig  Slaaten,  in  Brüssel,  am  19.  Sep- 
tember  1910,  zum  Zweck  der  Fesístellung  von  Mitleln  und  Wegen 
iim  grossete  Uebereinstiminung  und  Gleicbmássiglíeil  in  der  Aufstell- 
ung  kommerzieller  Slatistiken  in  der  Welt  herbeizufüliren,  erteilt 
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seine  Zustimmung  zum  Bescliluss  der  besagten  Konferenz,  demzufolge 
jeder  der  in  Betraciil  kommenden  Staaten,  aiisser  der  regelmássigen 
kommerziellen  Stalistik,  eine  gemeinschaflliclie  Klassífizierung 
aufstellt,  iiach  der  Export-  und  lmportgüter  mit  der  doppelten 
Spezifikaíion  von  Gewiclit  und  Wert  gruppiert  werden,  driickt  den 
Wunsefi  aus,  dass  diese  gemeinscbaftliche  Klassiíizierung  in  der 
slaüsliscben  Tabellen  der  Regierungen,  die  auf  der  Konferenz 
verlrelen  waren,  luniiebst  bald  erselieinen  mugen,  und  driickt  seine 
Znversicbt  aus,  dass  die  belgisebe  Regierung  auch  in  der  Zukunf't 
der  Venvirkíicbung  dieses  Planes  sympatiiisch  gegenüber  stehen  und 
denselben  fordern  wird. 

Der  Kongress  drückl  ferner  seine  Zuslimmung  zu  dem  auf  der 
Brüsseler  Konferenz  gemachten  Vorschlag  aus,  demzufolge  ein 
Juternaüonales  Slatistiscbes  Bureau  eingerichtet  werden  solí,  dessen 
Obliegenlieit  es  sein  solí,  alie  für  den  Wellliandel  nñizliciien  Data 
zusammenzuslellen  und  in  einem  jáhílicben  Bericbt  zu  veroflent- 
licben,  mit  der  weiteren  Bemerkung,  dass  dieser  Bericlit  luniiebst 
bald  atle  secbs  Monate,  und  scbliesslich  alie  Monate  erselieinen  solí, 
wobei  besagler  Bericbt  die  kommerzielle  Statistik  der  versebiedenen 
Lánder  des  Erdballs  auf  Grund  der  von  oben  besagter  Konferenz 
adopíierlen  gemeinscbafllicben  Klassífizierung  entbalten  solí,  und  er 
driickt  ferner  den  Wunscii  aus,  die  belgiscbe  Regierung  móge  ohne 
Verzug  alie  Staaten  einladen,  ein  Abkommen  zu  ireffen,  das  die 
Verwirklichung  obigen  Werkes  mogücli  macht. 


Validation  of  Through-Order-Notify  Bills  of  Lading,  etc. 

M.  le  Président.  —  Nous  abordons  l'objet  suivant  de  rordredujour, 
qui  est  : 

«  Conférence  internationale  sur  la  validité  des  connaissements 
direets  a  ordre,  et  utilité  d'une  législation  rendant  leur  systéme  plus 
ellicace.  » 

Nous  avonsun  trésbon  rapport,  presenté  par  M.  Charles  S.  Haigbt, 
de  New- York,  qui  debute  par  un  resume,  afin  de  permettre  a  eeux 
qui  ne  veulent  pas  le  lire  en  entier  d'en  avoir  rapidemenl  eonnais- 
sanee. 

La  parole  est  done  á  M.  Haigbt. 
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Translation. 

Mr,  President.  —  We  now  begin  the  next  subject  on  the  order  oi'tlie  day  which 
is  «  The  Desirability  óf  an  International  Conierence  upon  the  Validity  of  Direct  Bills 
of  Lading  to  order  and  otber  means  for  the  making  of  Legislation  to  render  the 
system  more  elíective  ». 

We  have  a  very  good  report  presented  by  Mr,  Charles  S.  Haight,  ofMew  York, 
which  begins  with  a  suminary  in  order  to  permií  lliose  wo  do  not  care  to  read  it 
in  its  entirety  to  quiekly  obtain  an  acquaintance  with  the  subjeei.  I  cali  upon 
Mr,  Haight 

Mr.  Haight  (New-York).  —  1  did  not  undersland,  when  I  was 
asked  to  speak  befo  re  you,  tlial  it  was  my  privilege  to  recommend 
action  by  Ihe  Congress.  Yon  mil  nol  find,  iherefore,  in  my  paperany 
reference  lo  aciion.  Bul  1  have  been  lold  tbai  I  may  make  sueb  recom- 
mendalions,  and  I  would  tliet'efore  propose  the  following  : 

First,  a  resotulion  that  this  Congress  approves  of  the  legislation 
proposed  and  now  before  the  United  States  Congress  in  ibe  way  oi' 
the  Pomerene  Bill,  making  carriers  responsible  on  iheir  bilis  of 
lading  wben  isstied  by  tbeir  authorized  agenls  aíter  they  have  passed 
into  the  hands  of  innoeeul  third  parlies. 

Second,  a  resolulion  that  litis  Congress  approves  of  the  Collón 
Bills  of  Lading  Centra!  Bureau  for  the  safeguarding  of  collón  bilis  of 
lading  against  forgery. 

Third,  —  a  poinl  which  I  have  not  yet  louched  upon,  —  ihat  Ibis 
Congress  recommend  lo  ils  Permanent  Commitlee  a  consideralion  of 
the  desirability  of  an  iniernalional  congress  for  the  promotion  of 
uniform  laws  governing  internalional  carriers. 

It  lias  been  my  privilege  lo  represent  a  nuraber  oJ  steamship 
companies.  ll  has  been  very  lucralive  for  Iawyers,  bul  extremely 
disagreeable  for  them  lo  opérale  uuder  ihe  condilions  exisiing  lo-day, 
which  are,  that  in  Gemany  a  certain  esemplion  in  a  bilí  ol  lading 
may  he  perfeclly  legal,  but  in  England  tbal  exemplion  may  be  ¡Ilegal 
and  void,  and  in  a  third  coimlry  a  bilí  of  lading  conlaining  Ihal 
exemption  may,  wben  issued,  constilule  a  crime.  Jnlernaliona!  bilis 
of  lading  are  necessarily  doeumenls  in  which  al  least  lwo  counlries 
are  interesled.  It  is  quite  as  impossihle  for  an  individual  to  aceom- 
plish  the  feat  of  conspiracy  or  matrimony  as  il  is  for  a  single  nation 
lo  regúlate  iniernalional  sbipments.  You  musí  have  iniernalional 
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aclion.  And  as  I  know  tlie  situation  of  tlie  steamship  companies, 
believe  me  tíiéy  would  be  glad  to  cooperate  in  any  movemenl  which 
would  enable  lliem  to  know,  once  and  for  a!l,  what  exemptions  they 
uiay  legally  incorpórate  in  their  bilis  of  lading  and  what  exemptions 
are  forbidden.  II'  an  international  conference  can  be  held  as  the 
resull  of  which  eacli  eountry  deliberately  considering  ihe  question 
may  agree  with  all  Ihe  rest  of  the  commercial  world  as  to  the 
liabilities  from  which  an  ocean  carrieror  a  railway  carrier  may  exempt 
himself  and  those  irom  which  be  may  nol,  you  will  save  ihe  greater 
part  of  the  friction  which  to-day  exisls  in  all  ihe  coun tries  of  the 
world.  I  would  only  ask  that  in  such  a  conference  the  steamship 
companies,  which  are  so  valuahle  to  international  trade,  shonld  not 
necessarily  be  classed  with  those  good  old-fashioned  bilí  of  lading 
evüs,  the  act  of  God,  restraint  of  princes,  rulers  and  people,  perils 
of  the  sea,  barra try  and  the  like. 
I  ihank  you.  (Applause.) 

Traduction. 

M.  Charles  S.  fíaighl  (Mew-Yorl).  —  Lorsque  j'ai  été  invité  á  prendre  la  parole 
devant  vous,  je  ne  croyais  pas  que  fauráis  l'avantage  de  sollieiter  l'intervenüon 
d.u  Cóngrés.  C'est  pourquoi  dans  mon  ménioire  il  n'est  nullement  question  de  cette 
intervention,  mais  on  m'a  dit  que  j'étais  libre  de  í'aire  des  recommandations,  el  je 
vais  done  vous  proposer  les  résolutions  suivantes  : 

Premiére  résoiution  ;  Ce  Congrés  approuve  le  projet  de  loi  dit  «  Pomerene  Bill », 
presenté  au  Congrés  des  États-Unis  et  rendant  responsables  de  leurs  connaisse- 
ments  les  entrepreneurs  de  transporls  dans  les  cas  uíi  ees  connaissements  auront 
été  délivrés  par  Seurs  agents  attitrés  et  auront  ensuile  passé  aux  mains  de  tiers- 
porteurs  de  bonne  foi. 

Deuxiéme  résoiution  :  Ce  Congres  approuve  l'institulion  du  Bureau  central  des 
connaissements  relatifs  aux  cotons,  en  vue  d'éviter  des  faux  dans  les  connaisse- 
ments eoncernant  ¡es  cotons. 

Troisieme  résoiution,  question  donl  jen'ai  pas  encoré  parlé  :  Ce  Congrés  engage 
son  Comité  permanent  á  étudier  l'utilité  d'un  Congrés  international  ayant  pour 
objet  de  travaíller  á  l'imification  de  la  législatiou  en  mntiére  de  transporls  inter- 
naüonaux. 

J'ai  eu  l'avantage  de  représenter  un  certain  nombre  de  compagníes  de  navigation 
á  vapeur.  Les  conditions  qui  existent  de  nos  jours,  si  elles  sont  fort  lucraüves  pour 
les  hommes  de  loi,  n'en  rendent  pas  moins  le  fonctionnement  de  ees  compagnies 
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extrómement  désagréable.  En  effet,  voicj  ees  conditions  :  En  Allemagne,  une  cer- 
laine  exemptíon  de  responsabilité  prévue  dans  un  connaissement  pourrait  étre 
parfaitement  légale,  tandis  qu'en  Angleterre  cette  exemptíon  serait  ¡llégale  et 
nulle,  aloi's  que  dans  un  troisiéme  pays  la  remise  d'un  connaissement  eontenant 
cette  exemptíon  pourrait  constituer  un  délit.  Les  connaissenients  internationaux 
sont  néeessairement  des  documents  dans  lesquels  deux  pays  au  moins  sont  inte- 
ressés.  U  est  tout  aussi  irupossible  pour  un  individn  de  conspirer  ou  de  se  marier 
tout  seul  que  pour  un  seul  pays  de  réglementer  les  transports  internationaux.  II 
faut  qu'il  y  ail  une  action  intemaLionale.  Et  couime  je  eonnais  la  situation  des 
compagines  de  navigalion  á  vapeur,  croyez  bien  qu'elles  seraient  tres  beureuses  de 
prendre  part  a  un  mouvement  qui  leur  permettrait  do  eonnaitre  une  fois  pour  toutes 
les  exemptions  qu'elles  peuvent  légalement  introduire  dans  leurs  connaissements 
et  celles  qui  sont  défendues.  Si  une  cOhféfeñce  inlernationale  poüvart  avoir  pour 
résultat  de  faire  en  sorte  que,  aprés  avoir  mürement  examiné  la  question,  chaqué 
pays  se  mettrait  d'accord  avec  le  reste  du  monde  Cúmmorcial  quant  aux  responsa- 
bilités  dont  un  transporteur  sur  mer  ou  par  cliemin  de  fer  peut  s'exempter,  et 
quant  á  celles  auxquellesil  ne  peut  se  souslraire,  on  feráit  dispuraitre  ce  qui  cause 
aujourd'hui  le  plus  de  désagréments  dans  tous  Ies  pays  du  monde.  Je  demanderai 
siniplement  qu'unc  pareille  conférence  déeid')  que  les  causes  de  malheur  qui  flgu- 
raient  dans  les  bons  vieux  connaissements  :  l'acte  de  Dieu,  les  interdictions  des 
princes,  des  chefs  d'États  et  des  peuples,  les  périis  de  la  mer,  la  baratrie,  etc.,  ne 
soiem  plus  effectivement  applieables  aux  compagnies  de  navigation  á  vapeur,  si 
précieuses  pour  le  commerce  international. 

•  Jevous  remercie  de  votre  bienveillanle  allention.  (Applaiulissemenls.) 
M.  le  Président.  —  Je  lis  les  couclusions  dans  les  irois  langues. 

Translation. 

Mr.  Prmident.  —  I  will  read  the  conclusions  in  tlie  three  languages.  [Reading, 
as  follows  :) 

The  Congress  approves  tlie  legislation  (now  pending  in  liie 
Congress  of  ihe  United  States)  for  establishing  ihe  liability  of"  carriers 
011  bilis  of  Iading  issued  by  their  agenls  on  iniernational  sbipmenls. 

TJje  Congress  views  with  satist'action  the  Central  Bureau  System 
respecting  the  validity  of  bilis  oflading  on  international  transaclions. 

The  Congress  refers  to  the  Permanent  Committee  ihe  consideration 
of  an  international  eonference  to  promole  nniformity  in  the  laws 
gove.rning  liability  of  international  carriers. 
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Le  Congrés  approuve  la  législation  (maintenant  a  l'examen  du 
Congrés  des  Élats-Unis)  ayant  trait  á  rétablissement  de  la  responsa- 
bllíté  des  tránspofteuís  íi  propos  de  connaissements  erais  par  leurs 
agenls  dans  des  expéditions  interuationales. 

Le  Congrés  voit  avec  salisfaction  le  sysléme  d'nn  Bureau  central 
pour  la  validation  des  connaissements  dans  des  transaciions  interna- 
cionales. 

Le  Congrés  s' en  rapporte  au  Comité  permanent  pour  la  considera- 
ron d'une  Conférence  internationale  pour  l'avoriser  l'uniformi té  dans 
les  lois  qui  concernent  la  responsabilité  des  transporten rs  inlerna- 
tionaux. 

Der  Ivongress  driickt  hiennit  seine  Uebereinstimmung  aus  mit 
dem  gegenwíirlig  dem  Vereinigten  Staaten-Kougress  vorliegenden 
Gesetzentwurf  über  die  Verantwortlichkeit  der  Ve.  i  Traen  te  r  bezüglich 
der  Konnossamenle,  die  von  ¡bren  Agenten  mit  Bezng  auf  interna- 
tionale Warensendungen  ausgestellt  worden  sind. 

Der  Kongress  driickt  biermit  seine  Zustimmung  aus  zum  Cenlral- 
Bureau-Syslem  fui  Validierung  von  auf  internationale  Gescháíte 
bezüglichen  Konnossamenten. 

Der  Kongress  verweist  hiermit  an  das  standige  Komitee  clie 
Erledigung  der  Fráge  einer  internationalen  Konferenz  über  die 
Belórderung  gleichmássiger  Geselzgebung,  die  die  Verantwortlichkeit 
internationaJer  Verfrachter  zum  Gegenstand  hat. 

Mr.  Presiüent.  —  í  nave  noiv  regislered  as  speaker  Mr.  Samuel 
Piza,  of  Costa  Rica. 

Mr.  Samuel  E.  Piza,  Government  Delégate  from  Costa  Rica.  — 
Mr.Presidenl  and  Gentlemen,  the  queslioii  brougbt  up  by  Mr.  Haigbt 
is,  in  my  opinión,  of  greater  importance  llian  any  question  brougbt 
before  the  Congress  up  lo  this  moment.  It  really  deals  wi'th  the  most 
imporlant  part  of  internalional  transactions.  R  tends  lo  prevent  mis- 
underslandings,  forgery  in  general  belween  the  mercbants  of  one 
counlry  and  those  of  anotlier. 

R  is  not  my  intention  to  treat  Mr.  Haight's  subject  as  a  whole,but 
l  will  only  point  out  the  importance  of  the  first  part  of  it,  that  is  : 
the  establishment  of  a  sound  bilí  of  lading.  That  meaus  that  it 
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\ve  should  ha p pen  to  oblain  a  system  of  having  the  bilis  oí'  lading 
¡nade  out  under  a  sound  responsibilitv  on  the  part  of  the  carriers, 
we  are  perleclly  safe  m  dealing  with  bilis  of  lading  wíthoul  having 
lo  obtaia  any  other  iníbrmalion.  Perhaps  l  am  not  clear  enotigh  on 
tbat  point.  My  objecl  is  this.  For  instance,  even  when  forgery  is  not 
tbe  cause  of  the  trottble  in  any  inlernaiional  transaction,  tbere  may 
be  other  difficuliies.  Suppose  the  goods  are  lost.  Tbe  fael  that  the 
bilí  of  lading  has  been  issued  under  tborough  responsability  on  the 
part  of  tbe  slnpper  and  the  carrier,  gives  the  insurance  company 
ilself,  through  the  agent  where  the  goods  latid,  a  docnment  upon 
which  they  can  depend  for  the  payment  of  any  claiin.  fiecently  in 
my  counlry  1  liad  tbe  opportnnity  oí  seeing  wbat  bappened  in  con- 
neclion  wiíb  tbe  elaim  oí'a  inerchant  in  my  counlry  for  some  goods 
that  were  lost.  There  was  a  greal  deal  oí'  diííicully  because  the 
insurance  company  w  anted  documents  froni  llaly  and  docuinenls  from 
the  Government  Custom  House  in  order  lo  pay  ihe  railroad  company 
the  claim,  which  they  were  lo  pay  the  merchant.  If  we  liad  establisbed 
ihe  planofmaking  out  bilis  of  lading  under  thorough  ;  responsibility 
on  the  part  of  the  shipper,  alt  lliose  difficuliies  would  be  avoided 
the  responsability  on  the  part  of  the  carn'ers,  on  the  part  of  tbe 
railroads  themselves,  would  be  much  less  in  such  cases.  In  fací, 
Gentleinen,  vvhile  1  do  not  wish  lo  disctiss  the  suhject  any  furtlier, 
1  wish  to  express  my  greal  desire  that  the  Congress  lake  up  with 
the  grealesl  interesl  tbe  question  that  Mr.  Haight  has  brought  before 
us.  (Applause.) 

Traduction. 

M.  Samuel  E.  Pisa,  delegué  du  Gouvernement  de  Costa-Rica.  —  Monsieur  le 
Pi'ésident,  Messieurs,  a  moa  avis,  la  question  exposée  par  M.  HaiglU  est  la  plus 
importante  de  toutes  ceües  dont  le  Congrés  a  été  saisi  jusqu'ici,  car  elle  vise  en 
réalité  ce  que  les  transaclions  internatiouales  comporten!  de  plus  sérieux.  Elle 
tend  á  empéeher  les  malentendus,  la  IVaude  en  general  entre  néguciants  de  deux 
pays. 

Je  n'ai  pas  l'iuteuüon  d'approfondir  dans  son  integrable  le  sujet  de  M.  Haight;  je 
me  bornerai  íi  faire  ressortir  l'importance  de  la  premiére  parüe,  savoir  :  l'établisse- 
ment  d'un  connaissement  ayec  responsabflité  complete.  Cela  signifie  que  si  nous 
parvenions  a  oblenir  un  systéme  de  connaissements  avec  responsabilité  indiscu- 
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lalile  cíe  la  part  des  transporteurs,  nous  aurions  toute  sécurilé  ¿  négocier  ees  eon- 
naissements  sans  devoir  nous  procurer  d'autres  renseignemenls.  Peut-etre  ne 
suis-je  pas  assez  clair  sur  ce  poinl.  Mon  idee  est  eelle-ei  :  Tar  exemple  le  faux  ne 
constitue  pas  la  seule  cause  de  difticultés  en  maüere  de  tránsactióiis  interna- 
tionales,  il  pourrait  se  présenter  d'autres  difiicullés.  Supposez  le  cas  oít  Ies  mar- 
cliandises  scraient  perdues.  Si  le  connaissemenl  a  éié  délivré,  engageanl,  d'une 
lacón  complete  la  responsabilitó  de  l'expédüeur  el  du  iransporleur,  ce  fait  assureá 
la  compagine  d'assurances  elle-méme,  par  l'intei'médiaire  de  l'agent  du  lieu  de 
débarquemcnl  de  la  marchandise,  un  document  í'aisant  foi  pour  le  fiaiement  d'une 
revendication  quelconque.  J'ai  eu  l'occasion  devoir  derniérement  dans  mon  pays 
eomment  les  dioses  se  sonl  passées  á  propos  d'une  réclannation  produite  par  un 
négocianl  de  mon  pays  du  ehef  de  marcliandises  perdues.  On  s'esí  irouvé  en  pré- 
sense de  tres  grandes  difficultés  parce  que  la  compagnie  d'assurances  exigeait  des 
documents  d'ítalie  ainsi  que  des  piéces  de  la  duuane  de  l'Etat  avant  de  payer  le 
montant  de  la  réclamation  á  la  compagnie  du  Chemin  de  fer,  qui,  e!le,  devait  le 
payer  au  négociant.  Si  nous  avions  établi  le  systéme  de  libeilerlesconnaissements 
avec  responsabilité  complete  pour  l'expéditeur,  toutes  ees  difficultés  auraient  été 
évitées;  la  res¡)onsabiliié  incombani  aux  iranspofleurs,  aux  ciiemins  de  fer  eux- 
memes  serait  considérablement  diminuéé  en  pareilcas.  Enlin,  Messieurs,  tout  enne 
désirant  pas  diseuler  Je  sujet  plus  longuement,  je  voudrais  expiimcr  mon  tres 
Vif  désir  de  voir  le  Congrés  examiner  avec  un  bienveiüant  intéréí  la  question  que 
M.  Ilaight  nous  a  soumise.  {ApplautUsscmcnts.) 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?  Je  vous 
demande  done  de  voter  sur  les  résolulions  dont  je  vous  ai  donné 
leclure.  Je  ne  les  reprends  pas,  je  vous  demande  seulement  de  les 
voler  une  a  une.  La  premiére  : 

«  ThaL  the  Congress  approves  of  the  legislation  (now  pendiug  in  tfje 
Congress  oí  the  United  States)  for  establishing  the  liabilities  oí' 
carríers  on  bilis  o  I"  lading  by  tlieir  agents  011  iulernational  slüp- 
menls.  » 

Que  ceux  qui  sonl  d'avis  d'adopler  celle  résolution  veuillent  bien 
lever  la  main.  (Levée  demains.)  L'épreuve  conlraire.  Pas  d'opposilion. 
Done,  adoptée. 

La  seconde  résolution  : 

«  ThaL  the  Congress  views  with  saLisiaclion  Ihe  Central  Bureau 
System  for  rendering  valid  bilis  of  lading  on  international  Irans- 
actioiis.  » 
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Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adoptei'  cetle  résoluüon  veuillent  bien 
lever  la  main.  (Levée  de  mains .)  Pas  d'opposition,  Adopiée. 
La  troisiéme  : 

«  That  Congress  refers  to  lhé  Permanent  Commiüee  Uie  consider- 
ation  of  an  inteniátional  conference  lo  promole  uniformity  in  llie 
laws  governing  the  llabili Lies  oí  international  carriers.  » 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopler  cetle  résoluüon  veuillent  bien 
lever  la  main.  (Levée  de  mains.)  Pas  d'opposition.  Adoptée. 

Je  dois  vous  faire  connaitre  que  pour  ápuiser  notre  ordre  du  jour, 
il  nous  resle  trois  questions  á  examiner ;  nous  avous  réservé  la  ques- 
tion  des  reformes  postales  et  il  y  a  les  questions  7  el  8.  Évidemment, 
si  nous  sommes  certains  de  pouvoir  les  examiner  dans  la  session  de 
demain  matin,  á  partir  de  10  heures,  nous  pourrons  terminer  nos 
travaux  demain  dans  la  matinée,  vers  1  heure ;  mais  si  nous  devons 
siéger  dans  l'aprés-midi,  cetle  salle-ci  ne  sera  plus  disponible  et 
nous  devrons  siéger  a  la  Public  Libranj,  en  tace  de  cet  hotel.  Je 
pense  que  le  mieux  esl  de  continuer  la  discussion  aujourd'hui,  —  il 
esl  4  heures  lo,  — nous  pourrons,  dans  ees  conditions-la,  terminer 
demain. 

Tramlation. 

The  President.  —  Are  there  any  other  speakers?  1  wiü,  then,  ask  you  to  vote  on 
the  resolutions  which  I  nave  just  liad  read  to  you.  I  will  not  repeat  them  but  will 
ask  you  to  vote  for  them  one  by  one.  First  : 

«  That  the  Congress  approvés  of  the  legíslation  now  pending  in  ihe  Congress 
of  the  United  States  for  eslablishing  the  liabüity  of  carriers  on  büls  of  ladíng  by 
their  agents  on  international  shipments.  » 

Thos  in  favor  of  adopting  thís  resolution  will  please  raise  their  hands.  (Hands 
raised .} 

Contrary  minded? 

No  opposition.  It  is  a  vote. 

The  second  resolution  :  «  That  the  Congress  views  with  satisfaction  the  Central 
Bureau  System  for  rendring  valid  bilis  of  Iading  on  interaational  transactions.  » 

Those  who  are  in  favor  of  adopting  this  resolution  will  please  raise  their 
hands.  (Hands  are  raised.) 

No  opposition.  Adopted. 

Third  :  «  That  the  Congress  refers  to  the  Permanent  Committee  the  consideration 
of  an  international  conference  to  promote  uniformity  in  the  laws  governing  the 
liabiiities  of  international  carriers. 
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Those  who  are  in  favor  of  adopting  this  rcsolution  wiü  please  raise  tlieir  bands. 
{Hands  are  miseá.) 
No  opposition.  Adopted. 

We  have  but  three  poinis  to  discuss,  one  in  regard  lo  the  postal  reforrns,  and 
tlien  the  last  numl>ers,  7  and  8.  Of  course,  if  we  can  get  through  those  three 
qoesüons  lo-niorrow  morning  our  woi'k  will  be  at  an  end  at  noon  or  possibly  at 
one  o'clock.  If  we  have  not  really  finished  by  lliat  time,  we  shall  be  obliged  to  have 
a  session  in  tbe  afternoon.  That  session  cannot  take  place  in  this  room,  beeause  it 
is  to  be  prcpared  for  the  banquet,  and  we  will  be  obliged  to  go  to  the  Public 
Library.  We  símil  have  but  three  points  to  discuss.  I  think  the  best  way  is  for  the 
delegates  to  take  a  note  of  those  subjeets  for  discussion  to-morrow. 

M.  Shoninger.  —  Je  vous  ferai  remarquer,  M.  ie  Président,  que 
la  queslion  que  vous  avez  mise  au  vote  n'était  indiquée  que  pour 
demain  matin  et  qu'il  y  a  plusieurs  delegues  qui  ne  sont  pas  prepares 
pour  parlcr  aujourd'hui  sur  cette  queslion,  tandis  que  !a  question  de 
la  réforme  póstale  était  indiquée  pour  aujourd'hui. 

M.  ie  Président.  —  Cette  queslion,  d'aecord  avee  le  rapporteur  et 
certains  orateurs,  a  été  remise  a  jeudi;  elle  était  primitivement  indi- 
quée pour  aujourd'hui.  Voiei  ee  queje  vous  proposerais  :  que  demain 
matin  nous  commencions  nos  travaux  á  10  heures  précises  et  que 
notis  les  continuions  jusqu'a  1  heure,  s'il  le  faut.  Je  vous  serais  tres 
obligé  d'expliquer  la  chose  a  vos  amis. 

M.  Shoninger.  —  La  question,  je  cornprends,  sera  encoré  ouverle 
á  la  discussion  demain  matin? 

tí.  le  Président.  —  Oui.  Dans  ees  eonditions-la,  done,  nous  ajour- 
nous  á  demain.  Nous  reprendrons  nos  travaux  a  10  heures  précises, 
avec  la  bonne  volonlé  de  íes  continuer  jusqu'a  la  fin,  au  besoin 
jusqu'a  1  heure,  de  maniere  a  ne  pas  avoir  de  session  dans  l'aprés- 
rñidi. 

M.  Shoninger.  —  Si  vous  me  le  permettez,  je  dirai  que,  pour 
gagner  un  peu  de  lemps  demain  matin,  nous  pourrions  commencer 
par  la  question  qui  n'est  pas  terminée.  Comme  cela,  nous  aurons 
sauvegardé  les  intéréts  de  tout  le  monde. 

Lá  séauce  esl  levée  a  4  h.  20  m.  de  l'aprés-midi. 
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Translation 

Mr.  Shoninger.  —  I  will  cali  your  attention,  Mr.  President,  to  the  fact  ihat  the 
question  which  you  have  put  lo  ihe  vote  was  assigned  for  to-morrow  morning,  and 
that  therc  are  several  delégales  who  are  not  prepared  to  speak  upon  ii  to-day,  since 
the  question  of  postal  reform  was  assigned  l'or  lo-day. 

The  President.  —  That  question,  with  the  eonsent  of  the  repórter  and  eertain 
speakers,  has  been  posíponed  until  Thursday;  it  was  originally  designaled  t'pjr 
to-day.  I  would  make  this  suggestion  :  that  to-morrow  morning  we  begin  our  work 
at  -10  o'clock  precisely,  and  that  we  continué  until  1  o'clock,  if  necessary.  I  shoubl 
be  greaily  oblíged  if  you  would  explain  the  maiter  to  your  friends. 

Mr.  Shoninger.  —  The  question,  I  understand,  will  be  still  ofén  to  diseussion 
to-morrow  morning? 

The  President.  —  Yes.  Under  these  conditions,  then,  we  shall  adjourn  uuiil 
to-morrow.  We  will  resume  our  proceedings  at  10  o'clock  precisely.  with  the 
intention  of  conlinuing,  if  necessary,  until  1  o'clock, in  order  not  to  have  a  session  in 
the  afternoon. 

Mr.  Shoninger.  —  If  you  will  permit  me,  I  will  suggest  that  in  order  to  gain  a 
littie  time  to-morrow  we  might  begin  with  ihe  question  which  is  not  concluded. 
In  that  way  we  shall  have  safeguarded  llie  interests  of  everybody. 

The  President.  —  Gentlemcn,  it  is  well  underslood  thal  we  will  begin  work 
to-morrow  morning  at  ten  o'clock  sharp,  in  order  to  go  through  the  toree  minor 
points  and  Hnish  our  work,  it'possiblo,  by  one  o'clock.  The  raeeting  is  adjourned. 


Cinquiéme  séance,  26  septembre  1912. 
La  séance  est  ouvc-iTe  á  10  h.  15  m. 

Au  bureau  siégenl  :  MM.  Louis^  Canon-Leürand,  présideni; 
Edward  A.  Fílese,  vice-président;  Émile  Jottrand,  secrótaire 
general. 

M.  te  President.  —  Messieurs,  la  séance  esl  ouverte.  M.  Lazard 
demande  la  parole  sur  une  question  d'ordre. 
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Travslalion. 

Tlut  President.  —  Gentlemen,  ihe  session  is  opened.  Mr.  Lazard  asks  to  be 
állbwed  to  speak  on  a  question  of  ordér. 

ílon.  Louis  Lazará,  of  Brussels.  —  Mr.  President  and  Gentlemen, 
on  behalf  of  llie  Belgian  delegalion  I  want  lo  say  tJ ja t  we  were  very 
much  disáppoiated  ¡n  reading  this  tnorning  in  the  Boslon  papéis 
thai  llie  Belgian  delégales  supported  a  gentlemen  wlio  spoke  yeslerday 
aboul  arbitralion  and  iiUerrupled  our  sympatbetic  president.  We  want 
jt  to  be  inade  knowii  tbat  the  Belgian  delégales  lo  this  Congress  are 
Mr.  Paul  Hagemans,  cónsul  general  of  Belgiutn  in  the  United  Slales, 
in  Pbiladelphia;  Mr.  Adolphe  Charle!,  vice-presidenl  of  the  Chamber 
of  Commerce  of  Brussels;  Mr.  Léon  Chaussette,  of  Brussels;  Mr.  Louis 
Lazard,  of  Brussels;  Mr.  Louis  Canon-Legrand,  our  president; 
Mr.  Emite  Jottrand,  our  general  secrelary,  and  Mr.  Charles  Chris- 
tophe,  from  Ghenl.  We  know  no  olher  delégate  írom  Brussels, or  from 
Belgium.  We  have  thóught  it  betler  thát  Lhese  few  words  should  be 
said  ai  ihe  beginning  of  this  morning's  session,  in  order  lo  avoid 
any  misunderstanding.  We  do  not  want  the  delégales  lo  think  ihat 
we  supporled  the  gentleman  who  spoke  yesterday  and  who  is  not 
knovvn  lo  the  Belgian  delegalion.  (Applame.) 

(Mr.  E,  A.  Filene,  Vice-President,  al  this  poiní  read  a  letter  from 
Mr.  Edwin  Ü.  Mead  stating  his  position  in  the  matler.) 

Traduction. 

.1/,  Louis  Lazará  (Bruxelles).  —  Jlonsieur  le  President,  .líe?sieurs,  au  nom  de  la 
délégatton  befge,  je  désire  vous  diré  que  nous  avons  été  successiycraent  conirariés 
de  lire  ce  inatin,  dans  les  journaux  de  Boston,  que  les  delegues  belges  appuyaient 
l'oraleui'  qui  a  parlé  hier  de  J'arbitrage  et  qui  a  inlerrompu  notre  sympatliique 
President.  Nous  désirons  proclamer  que  les  delegues  belges  á  ce  Congríes  sont : 
M.  Paul  Hagemans,  cónsul  general  de  ,Belgique  aux  Étals-Unis,  résidatit  á  Pliila- 
delpiiie;  M.  Adolphe  Charlel,  vice-présideiu  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bruxelles;  M.  Léon  Chausselte,  de  Bruxelles j  M.  Louis  Lazard,  de  Bruxelles; 
M.  .Louis  Canon-Legrand,  nolre  President;  M.  Émile  Joltrand,  notre  Seerétaire 
general,  et  M.  Charles  Cliristoplie,  de  Gand.  Nous  ne  connaissons  pas  d'autres 
delegues  de  Bruxelles  ni  de  la  Belgique.  Nous  avons  oru  pieférable  de  taire  cette 
déclaralion  au  débul  de  la  séance  de  ce  malin,  atin  d'éviler  Lout  malemendu.  Nous 
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no  désirons  pas  que  les  délégués  pensent  que  nous  ¡ivons  soutenu  l'orateur  d'hier, 
lequel  n'est  pas  connu  de  la  délégation  belge.  (Ápplaiidisseiíteitis.) 

(M.  E.  A.  Filene,  vice-présidenl-,  darme  iecture  d'une  letlre  de  M.  Edwin  D.  Mead, 
exposan!  sa  sitúation  au  snjeí  de-  celte  question,) 

International  Postal  Retornas  m  view  of  the  next  Gonference 
of  the  TJniversel  Postal  Union  in  1913. 

M.  le  Présideni.  —  L'inctdent  est  clos.  Nous  ahordons  mainlenant 
notre  ordre  du  jotir,  Nous  avons  a  páíleí  des  reformes  postales  inter- 
nationales  en  vue  de  la  prochaine  conierence  de  l'Union  póstale 
universelle.  Le  rapporleur  esl  M.  Georg.  Je  liens  a  repeler,  Messieurs, 
que  si  celte  question  a  été  rémise  a  la  séance  de  ce  malin,  c'est  a  la 
demande  du  Postmaster  Général  des  Étals-Unis  et  non  pas  parce 
que  M.  Georg  n'élait  pas  prét  a  donuer  leclure  de  son  rapport  aussitól 
qu'on  l'aurait  voulu. 

Translation. 

The  Presideat.  —  The  incident  is  closed.  We  now  lake  up  ihe  order  of  the  day. 
We  have  to  spoak  of  inlernaüonal  postal  reforms  in  view  of  the  next  universal 
conierence  of  ihe  Universal  PosLal  Union.  The  repórter  is  Mr.  Georg.  1  wish  to 
repeat  that  if  this  question  has  been  postponed  to  this  ruorning's  session,  it  is 
because  of  the  United  States  General  Postmasler's  request,  and  not  because 
Mr.  Georg  was  unprepared  to  read  us  his  report  when  it  was  wanted. 

Mr.  Alfred  Georg.  Vice-President  of  the  Geneva  Cliamber  oí'Com- 
merce. — Mr.  Presiden!  and  Gentlemen,  as  you  have  in  hand  the 
English  iranslalion  ol'  the  reportan  International  Post  Reforms,  I 
beg  leave  to  say  in  Frencli,  iny  own  lattguage,  the  few  words  that  í 
whish  to  add  in  stipp.ort  of  the  proposed  reforms. 

Traduction. 

M.  Alfred  Georg,  viee-président  de  la  Chambre  de  eommeree  de  Genéve.  — 
Monsieur  le  P.résident,  Messieurs,  córame  vous  étes  en  possessíon  de  la  traduction 
anglaise  de  mon  rapport  sur  les  reformes  postales  internaiionales,  je  demande 
a  pouvoir  diré  en  franjáis,  qui  est  ma  langtie,  les  quelques  mots  queje  désire 
ajouter  á  l'appui  des  réformes  progelées. 
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Monsieur  le  Presiden L  et  Messieurs,  s'il  est  exact  que  nos  Congrés 
onl  pour  tácJie  d'éludier  les  moyens  de  t'aciliter  le  commerce  inter- 
national,  vous  estimerez  avec  moi  qu'il  esl  superflu  de  motiver 
longuement  les  propositions  de  reforme  póstale  que  vous  avez  sous 
les  yeux.  Ces  propositions  sont  en  quelque  sorte  la  résultanle  des 
discussions,  et  je  puís  ajouter,  des  réclamations  qui  se  sont  produites 
depuis  un  cerlain  nombre  d'années  dans  le  sein  des  Chambres  de 
commerce  et  d'aulres  Associations  similaires  de  la  plupart  des  pays 
commercants  de  nolre  giobe. 

Évidemment,  ces  propositions  sont  loin  de  comprendre  toutes  les 
demandes  qui  ont  été  formuiées  a  gauche  ou  a  droite,  et  je  com- 
prendrais  Ibrl  bien  que  l'un  ou  l'autre  d' entre  vous  désirát  compléter 
la  liste  des  postuláis  exprimes  dans  la  conclusión  du  rapport;  mais, 
Messieurs,  dans  un  domaine  aussi  vaste  quecelui  des  relations  pos- 
tales internalionales,  ¡1  l'aul  savoir  se  reslreindre,  en  se  disant  qu'á 
chaqué  jour  sufíil  sa  peine  et  qu'ici,  comme  ailleurs,  il  convient  de 
proceder  par  étapes.  Qui  trop  embrasse  mal  étr'eint. 

D'aulres  trouverout  peut-élre  —  et  j'ai  déja  entendu  exprimer  ici 
cetle  opinión  —  que  nous  demandons  trop  a  la  f'ois.  A  ceux-lá  je 
répondrai  que,  sans  manquer  de  modestie,  nous  pouvons  et  nous 
devons  demauder  aux  Elals  de  1' Union  póstale  universelle  de  réaliser 
des  reformes  dont  la  nécessité  n'est  plus  contestable. 

Les  délégués  au  prochain  Congrés  postal  universel,  représentants 
des  administrations  postales  et  du  fisc  de  leur  pays,  objecteront  que 
la  plupart  de  nos  demandes  auront  pour  conséquence  des  dirninu- 
tions  de  receltes  auxquelles  ils  ne  peuvent  souscríre  ;  mais  á  ees  pré- 
oceupations  d'ordre  financier,  nous  opposons  et  nous  continuerons 
d'opposer  les  besoins  du  commerce  et  de  ['industrie,  dont  la  poste 
esl  1'instrument  et  le  véhicule  le  plus  indispensable.  Et  nous  pouvons 
ajouter  que  ces  appréhensions  fiscales  —  Pexpérience  de  tous  les 
pays  Ta  monlré  —  ne  sont  pas  justifiées,  ouHout  au  moins  sont  fort 
exagérées.  Plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle,  et  un  nouveau  dévelop- 
pement  des  aífaires,  conséquence  certaine  de  i'adoption  des  réformes 
que  nous  demandons,  viendra  rapidement  combler  les  diminutions 
de  receltes  que  redoutent  les  représentants  du  fisc. 

Ceci  dit,  je  passe  aux  questions  spéciales  qui  font  l'objet  du  rap- 
port. 

Si  la  présidence  est  d'accord,  nous  pourrions,  en  vue  de  faciliter 
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les  débats  el  les  décisious  finales,  prendre  l'uiie  aprés  l'autre  les 
propositions  formulées.  Chacune  d'elles  n'exigera  que  quelques  brel's 
com  menta  i  res. 

itf.  le  Pré&ident.  —  M.  Georg,  vous  pourriez  pour  chaqué  pioposi- 
tion  donner  leclure  dans  les  trois  langues. 

M.  Georg.  —  Messieurs,  pour  la  question  n°  1,  el  en  me  référant 
aux  explications  qui  se  trouvent  aux  pages  o  et  6  du  rapporl,  je 
rappelle  qu'acluellement,  en  verlii  de  la  Convenüon  póstale  univer- 
selle  n°  1,  la  Laxe  de  transport  est  de  25  centimes,  ou  leur  équiva- 
lent,  pour  la  lellre  jusqu'a  20  granimes,  avec  stipplément  dé 
-lo  centimes  pour  chaqué  poids  ou  fraction  de  poids  de  20grammes. 
Or,  le  commerce  demande  une  taxe  uniforme  de  10  centimes,  soit  ta 
taxe  payée  dans  le  Irafic  i n terne  pour  le  méme  poids  ou  supplément 
de  poids  dans  toute  l'étendue  de  l'Union  póstale,  le  poids  étant 
calculé  d'aprés  le  systéme  mélrique. 

Vous  savez  que  la  lellre  a  10  centimes  —  2  cents,  1  penny, 
10  pfennigs,  etc.  —  a  déja  élé  adoptée,  pour  une  parlie  impórtame 
du  trafic  International  el  inlerconiinental,  par  la  Grande-Bretagne, 
par  l'Allemagne,  par  l'ltalie;  sa  généralisation  contribuerait  a  donner 
a  ce  trafic  un  puissant  essor,  favorable  a  ¡'extensión  des  relations 
commerciales. 

Je  vous  propose  done  d'émeltre  le  vceu  qui  porte  le  n°  1  dans  la 
conclusión  du  rapport.  J'en  donne  lecture. 

1.  La  laxe  fixée  par  la  convenlion  póstale  universelle  pour  le 
transpon  des  lettres  sera  abaissée  de  25  centimes  a  10  centimes, 
soit  a  la  taxe  d'affrancbissement  du  service  inlérieur.  Celle  laxe 
d'atTranchissement  sera  perene  par  poids  ou  fraction  de  poids  de 
20  grammes  dans  toute  l'étendue  de  l'Union  poslale,  le  poids  étant 
calculé  d'aprés  le  systéme  mélrique. 

M.  le  Président.  — Devons-nous,  Messieurs,  faire  la  discussion  síli- 
ce point  maintenant  ou  aller  jusqu'au  houl  eL  prendre  le  vote  aprés"? 
Je  vous  consulte  sur  ce  point. 

U  est  préférable  d'aller  jusqu'au  bout,  et  nous  reprendrons  les 
points. 
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M.  Georg.  —  Je  preuds  la  qtiestion  n°  2.  Vous  savez,  Monsieur  le 
Président  et  Messieurs,  que  plusieurs  des  Élats  signataires  de  la 
Conveiitión  póstale  universellede  1906  ont,  au  bénéfice  du  chifí're  III 
da  protocole  final  de  cene  Convention,  conservé  Ies  limites  de  poids 
et  les  taxes  de  la  précéclente  Convention  póstale  de  Washington.  II 
serait  á  désirer  que  ees  Elats  renoncent  a  cette  prérogative,  et  c'est 
pourquoi  nous  avons  formulé  le  deuxiéme  voeu  comme  suit  : 

2.  Les  Élats  signataires  de  la  Convention  póstale  universelle 
de  1906,  qui,  au  bénéfice  du  chiffre  Til  du  protocole  iiual  de  celte 
Convention,  ont  conservé  les  limites  de  poids  et  les  taxes  de  la  Con- 
venlion póstale  precedente,  renonceront  a  ce  régime  d'exceplion. 

Nous  passons  au  n°  5.  II  s'agil  ict  de  la  súrtase  en  cas  d'absence 
ou  d'insidfisance  d'affranchissement.  L'arücle  5  de  la  Convention 
universelle  principale  íixe  au  double  de  la  laxe  d'alfranehissement  la 
surtaxe  á  payer  par  le  deslinalaire  des  lellres  et  des  caries  postales 
non  afírandiies  qui  luí  ont  élé  adressées.  En  cas  d'insuffisance,  la 
surlaxe  est  íixée  au  double  de  cetle  insuífisance. 

L'élévalion  de  cette  surtaxe  lui  donne  le  caraclére  d'une  vérilable 
aniende,  qui  est  d'autánt  moins  justiíiée  que  celte  amende  frappe  le 
deslinalaire  de  Ea  letlre,  qui  n'est,  en  aucun  cas,  fautif,  si  faute  il 
y  a.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  travail  supplémentaire  de  la  poste 
pourles  envois  de  cette  nature  serait  largement  rétribué  par  une  laxe 
beaucoup  plus  réduite,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  formulé, 
süus  le  Chiffre  5,  la  proposition  suivante  : 

5.  Dans  le  traíic  inlernalional,  la  surlaxe  percue  par  la  poste  pour 
absence  ou  insuffisance  d'alFrancljissement  des  objels  de  la  poste  aux 
lellres  sera  fixée  uniformément  á  3  cenlimes. 

Nous  passons  au  n°  4  :  Remise  au  destinataire  des  leltres  de  pro- 
venance  étrangére. 

Messieurs,  cette  proposition  a  pu  étonner  quelques-uns  d'entre 
vous.  II  semble  naturel  qu'une  Iettre  remise  a  un  Élal  de  FUnion 
póstale  par  un  autre  Elat  de  P  Unión  póstale  soit  remise  par  lui  au 
destinataire.  Or,  on  m'a  cité  un  cas  —  et  j'ai  en  en  main  la  preuve 
de  Pexaetitude  du  renseignement  qui  m'a  été  fourni  —  on  m'a  cité 
le  cas  d'une  adminislralion  póstale  —  c'était  un  État  de  l'Europe  — 
qui,  recevant  d'une  autre  adminislralion  —  disons  de  l'Australie  — 
une  letlre  destinée  a  un  babitant  de  celÉlal  de  l'Europe,  queje  Sin- 
dique pas,  a  retourné  cette  Iettre  en  Auslralie,  ne  l'a  pas  livrée  au 
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deslmataire,  parce  que  l'adresse  de  cette  leltre  se  trouvait  sous  une 
fenétre  transparente  doni  Ies  condilions  ne  répondaient  pas  exacle- 
menl  aux  prescriptions  nationales  du  pays  destinataire. 

Messieurs,  d'aulres  cas  analogues  de  réglemenlalion  nationale 
peuvenl  se  produire,  el  c'est  pour  cela  que  nous  croyons  absolument 
nécessaire  de  íixer  celte  regle,  \  savoir  qu'une  lettre  que  I' un  des 
États  de  l'Union  poslale  remet  a  un  autre  Étal  de  l'Union  doit  étre 
remise  au  deslmataire,  que! le  que  soit  l'apparence  extérieure  de 
cette  lettre.  11  est  bien  entendu  que  l'apparence  extérieure  de  la 
lettre  ue  doit  pas  étre  conlraire  aux  bonnes  moeurs  et  á  Pordre 
public;  mais  en  dehors  de  ees  exceplions,  loute  lettre  remise  a  un 
Étatde  l'Union  póstale  par  un  autre  Etal  doit  étre  remise  au  desti- 
nataire. C'est  dans  ce  bul  que  nous  avons  formulé  la  proposilion  sui- 
vanle  : 

4.  Les  administrations  des  États  de  l'Union  póstale  universelle 
remettront  a  leurs  destinalaires  toules  les  letlres  fermées  qui  leur 
parviennent  de  l'étranger,  alors  méme  que  l'apparence  extérieure  de 
ees  lettres  ne  serail  pas  conforme  a  la  réglemenlalion  póstale  du  pays 
de  deslination. 

Nous  passons  máinlénañl  aux  échantillons  de  marchandises.  La 
Convention  póstale  universelle  dispose  que  les  écbantillons  de  mar- 
chandises ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  de  550  grammes  et  ne 
doivent  pas  avoir  une  valeur  marcliande.  Messieurs,  en  prévoyant 
une  taxe  de  transpon  réduite  pour  les  échantillons  de  marchandises, 
on  avait  rintention  de  favoriser  le  trafic  de  cetle  calégorie  d'envois; 
mais  la  condición  spéciale  a  laquelle  est  liée  la  réduction  de  la  taxe 
rend  illusoire  celte  facilité  dans  des  cas  tres  nombreux.  La  pluparl 
des  échantillons  onl,  évidemment,  une  valeur  marchande,  si  minime 
soit-elle,  et  le  lerme  «  valeur  marchande  »  est  tellement  élastique 
que,  nécessairement,  il  a  donné  lieu  a  des  inlerprélations  fon  diffé- 
fentes  dans  les  Etats  de  l'Union,  et  il  en  resulte  des  difficultés  et 
des  cofnpli catión s  que  nous  voulons  chercher  a  faire  disparaitre. 

Ce  n'est  pas,  disons-nous,  l'absenee  de  valeur,  mais  c'est  la  limi- 
lalion  de  poids  qui  doit  élablir  la  distinction  nécessaire  entre  cetle 
calégorie  d'envois  et  les  colis  qui  sont  soumis  aux  taxes  et  aux  for- 
malités  douauiéres. 

Dans  la  pluparl  des  pays,  le  commerce  eslime  d'ailleurs  insuffi- 
sanle  la  limile  actuelle  de  550  grammes,  el  le  Congrés  des  Chambres 
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de  commerce  répondrait  a  un  vosu  général  en  demandan!  l'élévalion 
a  500  grammes  de  celle  limite.  Celle  augmentation  de  poids  pour- 
rail  étre  accordée  d'autant  plus  fácil ement  cjue  dans  certains  pays 
les  colís  ne  dépassant  pas  le  poids  de  500  grammes  sonl  deja  actuel- 
lement  exonérés  des  droits  de  douane.  II  en  est  ainsi  dans  mon  pays, 
la  Suisse,  entre  antres.  Je  vous  propose,  par  conséquent,  d'adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

5.  La  disposition  de  l'arlicle  5o  de  la  Convention  póstale  univer- 
selle  I,  disanl  que  íes  écbantillons  de  marchandises  ne  doivent  pas 
avoir  de  valeur  marcliande,  sera  rapportée.  La  limite  de  poids  des 
écliantillons  sera  élevée  á  500  grammes, 

Nous  arrivons  a  la  question  des  colís  poslaux.  La  Convention  póstale 
universelle  IV  fixe  á  o  kilogrammes  la  limite  de  poids  des  colis  pos- 
taux.  Le  comraerce  international  demande  dans  ce  domaine  de 
nouvelles  facilites,  déjá  créées  dans  Ies  relalíons  postales  entre  cer- 
tains pa)S.  II  conviendrait  de  fixer  a  10  kilogrammes  —  c'est  la 
limite  actuelle  appliquée  par  les  pays  donl  je  parle  —  la  limite 
de  poids,  tout  en  admetlant  pour  les  pays  dont  la  législation  inté- 
rieure  n'admet  pas  le  transport  de  colis  dépassant  le  poids  de 
5  kilogrammes  le  droit  de  mainlenir  la  limite  de  5  kilogrammes. 

La  limite  de  poids  de  10  kilogrammes  étant  devenue  la  regle 
genérale,  il  conviendrait  de  créer  une  catégorie  spéciale  de  colis 
postaux  aecélérés  d'un  poids  máximum  de  1  kilogramme,  ei.  qui, 
moyennant  une  taxe  spéciale,  seraient  transportés  par  voie  rapide. 
On  donnerait  ainsi  satisfaction  a  un  voeu  général  du  commerce  ten- 
dant  au  transport,  par  la  poste  aux  letlres,  d'écbantillons  allanl 
jusqu'au  poids  de  í  kilogramme,  voeu  dont  la  prise  en  considération 
s'est  heurtée  jusqu'a  ce  jour  a  des  objections  d'ordre  douanier.  Oes 
objections  ne  seraient  pas  opposables  a  l'innovation  projetée  des 
colis  poslaux  de  1  kilogramme,  qui  resteraienl  soumis,  eux,  au  con- 
lr6le  douanier. 

Je  vous  propose,  par  conséquent,  d'adopter  les  vceux  suivants  : 

6.  Pour  les  coiis  postaux,  la  limite  de  poids  sera  élevée  de  5  a 
10  kilogrammes.  A  tilre  d'exception,  Jes  États  de  I' Union  póstale 
dont  la  législation  intérieure  interdi C  l'expédilion  de  colis  postaux 
de  plus  de  5  kilogrammes  pourront  mainlenir  cetle  limite  de  poids. 

7.  La  Convention  universelle  établira  une  catégorie  spéciale  de 
colis  postaux  d'un  poids  máximum  de  1  kilogramme  et  qui,  moyen- 
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natit  une  taxe  spéciale,  seront  transportes  par  voie  accélérée. 

Nous  arrivons  a  la  question  du  retarcl  des  colis  postaux.  Messieurs, 
alors  que  la  Convenlion  universelle  coucernanl  l'écbange  des  colis 
postaux  assure  ees  colis  dans  une  mesure  precise,  déterminée,  contre 
la  perte,  contre  la  spoliation  et  contre  l'avarie,  cette  méme  Conven- 
tion  ne  conlient  aucune  disposition  engageant  la  responsabiíité  des 
administrations  en  cas  de  retard  de  Jivraison  des  colis  postaux.  Le 
relard  n'engage  la  responsabiíité  du  transporteur  que  ponr  aulant  que 
le  colis  est  consideré  comrne  perdu,  c'est-a-dire  au  terme  d'une 
aniiée  seulement  aprés  la  réclamation  pour  cause  de  relard. 

Messieurs,  le  commerce  ¡nlernaüonal  souffre  de  cette  lacune.  On 
réaliserait  done  un  grand  progres  en  admettantun  terme  raisonnable 
au  delá  duque!  la  responsabiíité  des  administrations  serail  engagée. 
Le  délai  pourrait  étre  différent  selon  la  dislance,  et  particuliérement 
si  le  pays  de  destination  esl  un  pays  d'outre-mer.  A  la  rigueur,  on 
pourrait,  cornine  il  est  indiqué  dans  le  rapporl,  prélever  une  modeste 
surtaxe  qui  serait  percue  de  l'expéditeur  qui  a  un  inlérél  spéciat  á  ce 
que  la  marchandise  arrive  en  temps  voulu.  Mais,  Messieurs,  il  parail 
absolumenl  anormal  et  inadmissible  qu'un  dommage,  qui  peut  étre 
tres  considerable  pour  l'expéditeur  ou  le  destinalaire  d'un  colis 
posta!,  dpmmage  résultant  'd'un  retard  important  dans  la  iivraison, 
n'engage  en  aucune  maniere  la  responsabiíité  des  administrations 
postales. 

Nous  vous  proposons,  par  conséquent,  d'adopter  le  voau  suivant  : 

8.  La  Convenlion  póstale  universelle  imposera  aux  Elats  de 
1' Union  un  délai  de  Iivraison  raisonnable  des  colis  postaux,  différent 
selon  les  pays  de  deslinalion,  el  au  delá  duquel  la  responsabiíité  des 
adminislralions  postales  sera  engagée. 

Messieurs,  aprés  la  publicalion  de  ce  rapporl,  il  y  a  quelque  temps 
déjá,  il  m'a  été  demandé  de  compléter  ees  voeux  par  qualre  autres 
demandes,  que  je  vais  vous  indiquer  et  moliver  briévemenl. 

Les  voeux  qui  m'ont  été  transmis  émanent  de  1'Union  desCbambres 
de  commerce  allemandes  (IJeulscher  Uandelstag)  et,  en  partie,  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Francfort.  Je  liens  á  ajouter  que  les 
demandes  qui  ont  élé  íbrmulées  de  ees  cótés,  je  les  considere,  en  ce 
qui  me  concerne,  comme  entiérement  acceptables,  et  je  désire 
vivement  que  le  Congrés  veuille  bien  y  donner  son  asseuliment. 

II  s'agit  d'abord  de  l'affrancliissement  des  papiers  d'affaires. 
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Comme  vous  le  savez,  la  Convention  universelle  prévoit  un  affran- 
chissement  de  o  centimes  par  50  grammes  pour  les  pápieis  d'afiaires, 
mais  en  fixant  un  minimum  de  taxe  de  2o  centimes  correspondant  a 
un  poids  de  250  grammes.  Or,  Messieurs,  le  commerce  eslime  qu'il 
n'a  pas  á  payer  ce  minimum  alors  qu'il  fait  transporter  des  papiers 
d'afiaires  d'un  poids  de  beaucoup  inférieur,  et  il  demande  la  sup- 
pression  de  cette  limitaíion  de  poids  de  250  grammes  et  du  mini- 
mum de  taxe  de  25  centimes.  il  formule  la  proposiüon  suivante  : 

9.  L'aflYanchissement  des  papiers  d'afiaires  sera  fixé,  comme 
pour  les  imprimés,  á  5  centimes  pour  chaqué  poids  ou  Eractíon  de 
poids  de  50  grammes  sans  affranchissement  minimum. 

Je  passe  a  la  deuxiéme  demande  qui  m'a  été  adressée  : 

L'acceptation  d'envois  grevés  de  remboursemenl  sera  obligatoire 
pour  loes  les  pays  de  I' Union  póstale. 

Messieurs,  vous  savez  qu'en  l'état  actuel  des  choses  la  Convention 
inlernalionale  perrnet  aux  Élats  signataires  de  la  Convenlíon 
d'accepter  ou  de  refuser  les  envois  grevés  de  remboursement,  et 
également  de  fixer  la  límite  de  la  valeur  des  remboursements.  Nous 
demandons  que  dans  tous  les  cas  l'acceptation  d'envois  grevés  de 
remboursement  soit  obligatoire  pour  tous  les  États  de  l'Union. 

L'avanl-derniére  propositioii  est  la  suivante  : 

La  poste  est  responsable  pour  les  envois  grevés  de  remboursement 
dont  elle  s'esl  dessaisie  sans  pereeption  du  montanl  du  rembourse- 
ment. 

Messieurs,  beaucoup  d'enlre  vous  ignorent  absolument  que  dans  le 
trafic  international,  lorsqu'une  administration  a  acceplé  un  envoi 
grevé  d'un  remboursement  et  qu'elle  a  livré  cet  envoi  sans  se  faire 
payer  pour  tout  ou  partie  de  la  valeur  du  remboursement,  elle  n'est 
pas  responsable  vis-a- vis  de  l'expéditeur.  C'est  la  une  situation 
absolumenl  anormale,  contraire  aux  principes  élémentaires  du  droit, 
et  nous  demandons  que  les  administrations  qui  onl  acceplé  un  envoi 
grevé  d'un  remboursement  soient  responsables  jusqu'a  concurreuce 
du  montanl  de  ce  remboursement. 

Eníin,  dans  la  derniére  question,  il  s'agit  des  colis  postaux  avec 
valeur  déelarée.  Nous  demandons  que  toutes  les  administrations 
signataires  de  la  Convention  concernant  Ies  colis  poslaux  soient 
tenues  d'accepter  les  colis  avec  valeur  déelarée. 

Je  crois  que  ceüe  proposiüon  n'a  pas  besoin  d'étre  molivée  autre- 
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ment;  il  est  évident  que  le  commerce  International  a  un  grand 
intérét  á  ce  que  celte  proposición  soit  aceeplée.  Les  administra lions 
signataires  de  Ja  conveation  concernant  les  colis  postaux  seronl 
tenues  d'accepter  les  colis  avec  valeur  déclarée.  J'ai  terminé. 

M.  le  Président.  —  Al.  Rrett  n'est  pas  ici?  Nous  avions  remis  la 
question  á  aujourd'luii  afín  de  lui  donhér  l'occasion  de  parler  sur  le 
sujet.  11  n'est  pas  ici,  uous  allons  passer. 

Nous  avons  une  courte  lettre  a  lire  d'un  delegué  de  La  Havane  : 

«  Monsieur  Canon-Legrand,  Président  oí  the  Congress. 
Dear  Sir, 

»  In  behalf  of  the  Chamber  of  Commerce  oí  Havana,  Island  of 
Cuba,  we  offer  our  hearly  support  to  the  reform  propositions  of 
Dr.  Georg  in  his  able  paper,  and  we  wish  especially  lo  emphasize 
the  recommendalion  of  tliis  Congress  to  the  Postal  Congress  to 
be  held  in  Madrid  in  -1915  for  the  «  Extensión  of  domestic  rates 
of  postage  o:i  fu-si  class  matter  to  internalional  correspondence 
within  the  Postal  Union  »,  sucb  extensión  to  begin  if  possible  by 
the  first  of  January,  1913. 

Respeclfully  submitted, 
J.  M.  Andreint, 
Carlos  Arnolde, 
Delegates,  Chamber  of  Commerce, 
Havana,  Cuba.  » 

M.  le  Président.  —  M.  Manes  est  inscrit,  je  ¡ui  donne  la  parole. 
Je  prie  les  orateurs  d'étre  aussi  courts  que  possible  et  de  borner 
leur  temps  de  parole  á  cinq  minutes.  (Applaudissements.) 

Translation. 

Mr.  Georg.  —  Mr.  Président  and  Gentlemen,  if  it  is  a  fact  that  the  lask  of  our 
Congress  is  to  study  means  of  i'acilitating  international  eommeree,  you  will  agree 
with  rae  that  il  is  superfluous  to  argüe  at  length  the  proposals  íor  postal  refprms 
which  you  have  before  you.  These  proposals  are  to  some  extent  the  oulcome  of 
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debates,  and  I  may  add  also,  of  complainls  which  have  made  their  appearance 
from  time  1.0  time  among  the  Chambers  of  Commeree  and  olher  similar  associalions, 
of  most  of  Ule  commercial  countries  of  the  world. 

Clearly,  these  proposals  are  far  from  comprising  all  the  demands  which  have 
been  made  from  various  direclions,  and  I  understand  vcry  well  that  some  of  you 
will  wish  to  add. lo  the  list  of  suggeslions  formulated  at  the  conclusión  of  the 
report;  but,  gentlernen,  fn  a  subjeel  as  wide  as  that  of  international  postal  relations 
we  must  exercise  some  restraint,  and  be  as  patient  as  possible  since  bere,  as 
elsewhere,  it  will  be  easier  to  ndvance  by  stages.  He  who  tries  too  much  succeeds 
poorly. 

Others  may  possibly  consider — and  I  have  already  heard  the  opinión  expres- 
sed— that  we  are  asking  too  much  at  a  time.  To  these  I  would  reply,  wilh  all  due 
modesty,  íhat  we  can  and  we  should  demand  of  the  states  of  the  Universal  Postal 
Union  the  realization  of  the  reforms  whose  necessity  is  no  louger  de  batable. 

The  delégales  to  the  approaehing  Universal  Postal  Union  representing  the  postal 
and  financial  departments  of  their  countries  will  objeet  that  most  of  our  demands 
will  have  as  a  rcsull  a  reduction  of  receipts  to  which  they  cannot  consent;  but  to 
these  financia!  eonsideralions  we  oppose  and  we  shall  continué  to  oppose  the  needs 
of  commeree  and  industry,  of  which  the  postal  service  is  the  most  indispensable 
vehiele.  And  we  may  add  that  these  apprehensions  on  the  score  of  íinanee— the 
experience  of  all  countries  has  demonstrated  it— are  not  justified,  or  are  at  least 
much  exaggerated.  A  wound  in  1,1  le  poeketbook  is  not  mortal,  and  the  further 
development  of  business,  the  certain  result  of  the  adoption  of  the  reforms  which 
we  ask,  will  speedily  offset  the  diminished  reeeipts  which  are  feared  by  the 
representativos  of  the  treasury. 

After  this  I  wili  now  pass  to  the  special  questions  which  are  the  objeet  of  the 
report. 

If  the  Chair  is  willing,  we  mighl  in  order  to  facilítate  debate  and  final  decisión, 
take  up  the  drafts  of  the  resolulions  one  by  one.  Each  of  them  will  require  but  a 
few  brief  comments. 

The  President.  —  Mr.  Georg,  you  may  have  each  of  the  proposed  resolutions  read 
in  three  languages. 

Mr.  Georg.  —  Gentlemen,  In  regard  to  question  No.  i  and  referring  to  the  expía- 
natioos  on  pages  o  and  6  of  the  report  I  would  say  that  al  the  present  time  by 
virtue  of  Universal  Postal  agreemenl  No.  1  the  rate  of  postage  is  twenty-five 
centimes  or  its  equivalent  for  a  leller  up  to  20  granas  inweightwilh  an  addilion 
of  15  centimes  for  each  20  grams  or  fraetion  thereof.  Commeree,  however,  requests 
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a  unilonn  rale  of  10  cenlimes ;  in  otlier  words,  the  rale  paid  foi  doraestic  postage 
for  ilie  same  weight  or  additional  víéiffht  thronghont  the  exlent  of  the  Postal 
Ünion,  the  tariff  to  be  based  aecording  to  the  métric  system,; 

You  lsnow  that  the  leiter  rale  oí'  10  centimes— Lwo  cents,  1  penny,  10  pfenning, 
and  so  fóríh— has  already  heen  adopted  for  an  important  portion  of  international 
and  ínter-continental  Communications,  by  Great  Britaih,  Germanv,  Italy,  etc.  lis 
generalization  would  suffice  to  give  a  decided  impulse  to  lilis  traffic  to  llie  advan- 
tage  of  the  extensión  of  coramercial  relations. 

I  Uierefore  propose  to  pass  the  motion  which  is  marked  No.  1  at  the  conclusión 
of  the  report,  and  which  I  will  now  read  : 

■1,  The  rale  fixed  by  the  Universal  Postal  Gonvention  for  the  carriage  of  letiers 
sMU  be  reduced  from  25  centimes  lo  10  centimes,  that  is  to  the  tariff  rate  for 
domeslic  postage,  This  tariff  rale  shall  be  collected  by  the  weight  or  fracüon  of  the 
weighi  ofiOgrams  throughout  ihe  extent  of  the  Postal  Union,  the  weight  being 
calcolated  by  the  metric  system. 

The  Presiden!,.  —  Genllemen,  shall  we  débale  on  this  point  now  or  continué  to 
the  end  and  vote  afterwarcis?  I  heg  to  eonsult  ihe  meeting. 
lt  is  preferredto  continué  to  the  end  and  we  will  continué  witfa  the  iteras. 

Mr  Georg.  —  I  will  now  take  up  question  2,  As  you  know,  Mr.  Presiden!  and 
Genllemen,  several  of  the  signatory  Staies  of  the  Union  Posial  Gonvention  of  1906 
have  hy  virtue  of  claúse  3  of  ihe  linal  protocol  of  this  convenlion  preserved  the 
weight  liraits  and  the  tarifls  of  the  preceeding  Postal  Convenlion  at  Washington. 
Itis  desirable  that  these  Slates  give  up  this  privilege  and  it  is  on  this  account  that 
we  have  drawn  up  the  second  motion  which  is  as  follows  : 

2.  The  Stales  subscribing  to  the  Universal  Postal  Gonvention  oí  1906,  which, 
by  virtue  of  ítem  111  of  the  final  prolocol  of  Ihis  agreement  haverelained  the  limils 
of  weight  and  the  rates  of  the  preceding  postal  agreement  shall  renounce  this 
exceptional  practice. 

We  will  now  pass  to  No.  3.  The  question  is  Itere  of  the  additional  charge  in  the 
case  of  lacle  of  postage,  or  insufíicienl  prepayment  of  postage.  Artiele  5  of  the  main. 
Universal  Gonvention  fixes  the  exlra  charge  to  be  paid  by  llie  addressee  of  letiers 
and  postal  cards  upon  which  poslage  has  been  insufficienlly  prepaid  at  double  the 
tariff  rate,  in  case  of  insufficient  poslage  the  extra  charge  is  fixed  at  double  the 
deficieney. 

The  high  rale  of  this  extra  charge  gives  it  aclually  the  characler  of  a  fine  which  is 
moreover  Ihe  less  justiliable  since  it  falls  upon  the.  addressee  of  ihe  letter  wdio  is 
not  lo  blame  if  there  is  any  blame.  We  know,  moreover,  that  the  extra  work 
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uecasioned  to  me  PosL  OiRce  Department  by  postal  matter  of  this  desci'iption  would 
be  well  compensaled  by  a  fai'  lower  cnargej  and  for  ihis  reason  we  have  forniulaled 
únder  Itera  No.  a  the  l'ollowing  motion  : 

3.  In  internatióñal  postage,  the  additional  charge  colleeíed  by  the  postal  serviee 
for  the  absenee  or  insufiicieiicy  of  postage  on  anieles  of  letter  raail,  shall  be  fixed 
uniformly  al  5  centimes. 

This  brings  us  to  No.  4.  The  delivery  lo  the  addressee  of  letters  of  foreign  origin. 

GetUíemen,  this  proposal  may  astonish  some  of  you.  lt  appears  natura!  thal 
a  letter  delivered  to  a  Siale  of  the  Postal  Union  by  another  State  of  the  Postal  Union 
should  be  delivered  by  Ihe  former  to  the  addressee.  However,  a  case  has  been 
cited  to  me— atid  I  have  had  in  my  hands  the  proof  of  the  correetness  of  the 
informáticin— where  a  Postal  Department  of  one  of  the  European  countries  which 
received  from  another  deparlment  —  for  instance  Australia  —  a  letter  inlended  for 
a  resillen!,  of  this  European  country,  which  I  will  not  ñame,  has  returned  ibis 
letter  to  Australia  and  has  not  delivered  it  lo  the  addressee,  because  the  address  of 
the  letter  happened  to  be  imder  a  iransparenl  window  so  that  the  condidons  did 
not  exaetly  eonform  to  the  nalional  regulations  of  the  counlry  of  destination. 

Gentlemen,  other  analogous  cases  of  domestic  regulations  miglit  oceur,  and  it 
is  for  that  reason  that  we  eonsider  it  absolutely  necessary  lo  cite  this  rule,  viz., 
that  a  letter  from  one  of  the  States  of  the  Postal  Union  forwarded  to  anolher 
State  of  the  Union  raust  be  delivered  to  the  addressee,  regardless  of  the  exterior 
appearance  of  ibis  letter.  It  is  of  course  underslood  that  the  exterior  appearance 
of  the  letter  must  not  he  contrary  to  good  moráis  or  public  order;  but  with  these 
exeeptions  every  letter  delivered  10  one  State  of  the  Postal  Union  by  another  State 
of  the  Postal  Union  must  be  delivered  lo  the  addressee.  It  is  for  this  reason  that  we 
have  proposed  the  following  : 

4.  The  postal  administrations  of  the  States  belonging  to  the  Universal  Union  will 
déliver  to  the  addressees  all  sealed  letlers  which  come  to  lliem  from  abroad,  even 
when  the  exterior  of  these  letlers  does  not  eonform  lo  the  postal  regulations  of  the 
counlry  of  destination. 

We  will  uow  come  to  the  subjet  of  merchandise  samples.  Tbe  Universal  Postal 
Cotnenlinn  No.  i  provides  that  samples  of  merchandise  may  not  exceed  the  weight 
of  330  gratos  and  must  not  have  a  merchantable  valué. 

Gentlemen.  in  permitting  a  reduced  rate  for  the  transportador!  of  samples  of 
merchandise  the  intention  was  to  favour  this  trafile;  but  tbe  special  condilion  with 
which  this  reduction  of  tariff  was  linked  has  rendered  íts  benefits  illusory  in  mam- 
cases.  It  is  clear  that  the  majorily  of  samples  must  have  a  merchantable  valué,  even 
though  small,  and  the  term  «  merchantable  valué  »  is  so  elastic  that  it  has, 
neeessarily,  given  rise  to  very  varying  iuterpretations  in  the  difieren!  States  of  the 
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Union,  resullingin  difficullies  and  complications  which  we  desire  to  abolish. 

In  our  judgment,  it  is  not  the  absenee  of  valué,  but  tlie  limitation  of  weight, 
which  should  establish  the  disiinction  between  this  class  of  package  and  the 
shipments  which  are  subject  to  customs  duties  and  formalities. 

In  most  countries  the  business  world  considera  the  present  weight  limit  of 
330  grams  to  he  insufficient  and  the  Congress  of  Chambers  of  Commerce  will  re- 
spond  to  a  general  wish  in  demanding  the  raising  of  this  limit  to  500  grams.  This 
increase  of  weight  might  be  permitted  the  more  easily  sinee  in  some  countries 
packages  not  exceeding  S00  grams  in  weight  are  already  exempt  from  customs 
duties.  Itis  thus  in  my  own  country,  Switzerland,  for  instance,  I  therefore  ask  you 
to  adopt  the  foliowing  resolution  : 

5.  The  provisión  of  article  SS  of  the  Universal  Postal  Conventioii  I,  reading  that 
saniples  of  merchandise  must  have  no  merchantable  valué,  shall  be  repealed.  The 
limit  of  weight  for  saniples  shall  be  raised  lo  aOO  grams. 

This  brings  us  to  the  question  of  postal  pareéis.  Universal  Postal  Convention 
IV  fixes  the  limit  of  weight  for  postal  pareéis  at  o  kilograms.  International  business 
asks  in  this  respect  increased  facilities,  already  provided  by  the  postal  arrange- 
ments  between  eertain  countries.  It  would  be  satisfactory  to  fix  this  limit  of  weilgh 
at  10  kilograms  —  this  is  the  limit  at  present  allowed  by  the  countries  to  which 
I  refer  —  while  permitting  countries  whose  interior  regnlations  do  not  permit  the 
transportation  of  packages  exceeding  5  kilograms  to  rotain  the  limit  of  o  kilograms. 

The  limit  of  weight  of  10  kilograms  having  become  the  general  rule,  it  would 
be  desirable  to  créate  a  special  cíassiñeation  of  express  postal  pareéis,  with  a 
máximum  weight  of  1  kilogram,  which,  in  consideration  of  a  special  rafe,  should 
be  carried  by  a  quicker  way.  This  would  satisfy  a  general  desire  of  the  business 
world  for  the  carriage  by  letter  post  of  samples  up  to  the  weight  of  1  kilogram, 
whose  consideration  has  up  to  now  been  opposed  by  eonsiderations  of  eustom 
arrangements,  This  objection  would  not  lie  against  the  proposed  innovation  of 
postal  packages  of  1  kilogram  which  would  ihemselves  remain  subject  to  the 
customs  regulation, 

I  therefore  suggest  the  adoption  of  the  foliowing  motions  : 

6.  The  limit  of  weight  of  postal  pareéis  is  fixed  at  10  kilogram.  By  exception, 
the  limit  of  o  kilograms  will  be  admilted  in  countries  whose  interior  regulalions 
do  not  permit  the  transportation  of  packages  not  exceeding  5  kilograms. 

7.  The  Universal  Convention  shall  establish  a  special  category  of  postal  pareéis 
of  a  máximum  weight  of  1  kilog,am  which,  in  consideration  of  a  special  rale,  shall 
be  shipped  by  a  more  rapid  route. 

We  now  come  to  the  question  of  delay  in  delivery  of  posta!  pareéis.  While  the 
Universal  Convention  regarding  the  intercliange  of  postal  pareéis  insures  these 
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¡jareéis  to  a  deiinile,  lixed,  extent,  against  loss,  theft  and  damage,  this  same  Con- 
venlion  contains  no  provisión  pledging  the  responsibüity  of  the  poslal  deparlments 
in  case  of  delay  in  the  delivery  of  postal  pareéis,  A  delay  only  renders  the  carrier 
Hable  when  ihe  package  is  considered  as  lost,  tliat  is  after  the  period  of  one  year 
from  the  filing  of  the  claira  for  delay. 

Gentlemen,  international  commerce  suffers  from  ihis  omission.  A  greal  advanee 
would  be  aceomplished  by  providíng  a  reasonable  term  beyond  which  llie  postal 
administration  would  beeome  responsible.  The  term  might  be  varied  aeeording-  to 
the  distanee,  particula'rly  if  the  country  of  deslinalion  is  aeross  the  sea.  If  neces- 
sary,  as  pointéd  out  in  the  report,  a  reasonabJe  extra  charge  might  be  Ievied  on 
the  sender  who  is  particuíarly  inlerested  to  have  his  goods  arrive  at  the  desired 
lime.  Bul,  Gentlemen,  it  seems  entirely  abnornial  arid  inadmissible  that  a  loss, 
which  mighi  be  quite  considerable  to  the  sender  or  eonsignee  of  a  poslal  pareel,  a 
loss  resulting  from  a  considerable  delay  in  delivery,  should  not  in  any  way  involve 
the  responsibüity  of  the  postal  departments.  We  therefore  propose  for  adoption 
the  following  resolution  : 

8.  The  Universal  Postal  Convention  shall  impose  on  the  States  of  the  Union 
a  reasonable  period  for  the  delivery  of  postal  pareéis,  faryiñg  according  to  the 
country  of  deslinalion,  outside  of  which  ihe  postal  administration  shall  he  re- 
sponsible. 

After  the  publication  of  this  report,  which  is  now  some  time  since,  1  have  been 
asked  lo  compíete  these  resolutions  by  the  addition  of  four  other  demands,  which 
I  shall  briefly  state  and  explain. 

The  resolutions  which  were  sent  to  me  eminate  from  the  Germán  Union  of 
Chambers  of  Commerce,  and  in  part  from  the  Frankfort  Chamber  of  Commerce. 
I  wish  to  add  that  the  requests  ibrmulated  by  these  bodies  appear  to  me,  as  far  as 
1  am  concerned,  to  be  entirely  aceeplable,  and  1  desire  sincerely  thai  the  Congress 
may  see  fit  to  lend  its  approval. 

These  refer  first  lo  tlie  mailing  of  business  papers.  As  yon  know,  the  Universal 
Convention  provides  a  carriage  of  5  centimes  for  SO  grams  for  business  papers,  bnt 
hxes  a  minimum  charge  of  25  centimes,  correspondí ng-  lo  a  weight  of  250  grams. 
Now,  Gentlemen,  business  men  consider  that  they  should  not  have  to  pay  this 
minimum  rate  when  sending  business  papers  of  a  much  lower  weight,  and  desires 
Üie  aholition  of  this  limitation  of  weight  of  250  grams  and  of  the  mínimum  charge 
of  25  centimes.  They  word  the  proposal  as  folio ws  : 

9.  «  The  rate  for  business  papers  should  be  fixed,  as  for  printed  matter,  at 
fi  centimes  for  each  50  grams  or  fraction  lliereof  (without  minimum  tax.  » 

l  will  now  proceed  to  the  second  demand  which  was  sent  lo  me.: 
«  Packages  for  collection  on  delivery  shall  be  accepted  in  all  the  countries  of  the 
Postal  Union.  » 
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Gentleraen,  utider  the  present  conditions,  Lhe  Intemahonal  Convention  permits 
the  signatory  States  to  accept  or  refuse  pacfcages  for  collection  on  delivery,  and 
likewise  to  set  a  liniit  of  valué  'for  such  colleetions.  We  ask  tliat  in.  all  cases  the 
acceptance  of  paekages  for  collection  on  delivery  shall  be  obligatory  for  all  the 
States  o£  the  Union. 

The  last  proposál  but  one  is  the  íollowing : 

«  The  Postal  Department  is  responsable  for  pareéis  sent  for  collection  on  deli- 
very and  which  it  has  delivered  without  collection  of  the  amount  of  the 
charge.  » 

Gentleraen,  roany  of  you  are  not  aware  that  in  international  traffic  where  a 
department  has  aecepted  a  parcel  for  collection  on  deliyeiy  and  has  delivered- this 
package  without  obtainihg  payment,  of  the  whole  or  part  of  the  valué  of  tlie  ehafge, 
it  is  not  responsible  to  the  sender.  This  is  an  enlirely  abnormal  sttuation,  con- 
trary  to  elementary  principies  of  law,  and  we  demand  that  departments  which  have 
aecepted  a  parcel  charged  for  collection  shall  he  responsible  until  the  retum  of  the 
amount  of  the  collection. 

Finally  the  last  question  refera  to  postal  pacfcages  with  a  declared  valué.  We 
request  that  all  the  administrations  who  signed  the  Convention  be  held  to  accept 
such  packages  with  a  declared  valué. 

Ibelieve  that  this  proposal  does  not  need  any  further  justilication  :  It  is  evident 
that  internationa!  commurce  would  he  greatly  interested  to  have  this  sutrgestion 
adopted.  The  administrations  which  signed  the  Convention  relativa  to  posial 
pareéis,  should  be  held  to  accept  these  packages  with  a  declared  valué. 

That  is  all,  Gentlemen. 

The  President.  —  Mr.  Brett  Ls  not  here? 
,    Wehad  postponed  the  subject  to  to-day  in  order  to  afford  him  an  opportuniíy  to 
beheard.  As  he  is  not  here,  we  will  proceed. 
We  have  a  short  letter  to  read  from  a  delégate  from  Havana, 
(Rea&ing.) 

The  President.  —  JIr.  Haines  is  registered  and  I  now  cali  upon  him  to  address 
you.  I  would  ask  the  speakers  to  he  as  brief  as  possible  and  to  liniit  their 
speeches  to  five  minutes. 
{Applause.) 

Herr.  Hugo  Manes,  ¡Witglíed  der  HaiKlelskammer  zu  Frankl'urt 
am  Main.  —  Meine  Herrén!  Die  Poslfrage,  welche  wir  heute  zu 
behandeln  haben,  ist  meiner  Ansicht  nach  eine  der  wichtigsten,  die 
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den  Inlériiátionalen  Handelskammerkongress  bescháliigt.  Es  ist 
heutzutage  notig,  dass  man  sich  einen  Teehniker  anschafft,  una  zu 
Studieren  was  die  einzelnen  Porto-Saize  in  den  verschiedenen 
Slaalen  sind.  Der  Zusland.,  der  augenbücklich  herrscht,  besteht  seit 
siebenunddreissig  Jabren.  Es  hat  sich  in  dieser  Zeit  sehr  viel  veriin- 
dert,  sodass  ich  dem,  was  Dr.  Georg  gesagt  bal,  vol.lstándig  beistim- 
men  kann,  lim  zu  bilten,  dass  der  Internationale  Kongress 
beséhliesse,  dass  linter  alien  Umstanden  das  Weltporto  eiiíhéitlich 
wird.  Icb  kann  linter  keinen  Umstanden,  da  uns  nur  fünf  Minuten 
Redezeit  aufgelegt  sind,  Beispiele  anfíibren,  die  die  Unannebm- 
licbkeit  der  Verscbiedenheil  des  Porto  zum  Ansdruck  bringen. 

Ich  komme  nun  zu  verschiedenen  Antrágen,  die  speziell  in  dem 
Paragraph  o  enthalten  sind.  Da  vermisse  ich,  dass  der  Herr  Bericht- 
erstalter  etwas  eingefügt  hat,  was  eigentlich  linter  alien  Umstanden 
gebracht  werden  müsste,  ünd  ich  moehte  Herrn  Georg  billen, 
vielleicbt  binzuzufügen,  dass  bei  Artikel  5  der  Internationale  Kon- 
gress wünscht,  dass  bezügüch  der  Versendung  von  Klischees 
dieselben  unter  alien  Unislánden,  da  sie  keinen  Handelswert  besitzen, 
ais  Musler  ohne  VVert  behandelt  werden.  Es  ist  uns  bis  líente  in 
Deulschland  nicht  gelungen,  die  deutsche  Reichspost  dazu  zu 
bringen,  dass  diese  Klischees  ais  Musler  ohne  Wert  versendet 
werden.  Wir  haben  daduréh  die  grósslen  Sehwierigkeiten  mit 
unseren  auslandiséhen  Kunden,  weil,  abgesehen  vom  Porto,  die 
Iiunden  gezwungen  sind,  auf  die  Zollámter  zu  gehen  und  die 
Sendung  zu  verzollen. 

TraducHon. 

M.  Hugo  Mimes,  Memhre  tle  la  Chambre  de  corameree  de  Francfort  sur  Main.  — 
Messieurs,  la  queslion  póstale  que  nous  discutous  aujourd'hui  est,  á  mon  avia,  la 
plus  importante  de  celles  proposées  a  l'étude  de  ee  Congrés  international  des 
Chambres  de  commerce.  Actuellement,  on  est  obligé  de  s'attacher  un  experl  pour 
étudier  les  dispositions  postales  des  différents  États.  La  situation  qui  nous  régit 
dure  depuis  37  ans.  Cepetidant,  bien  des  ehang-ements  se  sont  produits  depuis 
quelque  temps,  aussi  ne  puis-je  que  me  rallier  entiérement  á  M.  Georg  pour 
demander  au  Congrés  mlermuional  d'adopler  le  vacu  de  voir  au  moins  établir  une 
laxe  de  lettre  uniforme.  Comme  il  ne  m'est  aecordé  que  einq  minutes  de  parole, 
il  ne  m'est  guére  possibie  de  vous  citer  des  exemplcs  pour  prouver  les  incon- 
vénients  résultant  de  la  diversité  des  t.arjfs  postaux. 


—  288  - 


J'en  arrive  aux  différentes  motions  eontennes  spécialemenl  au  paragraphe  S. 
11  me  semble  que  l'honoré  rapporteur  aurait  pu  ajouter  une  chose  essenLi elle  et  je 
me  permettrai  de  prier  M,  Georg  de  vouloir  peut-élre  compléter  sa  proposition  S  en 
clisan!  que  le  Congrés  internalional  désire  qu'en  ce  qui  concerne  l'expédition  de 
clichés,  ceux-ei  soient  consideres  eomme  échanttllóns  sans  valeur,  vil  qu'ils  n'ont 
pas  effeclivemeni  de  valeur  marchande.  Nous  n'avons  pas  encoré  réussi  en  Alie- 
magiie  á  convaincre  l'administration  irapériale  d'admettre  les  clichés  comme  échan- 
tillóns sans  valeur.  Cela  nous  occasiomie  de  nombreuses  difficullés  avec  notre 
diéntele  de  Tétranger,  car,  non  seulement  il  y  a  la  une  question  de  port,  mais 
encoré  nos  elients  sont  obligés  d'aller  en  douane  et  d'aequiüer  des  droits  pour 
chaqué  envoi. 

TransltMion. 

Mr.  Hugo  Manes:,  Member  of  Frankfort-on-the  Main  Chamber  of  Commerce.  — 
Gentlemen,  the  question  of  postage  which  we  are  to  treatto  day  is  in  my  opinión 
one  of  the  most  importan!  which  engages  the  atlention  of  the  International 
Conífress  of  Chambers  of  Commerce.  It  is  necessary  at  the  present  time  to  employ 
an  expert  to  study  outthe  postal  regulations  of  lhe  various  States.  This  situalion 
has  existed  for  thirty-seven  years.  There  nave  been  many  changes  in  this  time  so 
that  I  can  fully  agrée  in  Dr.  Georg's  proposal  to  ask  the  International  Congress  to 
resolve  that  the  International  postage  should  be  uniform  in  every  way.  As  only  five 
minutes'  time  is  allowed,  il  is  impossible  for  me  to  quote  exampies  showing  tlie 
inconveniences  resulting  from  the  variation  in  postal  tariffs. 

This  brings  us  to  the  various  motions  contained  in  paragraph  5  It  seems  to  me 
that  the  esteemed  repórter  has  omitled  an  addition  which  is  quite  essential,and  I 
sliould  like  to  ask  Mi-,  Georg  if  he  will  not  add  to  árdele  o  that,  in  relation  to  the 
mailing  of  electro typ es,  these  should  be  accepted  in  all  cases  for  mailing  as 
«  Saraples  wilhout  valué  »  since  they  possess  no  merchantable  valué.  We  liave  noí 
as  yet  succeeded  in  Germany  in  uersuading  Lhe  Imperial  post  office  to  aecept  these 
euts  as  «  samples  without  valué  ».  This  occasions  considerable  diffie'uities  with  our 
foreign  customers  since,  even  regardless  of  the  rate,  the  customers  are  oliliged  to  go 
to  the  Custom  House  and  to  pay  duties. 

M.  Georg.  —  Je  désire  diré  que  je  suis  absolument  d'accord  avec 
l'honorable  préopinant,  que  ses  clicliés  devraient  élre  acceptés 
córame  éclianlillons  sans  valeur,  mais  j'estime  que  nous  ne  pouvons 
pas  préciser  dans  la  propositioii,  parce  que  si  nous  le  faisions  sur  ce 
poinl  spécial,  d'autres  viendraienl  immédialement  avec  d'aulres 
catégories  de  produüs  dont  le  transpon  a  bou  marché  et  dans  des 
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conditions  fáciles  s'impose  loul  autant  que  celuí-lá.  Je  crois  que 
nous  devons  verser  aux  débats  les  déclaraüons  de  l'bonorable  pré- 
opinant,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  I'introduire  dans  la  proposi- 
lion  que  nous  avons  ibrmulée. 

.17,  le  Président.  —  Je  pense  que  e'est  précisément  de  cette  fa^on 
que  nous  devons  envisager  la  discussion.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
des  spéeialistes  en  matiére  póstale,  nous  sommes  des  membres  de 
Cliambres  de  commerce  ou  d'Associations  commerctales  ou  indus- 
trielles.  U  y  aura  une  reunión  de  spéeialistes  en  matiére  de  poste,  et 
il  me  paraít  difficile  que  nous,  conslilués  comme  nous  le  sommes, 
nous  disculions  en  détail  tous  ees  points  spéciaux.  Je  serais  absolu- 
ment  de  Tavis  que  vient  d'émettre  M.  Georg  de  verser  tout  ceci 
comme  documents  pour  le  Congrés  spécial  qui  doit  se  teñir  Tan 
prochain.  Si  nous  entrions  dans  la  discussion  point  par  point,  nous 
serions  encoré  ici  demain  malin.  N'est-ce  pas  votre  avis,  Messieurs? 
(.4  pplaudissements.) 

.}[.  Manes.  —  Alors,  vous  ne  permettez  pas  que  je  continué. 

)L  le  Président.  —  Si,  si;  seulement,  nous  n'adoplerons  pas  de 
résolution  a  cet  eflet,  nous  verserons  ees  remarques  comme 
documents. 

Translation. 

Mr.  Georg.  —  I  wisli  to  say  that  I  axn  entirely  agreed  with  the  esteemed  speaker, 
tliat  electros  should  be  accepted  as  «  samples  without  valué  »,  bul  I  feel  that 
we  cannol  well  siale  lilis  proposition  ¡n  detai!,  bseause  if  wc  should  do  so  on  one 
special  detail,  otliers  would  immediately  propose  other  ciasses  of  producís  wliose 
eheap  carriage,  ütidér  convenient  conditions,  would  lie  as  importara  as  this. 
beiieve  that  we  may  adrait  in  our  discussion  the  statemenls  of  the  speaker,  but  that 
we  cannol  introduce  il  into  the  résolution  which  we  have  drawn  up. 

The  Presidenl.  —  I  think  this  is  exaclly  the  direction  in  which  we  should  direct 
our  discussion.  Weare  notliere  as  speeialists  in  postal  matters;  we  are  members 
of  Ghambers  of  Commerce  or  commercial  and  industrial  assoeiations.  Tfaere  is  to 
be  a  meeting  of  speeialists  in  postal  matters,  and  it  seems  difficult  for  us,  made  up 
as  we  are,  to  discuss  all  tbese  special  points.  I  am  entirely  ofthe  opinión  expressed 
by  Mr.  Georg  to  forward  all  tliese  opinions  as  documents  to  the  special  Congress 
which  is  to  be  lield  next  year.  If  we  enter  on  the  discussion  point  by  point,  we 
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should  sttll  be  here  to-morrow  mnraing.  Is  tliis  not  yovv  opinión,  Gentlemeii? 
( Applause.) 

Mr.  Manes.  —  Then,  you  will  not  permil  me  to  continué? 

The  President  —  Yes,  certainly,  but  we  shall  not  ¡ulopt  a  resolution  to  this  etfeel  ; 
we  will  record  these  remarks  as  a  doeuraent. 

Uerr  Hugo  Manes.  —  Meine  Herrén!  Wii'  haben  hier  l'ernerliin 
den  Paragraphen  6,  das  Gewicht  der  Postpaketé  belreflend.  Das  ist 
eme  Sache  die  meiner  Ansicht  nach  ebenfalls  durchgeführt  werden 
muss,  nur  fehlt  hier  elwas,  was  unseren  Exporleuren  manchmal  sehr 
víel  Schaden  und  Unannehmlichkeilen  machi,  námlich,  das  von 
einigen  Staalen  eingeiührte  ganz  besondere  Gróssenmass.  Es  gibt 
verschiedene  Postverwaltungen  die  unsere  Postsend ungen  refüsieren, 
wenn  die  Hohe  oder  Lánge  aueh  nur  iim  ehiige  Zenlimeler 
differieren,  und  da  handell  es  sich  speziell  um  die  Send ungen  die 
bis  zu  5  Kilometer  gehen.  VVas  ich  verJange,  ist,  dass  der  Posl- 
kongress  daraüff  ObaclU  gibl,  dass  diese  rigorósen  Beslimieungen 
beziiglicli  geringeu  Unterschieds  in  den  Grossenmassen  bei  den 
Poslsend ungen  von  der  Tagesordnung  verschwinden. 

Dann  handell  es  sich  hier  noch  um  eine  Frage  die  ich  zur  Sprache 
bringen  mochte,  das  ist  die  Schadenersatzptlicht  der  Postverwaltung 
fíir  Einschreibesendimgen  die  dem  Empfanger  ohue  Inhall  iiber- 
liefert  werden.  Im  Artikél  8  des  Weliposlvertrages  heisst  es  :  «  Geht 
eine  Einschreibesendung  verlorcn,  so  hat  der  Absender  oder  aut 
dessen  Verlangen  der  Empfanger,  den  Fall  hoherer  Gewalt  ausge- 
nommen,  Anspruch  auf  eine  Entschadigung  von  50  Franken.  »  In 
meiner  Praxis  isl  es  verschiedene  Male  und  in  versehiedenen 
Lándern  vorgekommen,  dass  kleine  Gegenstánde  von  Waren,  die 
etneu  bestimmlen  Werl  haben,  in  registrierlen  Briefen  geschickt 
wurden  und  behauplet  wurde,  dass  diese  B riele  ohne  Inhall 
ahgelieferi  wurden.  Es  fragt  sich  ob  die  Postverwaltung  nicht  dafür 
vérantwortlich  ist,  dass  der  Empfanger  das  Becht  hat,  die  vo!l- 
stándige  Sendung  zu  erhalten.  Die  deulsche  Reichspostverwaltung 
hat  auf  meine  Reklamalion  geanUvorlel,  dass  das  nicht  giuge,  und 
ich  mochte  daher  den  Bericbterstalter  bitlen,  eine  kurze  Bemerkung 
hinzuzuí'ügen,  dass  die  Schadenersatzpflicht  der  Poslverwaltuug  i'iir 
derartige  Einschreibesendungen  in  vollem  Masse  existiert. 
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Traduction. 

M.  Hugo  Manes.  —  Messieurs,  nous  en  arrivons  au  paragrapbe  6,  concernant  le 
poids  des  colis  posiaux;  c'est  encoré,  á  mon  avis,  une  question  qui  doitétre  résolue, 
mais  il  y  manque  qiielque  chose,  occaí-ionnant  parfois  á  nos  exportaíeurs  de  gros 
préjudiees  et  de  sérieux  ennuis,  je  veux  parler  des  limites  de  dimensions  des  colis, 
imposées  par  certains  États.  11  est  des  administrations  postales  qui  refusent  nos 
colis  lorsque  ceux-ci  différerit,  ne  fflt-éé  que  de  1  centimétre  en  hauteur  ou  en 
largeur,  des  limites  presentes,  el  il  s'agit  ici  tout  spéeialementdes  expédilions  faites 
dans  le  rayón  de  a  kilométres.  Ge  que  je  demande,  c'esl  que  le  congrés  postal 
prenne  en  considération  l'abrogation  de  ees  prescriptions  rigoureuses  eoncernant 
les  petites  difíérences  de  dimensions  cies  colis. 

II  y  a  autre  chose  encoré  que  je  voudrais  mentionner  :  c'est  la  question  de 
l'indemniié  a  laquelle  sont  tenues  les  administrations  postales  pour  les  envois 
recomraandés,  délivrés  au  destinataire  sans  leur  contenu.  L'article  8  déla  Conven- 
don  póstale  universelle  dit  «  qu'én  cas  de  perte  d'un  objet  recommandé,  l'expédi- 
teur  ou  a  sa  place  le  destinataire  a  droit,  le  cas  de  forcé  majeure  excepté,  á  une 
indeninité  de  50  frailes  ».  Mais  il  m'esl  arrivé  ii  plus  d'une  reprise,  et  cela  dans 
difieren  is  pays,  d'avoir  expédié  par  pli  recommandé  de  petits  artieles  possSdant 
une  valeur  marchando  délerminée  etqu'il  me  ful  declaré  que  les  envois  avaient  été 
délivrés  sans  leur  contenu.  La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  l'administration 
póstale  ne  peut-elle  élre  tenue  responsable  envers  le  destinataire,  cehii-ci  étant  en 
droit  de  reeevoir  l'envoi  en  enLier?  L'administration  póstale  impériale  allemande 
m'a  répondu,  córame  suile  a  une  de  mes  réclamations,  que  ce  n'étail  pas  le  cas, 
aussi  voudrais-je  prier  11.  le  rapporteur  d'ajouter  une  breve  remarque  tenrlant  a 
(iemander  que  la  responsabilité  de  l'adminisiríitíon  póstale  soit  enticre  en  ce  qui 
concerne  les  cas  semblables. 

Translation. 

Mr.  Hugo  Manes.  —  Gentlemen,  we  now  come  to  paragraph  6  relalive  to  the 
weight  of  postal  pareéis.  Tbis  is  also  the  matter  which,  in  my  opinión,  ougbt  lo  be 
carried  out,  bul  one  detail  is  omitted,  a  question  which  has  often  caused  our 
exponers  loss  and  annoyance,  namely,  the  restridions  of  some  countries  regarding 
dimensions.  There  are  some  post  office  departments  who  refuse  our  packages  should 
ihe  height  or  iengtb  be,  only  a  lew  centimetres  out  of  the  way,  and  this  concerns 
parttcularly  the  packages  of  up  to  íi  kilograms.  What  I  would  like  would  be  to 
have  the  postal  eongress  take  inlo  considération  the  repeal  of  these  stringent 
regulations  regarding  trifling  variations  in  the  dimensions  of  packages. 

Still  another  question  which  I  would  like  to  menlion  is  the  liability  of  the  postal 
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service  for  regislered  packages  which  are  delivered  lo  the  addressee  without  their 
eontents.  Article  8  of  the  Internationa!  Postal  Convention  says  :  «In  case  of  the 
loss  of  a  registered  package  the  sender  ov,  ai  his  request,  the  addressee  has  a  righl  to 
claim  compensation  up  to  SO  franes,,  the  case  of  forcé  major  ».  In  my  experience 
ii  has  happened  several  times  and  in  different  cotintries  tlial  small  articles,  having 
a  detinile  valué,  were  mailed  as  registered  packages  and  it  was  claimed  that  these 
packages  were  delivered  minus  their  eontents.  The  question  is  whether  the  post 
office  departinent  is  not  Hable  to  deüver  to  the  addressee  the  entire  parecí.  The 
Germán  Imperial  Postal  Department  replied  to  my  claim  that  this  was  not  the  i:ase 
and  I  should  therefore  like  to  ask  our  repórter  íf  he  will  not  add  a  short  note  to  the 
effect  that  the  liability  of  the  post  office  for  sucli  registered  packages  should  cover 
the  entire  parcel. 

Sí.  le  Présidml.  —  M.  Shoninger  a  la  parole. 

Tr  ansia  tion. 
The  President.  —  Mr.  Shoninger  will  now  speak. 

Mr.  Bernard  J.  Shoninger  (París).  —  The  posilion  of  Llie 
American  Chamber  of  Commerce  in  París  and  Lhe  experience  oí'ils 
members  place  it  particularly  well  in  a  posilion  to  speak  atiLlioriia- 
tively  on  this  subjecl,  and  the  deleg-ites  tbr  whom  I  speak  can  only 
express  admiralion  for  the  woixlerful  care  and  study  ibat  lias  been 
given  this  question  by  Mr.  Georg.  And  while  we  thorougbly  undet- 
sland  the  diíficullies  —  because  we  of  the  Chamber  have  asked  al 
difieren!  times  certain  things  from  eertain  Govemments  lo  facilítate 
commereial  iulercourse,  and  we  know  lliat  ihese  queslions  are 
fundamentally  parí  ol  commereial  iniercourse  and  commereial 
Hxchange  —  therefore  we  think  ihat  we  should  not  make  lhe  allain- 
ment  of  our  airas  more  difücult  by  adding  to  the  already  large  number 
of  proposals  ihat  are  embodied  in  these  eight  propositions.  W  e 
therefore  hearlily  recommend  to  all  lhe  members  of  lhe  Congress  to 
endorse  and  adopt  unanimously  lhe  proposilions  as  proposed. 
witboul  any  furlher  modiíicalion.  (Applause.) 

Traduclion. 

M.  Bernard  J.  Shoninger  (Paris).  —  La  situalion  de  la  Chambre  de  cuminerre 
américaine  de  Paris  et  l'expérience  de  ses  membres  la  mettent  tout  spccialemeiit 
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a  méme  de  parler  de  ce  sujet  en  cemuaissance  de  cause,  el  les  déiégués  au  nom 
desquels  je  parle  ne  peuvent  qu'expriiner  leur  admiration  de  la  superbe  et  conseien- 
rieuse  étudc  qu'a  faite  M.  Georg  sur  cette  question,  ¡Nous  en  connaíssons  spéeiale- 
ment  touíes  !es  difficultés,  —  en  notre  qualité  de  Chambre  de  commerce  nous  avons 
demandé,  a  différentes  reprises,  eeriaines  choses  á  différents  Gouvemements  en  vue 
de  faciliter  les  rapports  économiques,  el.  nous  savons  que  cette  question-ci  est 
d'imporLance  fondamentale  pour  les  relaüons  el  les  échanges  commereiaux,  — 
aussi  pensons-nous  que  nous  ne  devons  pas  ajouter  d'amendement  accroissant  les 
difficultés  de  réaüsation  du  nombra  déjá  grand  de  voeux  contenus  dans  les  liuit  pro- 
¡tüsitions.  Nous  recomraandons  done  ebaleureusement  á  tous  les  membres  du 
Congrés  d'adopter  et  de  voter  les  vreux  lels  qu'ils  nous  sont  presentes,  sans  autre 
modifieatiori. 

the  President.  —  The  next  speaker  orí  my  lisL  is  Mr.  Kent. 
Traduclioii . 

M.  le  Présidenl.  —  Le  prochain  oíateür  insertt  est  Al.  Kent. 

¿J/r.  A.  Barton  Kent  (London).  —  I  will  lake  bul  hall  a  minute, 
as  we  are  atl,  I  íeel  absolulely  aure,  iii  accord  with  ihe  proposilion  pre- 
senled  by  Dr.  Georg.  Bul  I  ihoughl  it  mighl  be  of  interest  lo  teil  you 
tliai  í  was  dining  al  llie  annual  banquet  of  iheFrenchChamberof  Com- 
merce ¡n  Londen  ihe  olherday,  when  a  high  funclionary  of'the  Postal 
Telegraph  Department  al  París  was  presenl,  as  also  was  Mr.  Samuel, 
ihe  Postm áster  General  of  England.  Naturally,  one  of  the  subjeets  of 
diseussion  was  llie  reduction  of  ihe  rate  of  postage  on  letters  between 
England  and  F  ranee,  and  tlie  Frenchmen  hoped  Lbat  we  should  get 
this  rate  of  10  centimes  for  20  grams  between  England  and 
France  alone.  1  very  mucli  regret  lo  say  that  the  English  Postmaster 
General  pointed  out  lbat  even  between  France  and  England  that 
ivould  involve  the  English  Government  in  a  loss  of  about  £  500,000 
—  I  think  that  is  $  1,500,000  —  and  we  could  not  afford  it.  I  was 
surprised  and  shocl¡ed  to  hear  it  when  i  believe  that  bis  departmenl 
makes  a  profit  of  4  millions  sterling  a  year.  That  is  only  to  point 
oul  lo  you  that  tbough  we  must  al!  be  agreed  on  ihese  queslions,  I 
am  afraid  there  is  not  much  hope  of  their  being  accepted  by  all 
olher  nations  when  poor  little  England  cannol  afford  it.  (Laughter.) 


Traduction. 
M.  A.  Bar  Ion  Kent  (Londres). 


—  Je  ne  i'étiendrai  votre  attentton  que  pendant  une 
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demi-minute,  car,  j'en  suis  absolumenl,  sur,  nous  soraines  tous  d'accord  au  sujel  de 
la  propositiou  présentée  par  M.  le  Dr  Georg.  11  me  serablatt  pourtant  qu'il  serail 
peut-élre  inléressant  de  vous  diré  que  j'ai  assisté  l'autre  jour  au  banquet  annuel 
'de  la  Chambre  de  commerce  íran<;aise  á  Londres,  oú  étaient  également  présents  un 
fonctionnaire  de  l'AdminisLralion  des  Postes  et  Télégraphes  a  Paris,  ainsi  que  le 
Ministre  des  Postes  d'Angletsrré,  M.  Samuel.  Naturellement,  un  des  sujeis  qu'on 
y  a  traites  vtsait  la  réduction  du  port  des  lettres  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et 
on  espérail  en  France  que  la  taxe  serait  fixée  á  '10  eenlimes  pour  un  poids  de 
20grammes.  Je  regrette  bien  vivement  de  vous  diré  que  le  Ministre  des  Postes 
anglais  a  fait  remarquer  que  si  la  réduction  soliicitée  devait  étre  appliquée  rien 
qu'entre  ia  France-  et  l'Angleterre,  le  Gouvernement  anglais  subirait,  de  ce  chef, 
une  perte  d'environ  £  300,000  (7,5U0,000  francs),  absolument  trop  considerable. 
Cetle  déclaration  m'a  vivetnenL  étonné  et  presque  renversé,  surtout  quand  on  songe 
que  l'Adminislxation  des  Postes  en  Angleterre  rapporte  a  1'ÉtaL  un  bénéfice  de 
£  4,000,000  (100,000,000  de  francs)  par  ;m.  Je  teñáis  simplement  á  vous  faire 
remarquer  que,  bien  que  nous  soyions  tous  d'accord  sur  ees  questions,  je  crains 
bien  qu'ii  n'y  ait  guére  d'espoir  d'y  voir  adhérer  tous  les  pays,  lorsqu'on  constate 
que  c'est  un  luxe  que  la  pauvre  petile  Angleterre  ne  peut  pas  se  payer.  {Hüarité.) 

M.  le  Président.  —  J'ai  encoré  deus  orateurs  inscrits  et,  pour  ne 
pas  prolonger  le  débal,  je  vous  propose  de  clore  le  nombre  des 
orateurs.  (Applaudissements.)  Je  n'en  admellrai  plus. 

M.  Edward  Agusti,  Membre  de  la  Cliambre  de  commerce  de 
Barcelone,  Espagne.  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  viens 
apporter  mon  petit  grain  de  sable  á  ce  Congrés.  Je  suis  venu  ici 
plein  de  bonne  volonté  et  si... 

M.  le  Président.  —  A  la  queslion. 

M.  Agusti.  —  Je  désire  done  émettre  trois  vosux  :  Van  d'eux  est 
peut-éíre  compris  dans  la  premiére  propositiou  du  rapport  de 
M.  Georg.  Si  la  proposition  n°  1  de  M.  Georg  n'est  pas  adoptée,  nous 
pourrions  peuí-étre  du  moins  adopter  celle-ci. 

*/,  le  Président.  —  Nous  ne  voterons  pas  sur  les  points  separes. 

M.  Agusti.  —  Premiéremeiu;étendre  aux  pays  lirnitropbes  les  laxes 
du  pays  propre  ;  ¡ 


Secondement,  que  lesearles  postales  que  Ton  vend  dans  lesdébils 
publics  soient  vendues  avec  le  timbre  dessus,  de  sorte  que  Ton  n'ail 
qu'a  écrire  la  carte  poslale  el  la  mettre  a  la  poste; 

Troisiémemenl,  que  les  timbres  dans  lous  les  pays  de  l'Union  pos- 
tale  uní  verse!  le  soient  interchangeables. 

franslation. 

tlie  Presidsnl.  —  I  liave  still  uva  speakers  régistered,  andiu  order  not  tü  prolong 
tlie  riebate,  1  would  suggcst  to  elose  the  number  bf  orators:  (Applau.se.)  I  shall  not 
admit  any  otbers. 

Mr.  Edward  Agusti  (Barcelona,  Spain).  —  Mr.  Presiden!.,  Gentlemen,  i  wisb 
to  add  my  titile  grain  oí'  sand  to  tlie  Congress.  1  have  come  hei'e  í'ull  of  willing- 
ness  and  if... 

The  Presidení.  —  To  the  qtiestion. 

.1//-.  Agusti.  —  I  desire  tberefore  to  otfer  three  resolutioris  :  ene  of  tbera  ie  per- 
haps  covered  by  the  tirst  proposition  of  Mr.  Georg's  repon.  The  resolution  No.  1  of 
Mr.  Georg  is  not  adopted.  we  might  possibjy  al  least  adopt  the  one  wtiich  I  offer. 

the  Presiden!.  —  We  eannot  vote  on  single  ítems. 

Mr,  Agusti.  —  First;  to  extend  to  néighb.ouring  eountries  the  tariff  of  thecounlries 
itself; 

Second,  that  the  postal  cards  sold  by  vendors  generally  may  be  sold  witb  the 
staiiip  thei'eon,  so  that  one  would  only  have  to  write  on  the  eard  and  mail  it; 

Third,  that  postage  stamps  should  be  inlerehangeable  throughout  the  eountries 
of  the  Universal  Postal  Union. 

M.  le  Présidenl.  —  M.  Je  Dr  Almeida  a  la  parole. 

M.  le  Dl  Candido  de  Ylendes  de  Almeida,  Delegué  du  Gouvernement 
brésilien.  —  Messieurs,  je  suis  chargé  par  ITnion  des  eonseillers  de 
mon  pays  de  les  représenter  pour  une  ehosequi  intéresse  toutes  les 
Olambres  de  commerce  du  monde.  Je  sais  que  je  ne  peux  pas  i'aire  des 
amendements,  je  ne  veux  faire  que  des  voeux. 

M.  le  Présidenl.  —  Qui  seronl  déposés  eomme  documents? 


M.  le  W  Almeida.  —  Oui,  e'est  cela. 


—  296  - 


Alors  Je  désir  est  que  la  franehise  póstale  soit  donnée  a  íonles  les 
publications  officielles  des  Chambres  de  commeree,  des  Fédérations 
commerciales,  aux  bulletins  des  déparlements  officiels  et  aux  statis- 
tiques  commerciales,  de  facón  que  ees  publicalions  puissent  passer 
d'un  pays  á  l'autre  avec  la  franehise  póstale  intégrale. 

I/.  le  Président.  —  Vous  pouvez  le  demander.  Je  doule  forl  que 
vous  Fobteniez. 

M.  le  Dr  Almeida.  —  C'est  le  voeu.  C'est  l'intérét  de  lous  les  pays 
d'avoir  tous  ees  renseignements.  Alors  le  voeu  est  seulement  que  ees 
communications-lá soient presen lées ala Convenlion póstale, en  faveur 
de  touíes  les  publications  officielles  des  Fédérations  commerciales, 
des  Chambres  de  commeree  et  des  déparlemenls  officiels  des  pays. 

ftl.  le  Pre'sidcnl.  —  La  discussion  est  done  cióse.  Vous  ave?,  entendu 
les  différents  oraleurs,  vous  avez  vu  le  dépót  de  leurs  documents;  je 
vous  propose  done  de  passer  une  résoluíion  daos  ce  sens,  que  le 
Comité  permanent  ait  pour  mission  d'attirer  raltention  du  Bureau 
inlernational  de  1' Union  póstale  sur  les  dépóts  qui  ont  été  faits  au 
cours  de  cette  séance  et  de  verser  a  ce  Bureau  Ies  documents  que 
nous  avons  reeus  á  ce  sujel. 
Je  propose  done  de  prendre  la  résolution  suivanle  : 
«  Le  Comité  permanent  sera  instruit  de  présenter  a  raltention  de 
1' Union  póstale  universelle  toutes  les  questions  de  reforme  póstale 
qui  ont  été  considérées  dans  ce  Congrés.  » 

Tvanslation. 
The  Président  —  Dr.  Almeida  will  novv  address  yon. 

Dr.  Almeida,  Delégate  of  ihe  Brazilian  Government.  —  Gentlemen,  I  am  asked 
By  the  Union  of  Councillors  of  my  country  to  represent  them  in  a  matter  which 
interesis  all  the  Chambers  of  Commeree  of  the  woiid.  I  know  that  I  am  not  allowed 
to  make  amendments.  I  only  wish  to  express  some  wishes. 

The  Président.  —  Which  will  be  Hled  as  documents? 
Dr.  Almeida.  —  Yes,  that  's  it. 

The  wish  is  then  that  the  postal  franehise  be  giren  to  all  official  publications  of 
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[he  Chambers  of  Cominerce  of  Commercial  Federalions,  bulletins,  official  departraent 
and  eprnmercial  stalistics,  so  that  ihese  publicatíons  may  go  from  one  country  to 
anotber  witli  complete  postal  franchise. 

The  President.  —  You  may  ask  tliat,  I  have  strong  doubls  if  you  will  get  it, 

Dr.  Almeida.  —  That  ¡s  the  wish.  It  is  to  Lhe  interesl  of  all  eountries  to  have 
such  information.  The  wish  is  then  only  that  those  pablieations  should  be  pre- 
seníed  lo  the  Postal  Convention,  as  well  as  all  official  publieations  of  the  Com- 
mercial  Fedei'ations  of  the  Chambers  of  Commerce  and  of  the  officLal  departments 
of  nations- 

The  President.  —  The  diseussiou  is  then  closed.  You  have  heard  the  differeni 
speakers.  You  have  seen  the  text  of  théir  doeuments  and  I  would  propose  the 
passage  of  a  resolution  in  that  sense,  that  the  Permanent  Committee  should  have 
aüthority  to  draw  lhe  altenlion  of  lhe  International  Burean  of  the  Postal  Union  lo 
lhe  proposition  whieh  have  been  presented  in  the  eourse  of  this  sitting,  and  1o 
turn  over  to  that  Bureau  the  doeuments  we  have  received  on  the  subjeet. 

í  propose,  thereibre,  the  following  resolution  : 

«  The  Permanent  Committee  will  be  instracted  to  bring  to  the  attenlion  ofthe 
Universal  Postal  Union  all  the  questions  of  postal  reform  that  have  been  discussed 
at  this  Congress.  » 

)/.  le  President.  —  M.  le  rapporleur  Georg a  Ja  parole. 

M.  Georg.  —  Je  pense  que  vous  étes  tous  d'accoid  que  je  demande 
a  la  présidence  de  vouloir  bien  faire  metlre  au  vote  les  propositions 
qui  sont  consignées  dans  le  rapport  que  je  vous  ai  presenté  tout  a 
Theure. 

M.  le  President.  —  Si  nous  votons  poinl  par  poinf? 

M.  Georg.  —  Non,  ¡l  a  élé  convemi  au  debut  que  nous  voterions 
sur  l'ensenible  de  ees  propositions  et  que  Ies  observalions  forrnulées 
seraient  versees  au  débat. 

M.  te  President.  —  Ou¡.  Je  demande  done  de  passer  un  vote  sur 
l'ensembie  des  propositions,  étant  entendu  que  les  observations  for- 
mulées  aprés  seront  versées  au  débat  a  litre  de  doeuments. 

Est-ce  que  la  chose  est  bien  comprise? 
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Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  voler  la  résolution  dans  ce  sens 
veuillent  bien  lever  la  main.  {Levée  de  mains  géné'ale.) 

L'épreuye  contraire.  (Personne  ne  leve  ta  main.) 

II  n'y  a  done  pas  d'oppositíon;  en  conséquence  la  question  esl 
ainsi  vidée. 

Transición. 

The  Presicleni.  —  The  repórter,  Mr.  tíeorg,  will  continué. 

Mr,  Geory.  —  I  believe  you  will  all  agree  Chat  1  may  request  tlie  chair  lo  kindlv 
take  a  vote  on  the  propositions  wliich  appear  in  tlie  report  Lhat  I  presented  to 
you  a  short  time  ago. 

The  Presiden  t.  —  A  vote  on  each  poitit? 

.)/?•.  Georg.  —  No,  we  have  agreed  at  tlie  outsel  that  we  would  vote  on  the 
ensemble  of  the  proposition,  and  that  the  observaüons  made  would  be  depo- 
sited  at  the  desk. 

The  Presi&int.  —  Yes.  I  request  then  a  vote  on  the  ensemble  oí'  the  proposition, 
it  being  understood  that  the  observations  expressed  attenvards  sball  be  deposited 
at  the  desk  as  documenis. 

ís  the  matter  well  understood? 

Those  who  fávour  the  résolution  in  this  sense,  please  raise  their  hands.  (General 
rwising  of  hands.) 
Any  opposition?  (iVo  hands  are  ?'aised.) 

Then  there  is  no  opposition;  as  a  result  the  question  is  tlms  ended. 

The  Desirability  of  International  Uniformity  of  Action 
in  the  Matter  of  Consular  Invoices. 

M.  te  Président.  —  M.  Thomas  Sammons  remplace  le  rapporteur 
M.  W.  J.  Carr. 

M.  Thomas  Sammons  esl  appelé  et  prend  la  parole. 

Translation. 

The  PresiderU.  —  Mr.  Thomas  Sammons  takes  the  place  of  the  reponer, 
Mr.  W.  J.  Carr. 
Mr.  Thomas  Sammons  is  called  upon  to  speak. 
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fíon.  Tkomas  Sammons,l] .  S.  Cónsul  General  atYokohama,  Japan. 
—  Gentlemen,  an  honour  has  been  suddenly  thrust  upon  me  in 
being  selecled  to  presen t  lo  this  distinguished  assembly  the  ques- 
lion  of  uniformily  in  consular  invoiees.  The  ideal  consular  service  of 
Lhe  world  lo-day  contémplales  ihe  maintainance  of  a  capable  body  of 
irained  men  who  are  chiefly  concerned  in  the  prornotion  and  exten- 
sión of  trade.  Therefore,  and  because  of  hís  extended  knowledge  of 
lhe  subject,  [  deeply  regrel  ihal  the  director  of  the  consular  service 
ül  Lhe  Slale  DepartmenL  of  my  Government  is  unable  to  be  present. 
Wbile  Mr.  Carr,  I  am  sure,  could  leam  much  from  you,  Gentlemen, 
i  am  also  equaily  eonfiÜént  ihat  he  could  contribute  much  of  inie- 
rest. 

fu  mediaeval  times  the  consular  service  was  concerned  in  the 
ndjustment  of  trade  troubles,  and  the  same  condilion  ol  affairs  prac- 
lically  continúes  lo-day.  The  consular  service,  the  world  over,  and  of 
all  nations,  is  very  fortúnate  in  finding  a  good  friend  in  tlie  Inler- 
nalional  Cliambers  of  Commerce  when  it  becomes  necessary  or 
desirable  lo  take  up  a  queslion  of  llie  kind  which  Mr.  Carr  has 
reponed  on. 

Whiíe  ihere  are  many  queslious  involved  wilh  referenee  to  consular 
invoiees  and  consular  fees,  the  chief  step,  the  important  siep,  which 
may  possibly  be  taken  here  and  now,  is  wilh  referenee  lo  simplifica- 
ron and  unificalionot  consular  invoiees.  Having  that  (houghl  in  uoind, 
I  will  summarizc  lhe  report  made  bv  Mr.  Carr,  which  calis  attention 
lo  lhe  fací  ibat  ihis  subject  was  laken  up  al  lhe  last  conference;  and 
that  formal  aclion  w  as  taken  approving  uniformity  and  simplicity  in  a 
consular  invoice  which  would  save  much  lime,  save  much  misun- 
derstanding,  cosí  iess  money  if  il  were  accepted  and  adopted. 
And  the  opinión  prevails  that  if  action  were  taken  by  Lhis  distin- 
guished body  in  favour  of  uniformity  and  simplicity,  iba t  ihen  the 
various  counlries  concerned  —  and  all  the  exporling  co  un  tries 
of  the  world  are  concerned  —  would  gradually  Cali  into  line  and 
accept  the  forra  which  has  been  approved  after  careful  sludy  running 
over  four  or  five  years. 

That  form  has  been  placed  before  you  in  Mr.  Carr's  repon.  Itwill 
be  unnecessai'y  for  me  to  go  into  delails.  The  matler  is  entirely 
before  you  and  you  are  readyító  acl  ihereon.  1  would  only  say  lhe 
queslion  of  simplicity  and  uniformity,  pulling  aside  all  other  ques- 
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tioas  with  reterence  to  fees,  wilh  reference  to  whcther  a  consular 
invoice  ¡s  a  good  thing  or  not,  is  before  us  to-day ;  and  I  irust  that  we 
may  he  able  lo  acl  in  favour  o('  «nifbrmily  and  simnlicity. 
I  thank  you. 

Traduclion. 

M.  Thomas  Sammons,  Cónsul  general  des  États-ünis  d'Amériqtie,  á  Yokolíáma 
(Japón).  —  Messieurs,  c'esL  pour  moi  un  honneur  bien  inattendu  que  d'étre  appelé 
á  présenter  á  cette  assemblée  d'élite  la  question  de  1'uniformité  des  factures  consu- 
laires.  Pour  avoir  une  facture  consulaire  idéale  et  répondant  á  toutes  les  exigences, 
¡1  faut.  de  nos  jours,  le  concours  d'liommes  papables  et  experimentes,  et  dont  Jes 
attributions  principales  comportent  l'eneouragement  eí  le  développement  du 
comraerce.  C'est  préciséméñt  pour  cette  raison  et  a  cause  de  ses  connaissances 
upprofondies  en  cetle  matiére  que  je  regrette  vivement  de  ne  pas  voir  au  milieu 
de  nous  le  directeur  du  service  consulaire  au  Département  des  Aif'aires  ÉLrangéres 
de  mon  pays,  qui  a  été  empeché  d'assister  a  ce  Congrés.  Je  suis  bien  súr  que 
II.  Carr  aurail  beaucoup  á  apprendre  de  vous,  Messieurs,  mais,  par  eontre,  je  suis 
convaincu  aussi  qu'il  pourrait  nous  faire  des  Communications  du  plus  haut  intérét. 

Au  moyen  age,  les  consulats  étaient  ehargés  de  la  solulion  des  contesiaiions 
commerciales,  et,  de  f ai í,  cette  situation  perdure  encoré  de  nos  jours.  Le  service 
consulaire  du  monde  entier  et  de  tous  Íes  pays  a  la  bonne  fortune  de  Irouver  dans 
les  Chambres  de  commerce  intemationales  un  concours  précieux  lorsqu'il  est 
néeessaire  ou  titile  de  s'occuper  d'une  questiondu  genre  de  celle  faisam  l'objet  du 
rapporl.  de  M.  Carr. 

Aux  factures  consulaires  et  aux  taxes  consulaires  se  rattachent  beaucoup  de 
questions,  mais  la  principale,  la  plus  importante,  que  nous  pourrions  peul-etre 
examiner  séance  tenante,  se  rapporte  á  la  simpliflcation  et  a  l'unificalion  des  fac- 
tures consulaires.  Dans  cet  ordre  d'idées,  j'examinerai  dans  ses  grandes  ligues  le 
rapport  présenté  par  M.  Carr,  qui  attire  l'atlention  sur  ce  fait,  qu'á  quatre  sessions 
de  la  Conférence  internalionale  des  États  américains  on  s'est  occupé  de  cet  objet 
et  qu'ii  la  derniére  Conférence  on  a  fonnellemenl  approuvé  le  projel  d'uniformilé 
et  de  simplicité  d'une  facture  consulaire,  qui,  s'il  ítait  Recepté  et  adopté,  économi- 
serait  beaueoup  de  temps,  éviterait  bien  des  malentendus  et  rnaliseraít  des 
économíes.  El  l'on  est  généralement  d'avis  que  si  cette  distinguée  assemblée  voulait 
se  prononcer  en  faveur  de  cette  uniformité  et  de  cette  simplicité,  les  différents 
pays  intéressés  —  et  dans  les  pays  intéressés  on  peut,  en  réalité,  ranger  tous  les 
pays  exportateurs  du  monde  —  se  rallieraient  petit  á  petit  au  projet  et  accepteraient 
la  formule  qui  a  été  approuvée  aprés  une  étude  approfondie  qui  a  duré  quatre  ou 
cinq  ans. 
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C'est  e'ette  formule  que  M.  Carr  vous  soumel  dans  son  rapport.  II  esl  inutile  pour 
niói  de  m'étendre  sur  ce  sujet.  La  question  vous  est  exposée  dans  tous  ses  détails. 
et  il  ne  vous  reste  qu'á  prendre  une  decisión  á  ce  sujet.  Sans  insister  sur  tout  ce 
qúi  pourrait  concerner  les  taxes  consulaires  et  sansreciierelierl'utüité  ou  l'inutilité 
de  la  facture  consulaire,  je  me  bornerai  ii  vous  diré  que  nous  sommes  saisis 
aujourd'hui  de  la  question  de  la  simplicité  el  de  runiformité.  de  pareils  doeumenis. 
e¡.  j'espére  que  nous  pourrons  nous  prononcer  favorablement  á  ce  sujet. 

Je  vous  remerde  de  FaUention  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder. 

M.  le  Pre'sident.  —  M.  M.  J.  Ferreira  da  Cuntía  a  la  parole. 

M.  M.  J .  Ferreira  da  Cunha,  Cónsul  general  du  Brésil.  —  Je  i'ais 
désistaáce  de  la  parole,  je  ne  veux  pas  parler. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  voulez  pas  parler,  vous  vous  desiste/? 

M.  Ferreira  da  Cunha.  —  Oui,  Monsieur. 

Transfalioti. 

The  Presiden!.  —  Mr.  M.  J.  Ferreira  da  Cunba  will  now  speak. 

Mr.  M.  J-  Ferreira  da  Cunha,  Cónsul  General  ior  Brazü.  —  1  wish  lo  witli- 
draw  i  1  cannol  speak. 

The  President.  —  You  do  not  wish  to  speak,  you  withrtraw. 

.U)'.  Ferreira  da  Qimha..  —  Yes,  sir. 

Dr.  Edmukd  Kunosi,  Assistant  Secretary  in  Lite  Royal  Hungarian 
.M  inislrj  oí'  Commerce.  —  The  question  oi'uniíyiug  consular  invoices 
may  be  called  an  essentially  American  question,  because  invoices 
provided  witb.  a  consular  visa  are  predominan  ti  y  requested  in  the 
American  Republic. 

The  question  lias,  oi'course,  too,  an  iuternalional  character  in  as 
mucli  as  il  is  also  oí' considerable  interest  to  nalions  importing  into 
the  Atnerican  States  tliat  the  regulations  reí'erring  to  the  consular 
legalization  of  invoices  hy  the  American  States  should  be  stipulated 
in  a  mamier  which  will  cause  to  trade  as  littie  vesation  as  possible. 

The  mosl  ideal  international  regulalion- oí  consular  invoices  wiil 
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be  to  abolish  tliem  entirely.  (Cries  :  «  Mear!  Hear!  »)  We  ¡n  Hungary 
abolish  tliem  almosl  entirely  excepi  in  the  most  exceplional  cases. 
JNeverLheJess,  ihis  is  the  ideal. 

First,  1  must,  in  llie  interest  oí'  redressing  tliose  complaints  made 
agaiusl  consular  invoices  which  prompled  theorganiser  o(  thishonour- 
able  Congress  to  put  this  question  on  tlie  order  of  llie  day,  readily 
second  the  proposilion  iyiiig  before  the  Congress  according  lo  which 
it  should  express  its  desire  to  íix  uniform  regulalions  with  regard  to 
invoices  in  countries  where  invoices  provided  willi  consular  aulhen- 
ticalion  are  requested,  and  ihat  aulhenlicalion  shonid  be  rcstrained 
to  as  few  invoices  as  possible. 

ft  is  very  important  that  wlñle  unifyiüg  consular  invoices  il  shonid 
be  generally  and  unilormly  sel  down  that  the  consular  aulhenlicalion 
should  be  effected  as  much  as  possible  by  the  consulate  baving  autho- 
rity  al  the  place  of  origin  and  not  by  the  consulate  of  the  seaport  from 
which  (he  goods  are  shipped  lo  the  State  of  destinalion. 

Stress  must  be  laid  on  this  measure  since  fof  the  sake  of  the  com- 
pilalion  of  internacional  stalistics,  which  are  moslly  based  on  the  íacls 
ascerlained  by  the  custonis  manipulatiou,  goods  shonid  be  regislered 
according  to  their  real  place  of  origin. 

Under  the  present  condilions,  when  consular  invoices  are  for  the 
most  part  legalized  al  the  place  of  shipping,  it  is  impossible  lo  form 
a  precise  idea  of  the  real  foreign  traífic  of  these  goods,  as  the  exporls 
from  counlries  which  have  no  sea  coast  al  all  or  possess  no  direcl 
shipping  connection  are  regislered  much  below  real  i  ty. 

This  circumstance  is  very  disadvanlageous  not  only  lo  American 
business  men,  who  from  these  stalistics  are  unable  to  get  informalion 
about  the  very  origin  of  ihe  goods  imponed,  bul  also  to  the  conclu- 
sión of  commercial  treaties  for  which  reliable  statislics  form  an  indis- 
pensable basis. 

The  knowledge  of  the  real  foreign  traille  is  a  very  important  eco- 
nomical  factor.  In  order  lo  find  oul  the  real  amount  of  the  foreign 
traffic  of  the  American  SLales,  it  is  therefore  necessary  that  invoices 
should  alwa\s  be  authenticated  by  consulales  having  authority  at  the 
real  place  of  origin,  and  not  al  the  pon  of  deparlure,  as  il  has  lo  take 
place  now  in  many  States. 


The  President. 


—  Mr.  lienel  is  the  next  speaker. 
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Traductiim. 

Dr  E&mond  liunosi,  Seerétaire  adjoint  au  Ministére  roya]  hongrois  du  Comraeree. 
—  On  peut  diré  que  l'unification  des  factures  consulaires  est  essentiellemeni 
américaine,  car  les  factures  munies  d'un  visa  eonsulaire  soni.  imposées  surtoui  pal- 
les Républiques  américaines. 

La  question  a  naturellement  aussi  un  caractére  internatíonal,  car  les  pays  qui 
exportent  léurs  produits  vers  ¡es  Étals  amérieains  ont  également  le  plus  grand 
inlérét  á  ee  que  les  dispositions  prises  par  les  Élats  amérieains  au  sujet  de  la 
légalisation  eonsulaire  de  factures  soient  établies  dans  des  conditions  qui  donne- 
ront  le  moins  de  vexalions  possible  au  coramerce. 

La  réglémentátion  iñtéráatioriale  dos  factures  consulaires  sera  de  les  supprimer 
radiealement.  {'frés  bien!) 

En  Hongrie,  nous  les  supprimuns  entiñrement  pour  ainsi  diré,  si  ce  n'est  dans  des 
cas  toul  ;'i  fait  exceptionnels.  Malgré  cela  c'esL  l'idéal. 

D'abord,  en  vue  d'avoir  raison  des  plainíes  qui  se  sont  élevées  eontreles  factures 
consulaires  et  qui  ont  amené  le  directeur  de  cel  honorable  Congres  á  inseriré  cette 
qtieslion  á  l'ordre  du  jour,  je  dois  appuyer  sans  réserve  la  proposition  soumise  au 
Congres,  d'aprés  laquelle  celui-ci  aurait  á  exprimer  son  désir  de  voir  établir  des 
regles  uniformes  en  cette  matiere  dans  les  pays  qui  imposent  la  presentaron  de 
factures  munies  de  certificáis  consulaires,  ct  de  voir  limiter  cette  législalion  au 
moins  de  factures  possible. 

h'iulant  qu'on  procede  á  Funilication  des  factures  consulaires,  il  serait  tres 
impoítant  de  déeréler,  d'une  maniere  générale  et  uniforme,  qu'autant  que  possible 
la  légalisation  du  cónsul  soil  donnée  par  le  consulat  de  la  juridictiun  du  lieu  d'ori- 
gine  et  non  par  celui  établi  dans  le  port  de  mer  d'oü  les  marebandises  sont  embar- 
quées  vers  le  pays  de  destination. 

On  devrait  insister  sur  ce  point,  car  au;:  efl'ets  des  statistiques  internationales, 
qui  pour  la  plupart  sonlbasées  sur  les  renseignements  résultant  des  manipula tions 
douaniéres,  les  marebandises  dcvraient  étre  enregistrées  selon  leur  véritable  lieu 
d'origine 

haus  l'état  actuel  des  choses,  alors  que  les  factures  consulaires  sont,  pour  la 
piupari  du  temps,  légalisées  dans  le  lieu  d'embarqueraent,  il  est  impossible  de  se 
former  une  idee  precise  du  véritable  trabe  étranger  dont  ees  marebandises  font 
l'objet,  car  les  exportations  de  pays  non  maritimes  ou  ne  possétlant  aueun  moyen 
d'embarquement  direel  sont  enregistrées  bien  au-dessous  de  la  réalité. 

Cette  circonstanee  offre  un  grand  inconvénient  pour  les  bommes  d'affaires  améri- 
eains, qui,  d'aprés  ees  statistiques,  ne  peuvent  obtenir  des  indicalions  concernan! 
la  véritable  origine  des  marchandises  importées;  elle  présente  aussi  des  difficultés 


-  304  - 


lorsqu'il  s'agit  de  conclure  des  traités  de  commerce  pour  lesquels  des  slatistíques 
absolument  exactes  formeni  une  base  indispensable. 

La  connaissance  du  trafic  étranggr  réel  est  un  facteur  économique  tres  séi'ieux. 
Pour  pouvoir  élablir  l'imporiance  réelle  du  commerce  exlérieur  des  États  améri- 
eains,  il  y  aurait  done  Heu  de  faii'e  toujoui's  légáliser  les  factures  par  les  consulats 
dé  la  juridiction  du  lieu  d'origine  et  non  par  ceux  du  port  d'expédilion,  ainsi  que 
cela  doit  se  í'aire  actuellement  dans  bon  nombre  de  pays. 

M,  le  Presiden!.  —  La  parole  est  a  M.  Benet. 

Mr.  Lawrence  V.  Benel  (Paris).  —  Genllemen,  the  delegates  of  llie 
American  Chamber  oí'  Commerce  in  Paris,  owing  to  the  very  situa- 
lion  and  daily  experience  of  the  members  with  consular  invoices,  are 
placed  in  a  position  i'avourable  ibr  thoroughly  appreciatingthe  neces- 
sity  ibr  uniformity  nol  only  in  consular  invoices  bul  also  in  certiíi- 
cates  of  origin.  Wliile  we  believe  Ihat  means  can  and  eventually  will 
be  found  to  abolish  the  consular  invoice,  at  the  same  time  safeguar- 
ding  govemmenlal  interests  and  tlioseof  the  world  of  commerce,  we 
are  "well  aware  of  the  present  difiiculties  so  ably  set  forth  in  the 
report  which  has  been  made  befo  re  us.  We  therefore  hearlily  approve 
and  second  the  propositions  of  Mr.  Wilbur  J.  Carr,  who  from  his 
wide  and  long  experience,  and  as  director  of  the  United  States  Con- 
sular Service,  has  been  able  to  give  ibis  malter  such  profound  and 
enlightening  investigation. 

Gentlemen,  I  thank  you. 

The  President.  —  Mr.  Dovvns  will  now  address  you. 
Traduction . 

M.  Lawrence  V.  Benel  (París).  —  Messieurs,  les  délégués  de  la  Chambre  de  com- 
merce américaine  de  Paris,  par  suite  de  la  situation  méme  de  ses  membres  et  de 
l'expérience  acquise  par  eux  dans  la  pratique  des  factures  consulaires,  sont  en 
excellente  situation  pour  apprécier  combien  ü  est  nécessaire  d'établir  une  unifpr- 
raité  non  seulement  en  matiére  de  factures  consulaires,  mais  aussi  en  matiére  de 
i'.ei'tificats  d'origine.  Bien  que  eonvaincus  qu'on  finirá  par  trouver  moyen  de  sup- 
primer  la  facture  consulaire  tout  en  sauvegardant  les  intóréts  fiscaux  des  États  el 
ceux  du  monde  commercial.  nous  reconnaissons  pai'faiiement  l'existence  des  dilli- 
cultés  actuelles  si  supérieurement  exposées  dans  le  rapporl  qui  nous  a  élé 
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communiqué.  En  conséquence,  nous  approuvons  et  appuyons  de  lout  cceur  la  pro- 
position  de  M.  Wilbur  J.  Carr,  lequel,  par  sa  grande  et  ancienne  expérience  et  par 
la  quaüté  qQ'iloceupe  commedireeteur  du  service  consulaire  des  États-Unis,  a  pu 
eonsaerer  a  cette  question  une  étude  aussi  approíbndie  et  aussi  éclairée. 
Messíeurs,  je  vous  remercie  de  votre  aimable  atiention. 

» 

M.  le  Prásidént.  —  M.  Downs  estappelé  pour  prendi'e  la  parole. 

Mr.Witliam  C.  Downs.  —  Mr.  President  and  GenLlemen,  Mr.  Carr, 
in  Ihe  repóft  Ihat  has  been  placed  before  you  on  the  maüer  of  con- 
sular invoices,  has  so  carefully  indicaLed  and  described  and  so  skil- 
íufly  tabulaied  the  principal  points  of  difference  in  the  forms  of  such 
invoices  as  at  present  required  by  various  companies  as  essenlial  parts 
of  lhe  shipping  documenls  eovering  goods  which  are  imported  by 
them,  ihal  it  appears  lo  me  I  shall  best  serve  lhe  purpose  of  lhe 
discussion  by  considering  some  of  the  consular  requiremenls  a  little 
more  in  detall  from  lhe  praclical  poinl  of  view  of  the  exporter  to  the 
Latin-American  counlries.  The  same  diflicullies  and  inconveniences 
will  be  encouníered  by  the  European  exporter  as  by  the  American 
sbjpper,  since,  wilh  lhe  exceplion  of  some  slight  moclilicalions  due 
lo  reciprocily  Ireaties  orfavoured  nation  clauses  in  lhe  Paris  regula- 
tions,  the  consular  requiremenls  of  any  particular  country  are  the 
same,  no  tnatler  wbelber  the  goods  are  exported  from  Europe  or 
from  lhe  Uniled  States.  As  Mr.  Carr  very  juslly  says,  the  queslion  is 
one  alfecting  every  exporling  country  on  lhe  globe.  Wilh  your  per- 
mission,  therefore,  I  will  consider  lhe  consular  regulations  of  some 
of  the  counlries  separately,  beginning  wilh  the  one  which  presents 
lhe  leasl  diíFiculties. 

The  melhod  of  Uruguay  is  a  model  of  simplicity,  and  is  apparently 
entirely  adequale  to  its  purpose.  Absolulely  no  consular  invoice,  as 
such,  is  required;  ihree  copies  of  lhe  bilí  of  lading,  however,  must 
be  presenled  lo  lhe  Uruguayan  cónsul,  on  lwo  of  which  he  places  bis 
official  seal  and  relurns  ihem  to  the  shipper.  The  lliird  copy  is 
relained  by  lhe  consu!,  and  musí  bear  an  endórseme» l  in  Spanish 
giving  a  desci'iption  of  lhe  goods,  their  marks  and  numbers,  the 
number  of  packages,  their  cubic  measurement,  net  and  gross  weights 
and  their  valué.  A  fixed  fee  of  only  $  1.00  Uruguayan  gold  is  charged 
tbr  certifying  ihese  bilis  of  lading.  Such  a  document  presents  no 
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difTtcuUies  to  the  shipper  and  entails  no  loss  of  time  in  making 
it  up, 

Costa  Rica's  syslem  is  also  quite  simple.  While  it  is  true  that  the 
cónsul  in  the  port  of  shipment  does  not  cerlif'y  an  invoice.,  the  shipper 
is  required  to  make  up  and  forward  to  the  consignee  wiih  the  other 
shipping  documents  an  invoice  on  a  special  form  for  custom  house 
purposes  which  is  certiíied  at  the  port  of  entry  where  the  correspon- 
ding  fee  is  also  paid. 

The  next  most  convenient  system  is  that  of  the  Argén tine  Repüblie. 
A  certifícate  of  prigiu,  in  Spanish  or  the  language  of  the  country 
from  which  the  shipment  is  made,  stating  the  marks,  number  of 
pacltages,  class  of  goods,  íheir  weighl  or  quantity  and  their  country 
of  origin,  and  signed  by  the  shipper,  is  attached  to  three  of  the  bilis 
ot  lading  and  certiíied  by  the  cónsul,  the  charge  being  only  $  2.00 
for  any  shipment  irrespective  of  its  valué.  No  stalement  of  valué  is 
required.  Two  of  these  bilis  of  lading  eventually  reach  the  cónsul 
through  the  steamship  company.  This  again  presen ts  no  difJBcullies, 
but  involves  a  litlle  more  labour  than  in  the  case  of  Uruguay. 

Haiti's  method  is  similar,  the  difference  being  that  sis  copies  of  a 
consular  invoice  describing  the  goods  in  more  detail  and  also  stating 
their  valué  must  be  made  up  in  either  French  or  English  on  pres- 
cribed  forms  purchased  of  the  cónsul,  who  is  also  required  to  seeand 
stamp  five  signed  copies  of  the  bilí  of  lading,  of  which  he  retains 
four. This  naturally  involves  still  more  labour  and  loss  of  lime  on  the 
part  of  the  shipper.  There  is,  however,  no  charge  for  the  certifica  tion 
of  the  documents. 

Next  comes  Brazil,  vvhose  requirements  are  three  copies  of  a  con- 
sular invoice  on  a  prescribed  form  in  Portuguese  or  the  language  of 
the  country  of  origin,  which  are  certified  by  the  cónsul  for  a  fixed  fee 
of  $  1.65,  and  which  must  stale  the  marks,  number  of  packages, 
general  class  of  the  goods,  their  gross,  net  and  legal  weights,  their 
valué  and  origin,  and  the  approximate  freight  and  other  expenses. 
One  of  these  copies  is  relained  in  the  archives  of  the  cónsul  ate,  one 
is  forwarded  by  the  cónsul  lo  the  Federal  Government  in  Rio  de 
Janeiro,  and  the  third  reaclies  the  custom  house  in  the  port  of  entry 
through  ihe  consignee  of  the  goods.  The  chief  difficulty  of  the  shipper 
in  fulfilling  these  requirements  is  that  it  is  often  practically  impos- 
sible  lo  obtain  from  the  manufacturer  or  supplier  an  accurate  state- 
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niení.  of  the  three  classes  of  weighls  for  his  goods.  He  may  easily 
furnish  the  gross  weight  of  the  shipping  packages,  the  weight  of  the 
goods  in  iheir  containers  or  vvrappers,  but  he  seldom  knows  the 
actual  net  weight  of  bis  product  and  is  likely  to  estímate  it  or  to  omit 
¡l  enlirely,  being  unaware  of  the  fact  that  the  custom  house  regula- 
tions  of  Urazil  clearly  slate  that  <c  for  any  difierence  from  the  decia- 
rations  of  the  consular  invoice,  in  the  conlenls  of  the  volume  or 
volumes,  found  al  the  time  of  examining  the  goods,  the  owner  or 
consignee  sball  be  íined  double  dulies  whalever  be  their  amount,  for 
the  difierence  found,  be  it  a  difference  in  quality,  weight,  lower  tax 
or  valualion  >?,  and  that  a  the  declaralion  in  the  invoice  of  the  gross 
weight  of  the  merchandise,  when  the  duties  are  payable  on  the  net 
weight,  or  vice-versa,  ineurs  the  same  penalty  ».  To  take  a  concrete 
example  of  the  working  of  tbis  regulalion,  suppose  that  a  shipment 
is  being  made  of  resin,  a  very  common  article  oí  export  from  the 
United  States  to  Brazil.  It  is  the  trade  custom  in  the  United  States 
that  resin  is  bougbt  and  sold  gross  weight  for  net;  that  is  lo  say, 
lio  ni  the  nature  of  ibe  article,  the  wooden  container  or  barrel  form- 
ing  an  almost  integral  part  of  the  goods,  the  buyer  pays  so  much  per 
pound  for  the  gross  weight  of  the  package.  The  custom  house  regula- 
lions  of  Brazil,  however,  concede  an  arbitrary  tare  on  resin  of  20  per 
cent.  The  average  shipper,  being  unaware  oftnis  regulalion,  would 
in  the  natural  course  of  events  declare  in  his  consular  invoice  oníy 
one  weight,  the  gross  weight,  the  only  weight  which  he  knows.  In 
consequence  of  such  a  declaration  the  consignee  would  be  obliged  to 
pay  20  per  cent  more  duties  iban  he  should,  and  would  m  o  reo  ver  be 
fined  an  amount  equal  lo  these  excess  duties.  In  other  words,  be 
would  pay  40  per  cení  more  duties  than  he  should,  for  which  he  would 
natural ly  hold  the  shipper  responsable. 

The  nest  general  class  of  consular  invoices  is  that  in  which  the 
cerlification  lee  is  determined  by  a  fixed  percentage  of  the  valué  of  the 
goods,  tbere  being  in  most  cases  mínimum  cbarge.  In  ibis  class  the 
fee  is  evidenlly  for  the  purpose  of  raising  revenue  and  forms  a  tax 
on  the  goods,  whicb  is  eventual  ly  borne  by  the  imponer.  To  this 
group  belong  Bolivia,  Colombia,  Cuba,  Ecuador,  Panamá  and  Perú. 
The  percentage,  however,  is  not  uniform,  and  theré  are  other  dif- 
ferences  in  the  respective  requirements. 

Bolivia  collecls  2  per  cent  of  the  valué  of  the  goods  alone, 
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exclusive  oí  freight  and  other  charges,  with  a  minimum  charge  oí' 
S  200,  and  requires  that  the  manufacturéis  original  invoice  or  a  copy 
of  the  sworn  cuslom  house  clearance  and  the  bilis  of  lading  shall  he 
sbown  the  cónsul  as  evidence  that  the  valué  is  correctly  stated. 

Panamá  charges  u/10  of  1  per  cent  with  a  minimum  oí  $  i. 00,  and 
also  ¡8  1 .00  for  certifying  the  bilí  of  lading  up  to  the  valué  of 
$  100;  for  over  $  100,  S  3.00  is  charged.  Certifica  tes  of  rasuranee 
must  be  shown  the  cónsul  as  proof  of  the  valué. 

Perú  collecls  the  uniform  lee  of  1  per  cent  of  the  valué  of  the 
goods  alone,  irrespeclive  of  the  size  of  the  shipment. 

Ecuador's  charges  are  also  on  the  valué  of  the  goods  alone  and 
amount  to  5  per  cent  -with  a  minimum  of  í  1.00. 

Cuba's  fee  is  only  Yio  °f  *  Per  cent  on  amounls  over  $  200;  for 
smaller  amounts  lliere  are  cerlain  minimum  fees.  The  bilis  of  lading 
must  also  be  certiíied  at  a  charge  of  $  1.00  per  sel. 

Colombia  divides  its  consular  invoices  into  three  classes  :  the 
ürst  covers  articles  ordered  by  the  Government,  or  the  diplomatic 
corps,  educational  supplies,  seeds,  plants  and  animáis,  no  charge 
being  made  for  the  certiíication  of  the  corresponding  invoices ;  the 
second  class  ineludes  supplies  for  railroads,  agriculture,  mines,  etc., 
the  fee  being  1  per  cent;  the  third  class  embraces  all  other  general 
merchandise,  on  which  the  charge  is  5  per  cent,  excepl  for  articles 
of  gold,  sil  ver  and  precious  stones  on  which  6  per  cent  is  collected. 
The  amount  of  the  expenses  must  also  he  stated.  Tliese  charges, 
however,  are  nol  on  the  valué  of  the  goods  plus  freight,  insurance, 
commission  and  all  other  charges.  This  regulation,  as  in  the  case  of 
Nicaragua,  that  the  fee  shall  be  collected  on  the  amount  of  the  shipping 
expenses  as  well  as  on  the  valué  of  the  goods  causes  great  inconve- 
nience  to  the  shipper  and  often  renders  it  impossible  that  the'shipping 
documenta  be  íbrwarded  by  the  steamer  carrying  the  goods.  It  is 
obvious  that  in  order  to  comply  faithfully  with  these  regulations,  and 
he  must  comply  faithfully  or  render  himself  Hable  to  heavy  fines,  the 
shipper  cannot  mate  up  bis  consular  invoice  until  he  is  in  possessionof 
all  the  details.  He  cannot  know  the  exact  amount  of  the  freight  until 
heacluallyreceives  the  bilis  of  lading  from  the  steamship  company  and 
often  goods  are  placed  on  board  up  to  a  few  hotirs  before  the  sailing 
of  the  steamer.  He  cannot  calcúlate  the  amount  of  the  insurance 
which  he  must  cover  until  he  knows  the  freight  and  has  approximated 
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liie  olher  expenses,  as  prepaid  freight  and  olher  ad  vanee  charges 
must  be  insured  as  well  as  the  goods  themselves.  Then  he  musí, 
determine  Lhe  amount  of  his  eommission,  ií'  he  is  a  commission 
merchant,  which  is  naturally  figured  on  all  disbursemenls.  All  lilis 
takes  lime  and  labour  and  leaves  no  time  for  the  preparation  of  an 
aecurate  consular  invoice  and  oblaining  ils  cerüficalion  by  the 
cónsul  before  lhe  sleamer  leaves,  if  the  bilis  of  lading  are  received 
only  al  tlie  last  moment,  No  rush  orders  can  be  executed.  The 
süipper  from  New  York  overcomes  this  difficulty  in  some  inslanees 
by  forwardiug  his  shipping  documents  aller  the  sleamer  has  sailed 
via  Mobile  or  New  Orfeans,  trusting  to  luelí  thal  by  thus  employing 
a  parí  rail  and  part  water  roule  bis  papers  may  reacl)  their  destina- 
lion  before  the  arrival  of  the  sleamer  carrying  lhe  goods.  This 
melhod,  bowever,  is  uncertain  and  is  not  availahle  to  European 
shippers  or  shippers  from  Mobile  or  New  Orleans  themselves.  If  the 
consignee  does  not  receive  his  papers  in  time,  he  cannot  take  his 
goods  out  of  lhe  cusLom  house  on  their  arrival  and  may  have  to  pay 
heavy  storage  charges  and  may  possibly  incur  a  fine. 

The  next  and  last  classification  which  I  make  of  consular  invoiees 
has  lhe  distingo ishing  fealure  ihal  lhe  fee  is  not  a  fíxed  sum  or  a 
delinite  percentage  of  lhe  valué,  bul  is  an  arhitrary  amounl  which 
varíes  according  to  the  valué  of  the  shipment  but  in  no  proportionate 
ralio.  This  group  is  a  large  one  and  embraces  lhe  following  coun- 
tries :  Chile,  Customale,  Honduras,  México,  Nicaragua, Salvalor,  Sanie 
Domingo  and  Venezuela.  There  are  also  various  differences  in  the 
requi remen ts  of  lhe  coimtries  composing  this  class,  some  laking  only 
lhe  valué  of  lhe  goods  in  lo  considera  tion,  others  collecting  the  fee 
on  the  freighl  aod  olher  charges  as  well ;  some  requiring  sepárale 
invoice^  for  each  shipping  mark,  others  permilting  several  shipping 
marks  lo  appear  on  lhe  same  invoice.  The  objection  to  calculating 
lhe  fee  on  lhe  expenses  has  already  hj0\  poinled  oul;  lhe  system  of 
charging  arhitrary  sums  for  specijiéu  amounls  is  uujusL  lo  lhe  sniall 
imponer  and  gives  an  undue  advantage  lo  lhe  Iarger  imporler. 
Constder  briefly  the  fees  of  lhe  difieren!  countries  in  this  group  : 

Chile  charges  $  2.00  on  lhe  valué  of  goods  up  to  S  250;  S  2.50  up 
lo  S  300;  8  5.00  up  to  $  450;  S  5.50  up  to  S  500;  $  7.50  up  to 
S  -1250;  s  15.50  up  to  9  2300;  and  S  20.00  up  to  S  5000.  As  it 
is  the  imporler  who  eventually  pays  lhe  fee,  it  is  evident  that  the 
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merchanl  who  imports  S  5000  worth  of  goods  is  laxed  only  */a  per 
cent,  while  the  man  who  buys  $  500  al  a  time  pays  85/i0o  of  1  per  cent, 
and  he  who  purcbases  8  600,  1  i¡G  per  cent.  The  larger  ihe  imponer, 
tlie  greater  the  advantage  which  bis  own  Government  gives  him  over 
his  smaller  competitor. 

ín  Guatemala  the  discriminalion  in  favour  of  the  large  man  is  stili 
greater. 

For  goods  valued  up  to  $  99.99  the  fee  is  $  7.00 ;  up  to  S  449.99 
it  is  S  10.00;  up  to  C  999.99  it  is  S  14.00;  up  lo  *  2999.99  it  is 
S  16.00;  up  to  S  5999.99  it  is  S  20.00.  For  S  6000  and  over  il  is 
S  20  plus  S  2  t'or  each  additionat  Sí  1000  or  íraetion  thereof.  On  this 
basis  tlie  imponer  of  3  10,000  worlb  of  goods  would  he  taxed  $  28 
or  a  lillle  more  than  '/i  °f  *  Per  ceül->  while  theS  500  imponer 
would  have  to  pay  $  14  or  neaiiy  5  per  cent. 

Such  great  differences  also  furnish  a  strong  lemptalion  lo  under- 
valualion  of  goods,  which,  allhougli  the  under-valuation  may  he  ven 
siigltt,  is  neveriheless  demoralizing.  Suppose  the  irue  valué  of  ihe 
goods  is  I  502;  if  honestlv  declared  ihe  fee  would  be  S  14,  while  it 
would  he  only  S  10  il  ihey  w.ere  declared  al  3  499. 

For  Honduras  the  fee  on  goods  valued  up  to  S  25  is  S  1.00;  fot- 
Honduras  the  lee  on  goods  up  lo  $  50  is  s  1.50;  up  to  S  100  it  is 
S  5.00 ;  up  to  S  500  it  is  S  6.00;  up  lo  s  1000  il  is  S  10.00.  For  over 
S  1000  il  is  $  10  plus  25  cents  for  each  S  100  up  lo  S  10,000.  For  over 
S  10,000,  S  52.50  plus  only  15  cents  for  each  »  100.  Thus  for  S  500 
you  are  laxed  1  l¡$  per  cení,  while  lor  s  10,000  only  ll5  of  1  pel- 
een l. 

[n  the  case  of  México  the  fees  change  for  every  $  500  witb  ihe 
advantage  always  in  favour  of  the  large  imponer,  allhough  not  in  so 
marked  a  degree  as  in  some  olher  cases,  5  500  paying  abou,t  */B  of 
1  per  cent  and  |  5000  about  í/j  of  1  per  cení. 

Nicaragua  preseuls  the  foltowing  case,  the  fee  being  :  S  2.50  up 
to  $  100;  S  5.00  up  lo  S  200 ;  $  5.00  up  to  SE  500;  and  S  .10.00  up  to 
$  1000.  ín  excess  of  $  1000  llie  íee  is  «  10  and  ili  of  1  per  cent  of 
the  excess.  Henee  the  imponer  of  over  $  1000  lias  a  great  advantage 
over  the  smaller  importer.  Nicaragua  also  calcúlales  ils  fees  on  the 
freighl  and  olher  charges. 

Salvator  also  penal izes  ihe  smail  man  by  charging  on  invoices  of 
S  1.00  up  to  S  25;  *  2.00  up  lo  S  100;  S  4.00  up  lo  S  500;  S  6.00 
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u¡)  lo  $  1000.  For  over  $  1000  the  charge  is  3  6.00  plus  25  cents 
per  S  100.  For  over  $  5000  Ihe  charge  is  %  16.00  plus  10  cents 
per  S  100.  Thus  the  tax  on  $  500  is  8  4.00  or  4/s  of  1  per  cent, 
while  on  S  10,000  il  is  $  21,  or  only  Vs  °í"  1  Per  cent- 

A  similar  scale  for  Santo  Domingo  compels  the  S  500  imporler  to 
pay  S  5  or  5/s  of  1  per  cent,  while  the  $  10,000  imponer  pays  $  11 
or  !1/iüo  ol*  1  Per  cenl-  The  scale  is  9  4.00  for  $  50;  $  2.00  for 
S  200;  $  5.00  for  1000;  »  4.00  for  $  2000 ;  8  5.00  for  4000  ;  for 
over  8  4000  the  charge  is  $  5.00  plus  S  100  per  each  S  100. 

Venezuela  has  a  slill  different  range  of  (ees,  the  charges  running  : 
8  5.75  for  up  to  8  100;  s  5.00  for  up  lo  8  200;  8  7.50  for  up  lo 
8  800;  for  over  8  800,  the  cónsul  collects  $  7.50  plus  8  1.25  for 
each  i  200.  Thus  f  500  pays  S  7.50  or  1  í/a  per  cenl;  S  1000  pays 
S  8.50  or  ss/ioo  of  1  per  cent;  $  10,000  pays  S  65.75  or  «Vioo  of 
1  per  cent. 

In  the  inleresls  of  la  i  r  play  lo  their  own  merchants  the  co  un  tries 
in  ibis  last  group  should  revise  their  scale  of  consular  fees  and  put 
them  upon  a  percentage  hasis,  no  matler  whal  aciion  they  may  take 
in  the  matler  ofsecuring  unil'ormity  of  such  iuvoices. 

The  disadvantage  to  ihe  smail  importer  might  be  overeóme  were 
ihe  shipper  permitted  to  consolídate  shipments  lo  various  parties 
on  one  bilí  of  lading  and  issue  only  one  consular  invoice,  consiguiug 
all  ihe  goods  to  one  parly  for  dislrihulion.  This,  however,  is  pre- 
vented  by  t fie  regulation  of  most  -of  the  counlries  that  only  one 
shipping  mark  may  appear  on  ihe  consular  invoice.  ll  is  possihle, 
of  course,  lo  give  all  the  goods  one  general  shipping  mark,designaling 
the  sepárale  consiguees  by  the  diffefent  numbers  given  to  the  package 
composing  the  sMpment,  but  this  recourse  is  generally  available 
only  lo  ihe  large  commission  houses  who  may  have  several  clienls 
in  one  place  —  and  seldom  to  the  manufacture!-  who  does  a  direct 
business  —  and  tbese  cuslomers  musí  also  be  on  good  lenns  wilb 
each  other  and  consenl  lo  the  arrangement.  In  any  case  it  is  Hable 
to  cause  delay  in  the  execution  of  the  order,  confusión  in  the  deli- 
very  of  the  goods  and  makes  it  irapossible  lo  negotiate  each  invoice 
separalely.  Iushort,  it  is  generally  unsatisfactory. 

This  system  of  calculaling  fees  also  works  somewhal  lo  the  reslraint 
of  trade  in  rendering  it  estremely  dilficult  to  make  C.  1.  F.  quola- 
tions,  that  is  to  say  quotations  wbich  include  the  cost,  freighl, 
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insurance  and  all  otlier  cbarges.  Practically  al!  arlicles  Uial  are  sold 
in  bulk  or  that  are  subject  to  violent  fluctuations  in  price  should  be 
sold  on  cable  quotations,  subject  lo  accep lance  by  cable,  ihese  quo- 
lations  being  the  price  per  unit  delivered  in  llie  porl  oí'  entry.  Wiib 
tbe  consular  fees  or  laxes,  however,  varying  in  no  lixed  ratio  to  ihe 
valué  or  quantity,  it  is  impossible  to  determine  an  uuit,  Thus  the 
coim tries  using  this  systeni  forcé  their  merehants  to  do  a  business 
which  is  unnecessarily  specuiative. 

I  have  gone  üius  into  detail  in  the  malter  of  consular  requirements 
in  order  to  emphasize  Ihe  imporlance  of  making  some  reforms.  It  is 
now  two  years  since  the  resolutions  eited  by  Mr.  Carr  were  adopted 
by  llie  Conference  of  American  States  in  Buenos  Ayres  and  nolhing 
whatever  has  been  done,  it  is  possible  that  the  matler  has  not  been 
brougbt  forcibly  enough  to  the  attention  of  commercial  organiza- 
tions  such  as  are  represented  at  this  Congress. 

Aíler  examining  this  somewhat  formidable  display  of  thedifferences 
and  difficulties  in  the  documenls,  it  migbt  be  asked  why  are  consular 
invoices  required.  The  appareuüy  serve  one  or  more  of  three  pur- 
poses. 

First,  to  facilítate  statistical  work; 

Second,  to  classify  and  valué  the  goods  for  custom  house  purposes 
and  to  prevent  f'alse  enlries; 
Third,  to  raise  revenue. 

As  lo  the  first,  the  making  of  consular  invoices  woutd  appear  to 
cause  unnecessary  labour  and  loss  of  time.  AJI  steainship  companies 
require  that  the  bilí  of  lading  shall  show  marfes,  numbers,  numbérs 
of  packages,  class  of  goods,  quantities  and  valué.  If  the  cónsul 
requires  these  parliculars  for  bis  records,  an  extra  copy  of  the  bilí  of 
lading  can  easily  he  furnished  him  as  in  the  case  of  Uruguay.  The 
custom  house  at  the  porl  of  entry  gets  an  identical  record,  as  a  bilí 
of  lading  musí  be  presented  to  the  consignee  when  the  goods  are 
entered.  These  two  copies  should  be  sufíicient  for  all  statistical  pur- 
poses. 

As  for  tbe  second  object,  the  bilí  of  lading  again  answers  every 
requirement  and  is  again  supplemented  by  the  consignee's  custom 
house  entry.  If  desirahle  a  sepárate  invoice  may  be  prepared  for  cus- 
tom house  ends  as  in  the  case  of  Costa  Rica,  and  it  is  immalerial 
wbether  it  is  certified  al  the  port  of  shipment  or  at  the  port  of  entry 
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—  f'or  it  must  be  borne  in  mind  íbat  in  the  final  analysis  it  is  the 
shipper's  word  that  the  cónsul  íakes  Ihat  the  sialements  in  ibe  con- 
sular invoice  are  Irue  and  correct.  He  has  neilher  the  time  or  the 
means  to  verify  them  bimself. 

In  regard  lo  the  ihird  object,  lo  raise  revenue,  ¡t  has  airead)'  been 
pointed  out  Ihat  it  is  the  c.onsignee  who  eventual!)1  pajs  all  the  con- 
sular lees,  sincc  the  shipper  invariably  either  charges  thern  separa- 
tely  in  bis  commercial  invoice  or  adds  thern  to  the  price  of  ihe 
goods,  be  they  small  or  large.  It  therefote  seems  lo  be  a  circuitous 
metbod  of  taxaiion,  giving  unnecessary  trouble  and  causing  loss  of 
time  to  the  wrong  party.  The  fee  or  tax  could  be  collected  more 
directly  at  the  port  ol'enlry  by  adding  its  amounl  to  ibe  duties  as  a 
extra-tax  to  mainlain,  if  you  will,  the  consular  service.  Tt  is  well  lo 
note  Ihat  none  ofthe  countries  requiring  consular  invoices  are  free 
tráde  countries,  although  tbere  are  countries  which  require  no  con- 
sular documenls  and  which  still  have  a  high  lariff ;  henee  it  would 
neeessilate  no  new  machinerv  to  collect  the  fee  in  ihis  way. 

I  venturo  lo  suggest,  Lberefore,  ihat  (o  facilítate  inlernational  com- 
mercial relalions,  tbe  aim  of  the  International  Congress  of  Chambers 
of  Commerce  sbould  he,  not  merely  to  secure  uniformity  in  the 
inatler  of  consular  invoices,  bul  to  abolish  Idem  entirely,  as  docu- 
menls whose  purpose  can  be  more  conveniently  served  olherwise. 
The  certifícale  of  origin  required  for  goods  affected  by  lariff  irealies 
may  be  relained,  as  it  gives  but  litlle  trouble,  although,  be  it  said 
with  all  due  respect  lo  the  consular  service,  the  cerlification  by  the 
cónsul  of  sucb  a  document  is  a  farce,  as  he  never  verifíes  the  stale- 
ments,  the  word  of  tbe  shipper  beiiig  taken  as  sufficient  evidence. 
The  abolition  of  consular  invoices  would  cause  a  great  saving  to  the 
shipper  in  time  and  labour  and  in  tbe  hire  of  clerks  who  must  be 
familiar  with  tbe  requireinents  of  various  countries,  would  relieve  ihe 
consignee  of  many  Unes  occasioned  by  the  lact  ihat  many  of  the 
presen t  forms  are  simply  iraps  for  the  unwary,  aiíd  would  give  ihe 
consuls  ihemselves  more  leisure  to  devote  to  studying  business  con- 
ditions  and  to  report  011  malters  ihat  would  promote  ihe  commercial 
inleresls  of  iheir  respective  countries.  Tbe  cónsul  whose  lime  is 
taken  up  by  tbe  merely  routine  work  of  certifwng  invoices  and 
recording  fees  eannol  do  much  in  tbe  way  of  independent  research 
which  might  be  of  great  valué,  It  might  be  well  to  note  in  ihis  con- 
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nection  thatmost  of  ihe  countries  oí  Europe,  some  of  which  aréfrée 
trade  and  some  of  which  are  high  larifT  countries,  gel  along  very 
well  without  consular  documenls,  Their  stalislics  are  jusl  as  com- 
plete, their  custom  houses  do  not  suffer  auy  more  through  fraudulenl 
entries  and  ibeir  revenues  are  mainlained  as  well  as  in  the  case  of 
countries  requiring  sueh  documenls. 

This  is  tlie  ideal.  Failing  to  reach  this,  strive  for  ihe  second  best 
—  uniformiíy  of  consular  invoices.  For  this  the  form  recommended 
by  the  Fourth  International  Conference  of  American  States  held  in 
Buenos  Ayres  in  1910,  a  copy  of  which  has  heen  submilted  by 
Mr.  Carr,  seems  to  answer  the  purpose. 

If  even  this  cannot  be  altained,  or  perhaps  as  a  preliminar)  step 
lo  ihis  end,  the  countries  which  collect  fees  ou  shipping  expenses 
and  those  whose  fees  are  disporlionale  lixed  sunis  for  specilied 
amounls,  sliould  al  least  reform  Ihese  inconvenient  requiremenls. 

My  recommendation,  ihen,  in  the  matter  of  consular  invoices,  in 
the  order  of  desirahility,  would  be  :  abolition,  slandardizalion  or 
modificalion. 

I  beg  to  thank  you,  Mr.  Chairman  and  Genilemeu,  for  the  eouriesy 
and  allenlion  wiih  which  you  have  listened  to  this  necessarily  dry 
and  tecbnicai  exposition  and  arguineut. 

The  Prenidení.  —  The  next  speaker  has  lakeu  considerable  inleresl 
in  this  maller,  is  especial ly  titted  lo  speak  upou  it,  and  1  Uiink  you 
will  all  he  pleased  lo  hear  him. 

Traduction. 

M.  William  C-  Downs.  — Monsieur  le  Présidenl,  Messieurs,  dans  le  rapport  qui 
vous  a  été  soumis  au  sujeL  des  factures  ¿onsulaires,  M.  Curr  a  indiqué  et  esposé  avec 
le  plus  grand  soin,  de  méme  qu'il  a  établi  avec  une  haule  compélence,  les  principaux 
points  qu¡  diftéreneient,  suivaut  les  exigenees  actuelles  des  pays  respeclit's,  les 
modeles  de  ees  factures  deslinées  nécessairement  á  faire  paiiie  des  documents 
d'expédition  relatií's  aux  marchandises  importées  dans  ees  pays.  II  me  semble  done 
que  je  ferais  mieux,  dans  l'intérét  de  la  discussion,  d'examiner  un  peu  plus  en 
détail  les  presei'iplions  consulaires  en  vigueur  el  ce  au  point  de  vue  pralique  en  ce 
qui  concerne  l'exportateur  de  marcliandises  vers  les  pays  de  l'Amérique  latine. 
L'exportateur,  en  Europe,  rencontrera  identiquement  les  mémes  diñicultés  et 
inconvénients  que  Texpédi  teur  en  Amérique,  puisque,  á  part  quelques  légéres  modi- 
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íications  résultant  de  traites  de  réeiprocité,  ou  de  traitements  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  conté  ñus  dans  les  aecords  eonclus  &  Paris,  les  prescriptions  relatives  aux 
factures  consulaires  d'un  pays  determiné  sont  idenliques,  que  les  marchandises 
soienl  exportées  d' Euro  pe  ou  des  États-Unís.  Comme  le  dit  á  juste  titre  M.  Carr,  la 
question  est  une  de  celles  qui  inléressent  tous  les  pays  expórtateme  du  monde. 
C'est  pourquoi,  avee  votre  permission,  je  vais  examiner  les  prescriptions,  relatives 
aux  factures  consulaires,  de  quelques  pays  séparément,  en  commencant  pareelui 
qui  présente  le  moins  de  difficultés. 

Le  systéme  de  l'Uruguay  est  un  modele  de  simplicité  et,  vraisemblablement, 
répond  á  toutes  Ies  exigences.  On  ne  demande  absolument  aucune  facture  consu- 
Jaire  comme  lelle;  toutefois  l'on  doit  présente!'  au  cónsul  de  l'Uruguay  le  eonnais- 
sement  en  triple  exemplaire;  le  cónsul  applique  son  sceau  oñiciel  sur  deux  de 
ceux-ci  et  les  renvoie  a  l'expéditeur.  Le  cónsul  conserve  le  troisiéme  exemplaire,  qui 
doit  porter  au  dos  et  en  espagnol  l'indieation  de  la  marcbandise,  leurs  marques  et 
números,  1c  nombre  des  eolis,  la  mesure  de  ceux-ci,  les  poids  net  ou  brut  et  la 
valeur  des  marchaádisés.  II  n'est  peren  pour  la  légalisation  de  ees  eonnaissemenis 
qu'un  droit  fixe  de  s  1.00  or  d'Uruguay.  Un  document  semblable  ne  présenle 
aucune  dilliculté  pour  l'expéditeur,  etil  ne  faul  pas  longtemps  pour  le  dresser. 

Le  sysléiue  de  Cosla-liica  est  également  fort  simple.  II  est  vrai  que  le  cónsul 
dans  le  port  d'enttbarquement  ne  eerliüe  pas  de  facture  du  tout,  mais,  par  contre. 
l'expéditeur  est  tenu  d'établir  el  de  transmettre  au  destinataire,  en  mérae  temps 
que  les  autres  documents  d'expédilion,  une  facture  d'un  modele  spécial  reqois  pour 
la  douane,  factor-e  qui  est  légalisée  dans  le  port  d'entrée  oü  l'on  doit  acquitter 
aussi  la  laxe  correspondanie. 

Le  systéme  en  vigueiíi*  dans  la  République  Argén  line  est  presque  aussi  commode. 
Ün  annexe  aux  eonnaissements  en  triple  exemplaire  un  eeililicat  d'origine,  soit  80 
espagnol,  soit  dans  la  languedu  pays  d'expédilion,  portant  les  marques,  le  nombre 
de  colis,  l'espeee  de  marchandises,  leurs  poids  ou  quantités  et  le  pays  d'origine; 
ce  certifica!  doit  étre  signé  par  l'expéditeur,  et  il  n'est  percu  qu'une  laxe  de  §  2.00 
pour  chaqué  expédilion,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  On  n'exige  aucune  déclaratiou 
quant  á  la  valeur.  Deux  de  ees  eonnaissements  parviennent  ultérieurement  au 
cónsul  par  l'intermédiaire  de  ta  Compagnie  de  navigalion.  Tout  cela  ne  présente 
pas  non  plus  de  diriieultés,  mais  demande  un  peu  plus  de  peine  que  le  systéme  de 
l'Uruguay. 

Une  méthpde  semblable  est  suivie  dans  Tile  d'Ualti,  á  pan  cette  différence  que 
l'on  doit  établir  en  fram*ais  ou  en  anglais,  sin'  des  formules  prescrites  qu'on  se 
procure  cíjgz  le  cónsul,  six  exemplaires  d'une  facture  consulaire  contenant  la 
désignation  plus  délaülée  de  la  marcbandise  ainsi  que  l'mdieation  de  leur  valeur  • 
le  cónsul  esl  également  tenu  d'examiner  et  de  revétir  de  son  sceau  cinq  exem- 
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plaires  signes  du  connaissement,  dont  il  en  conserve  quatre.  Geci  implique  naturel- 
lement  plus  de  travail  el  de  perte  de  temps  de  la  part  de  l'expéditeur.  Par  centre, 
il  n'est  percu  aucune  taxe  pour  la  légalisation  des  doeuments. 

Vient  engaite  le  Brésil,  qui  prescrit  une  facture  consulaire  en  triple  exemplaire, 
sur  une  formule  imposée,  en  portugais  ou  dans  la  langue  du  pays  d'origine;  ees 
factures  doivent  étre  cerlifiees  par  le  cónsul  au  droit  fixe  de  5  1.65,  et  son  visa  doit 
indiquer  les  marques,  le  nombre  des  colis,  la  désignation  genérale  des  mareban- 
dises, leur  poids  brut,  net  et  legal,  leur  valeur  et  leur  origine  ainsi  que  le  montant 
approximatif  du  iransport  ef  des  autres  frais.  Un  des  exemplaires  est  conservé  dans 
les  archives  du  consulat,  un  autre  est  transmis  par  le  cónsul  au  Gouvernement 
federal  a  Rio  de  Janeiro  et  le  troisiéme  parvient,  par  les  soins  du  deslmataire  de 
la  marchandise,  a  la  douane  du  port  d'entrée.  La  principale  difficulté  pour  l'expé- 
diteur  á  exécuter  ees  prescriptions  consiste  en  ce  qu'il  est  souvenl  quasi  irapossible 
d'obtenir  du  fabrican!,  ou  du  vendeur  des  renseignemenls  précis  au  sujet  des  trois 
espéces  de  poids  des  marohandises  qu'il  expédie.  II  lui  est  tres  facile  de  Fournir  le 
poids  bmt  des  colis,  le  poids  des  marebandises  renfermées  dans  leurs  conlenants 
ou  embaliages,  mais  il  connait  rarementle  poids  net  réel  de  son  produit  et  il  est 
exposé  á  devoir  l'évaluer  ou  á  l'omettre  entierement,  puísqu'il  n'a  pas  connais- 
sanee  des  réglements  douaniers  du  Brésil,  qui  disent  clairement  que,  «  en  cas  de 
divergence  entre  la  facture  consulaire  ot  le  contenu  du  colis  ou  des  colis,  conslatée 
au  moment  de  la  vérification  des  marebandises,  le  propriétaire  ou  le  destinataire 
encourra  une  amende  égale  au  douMe  des  droits,  quel  qu'en  soit  le  montant,  pour 
Ja  difl'érence  conslatée,  que  cel!e-ci  porte  sur  la  qualité,  le  poids,  la  tarification  ou 
l'évaluation  iuí'érieures  »j  et  que,  «  si  la  facture  porte  la  déclaration  du  poids  brut 
des  marebandises,  alors  que  les  droits  sont  pei'i;us  sur  le  poids  net  ou  vice  versa, 
ce  fait  donne  lieu  a  la  méme  amende  ».  Pour  prendre  un  exemple  concret  de 
l'application  de  ce  réglement,  supposons  un  envoi  de  resine,  produit  qui  s 'exporte 
tres  eouramment  des  États-Unis  au  Brésil.  Aux  États-Unis,  il  est  d'usage  dans  le 
commerce  d'acheter  et  de  vendré  la  résine  au  poids  brut  pour  le  poids  net;  c'est- 
a-dire  qu'á  cause  de  la  nature  méme  du  produit  le  contenant  ou  le  baril  en  bois 
en  fait  en  quelque  sorte  parlie  integrante  et  l'acbeteur  paie  tel  ou  tel  prix  par  livre 
pour  le  poids  brut  du  colis.  Les  réglements  douaniers  du  Brésil  admettent  cepen- 
dant  une  tare  arbitraire  de  30  »/0  sur  la  resine.  L'expéditeur  ordinaire,  qui  ignore 
cette  disposition,  ne  déclarerait  normalement  sur  la  facture  consulaire  qu'un  poids 
unique,  c'est-a-dire  le  poids  brut,  le  seul  poids  qu'il  connaisse.  Comme  consé- 
quenced'une  pareille  déclaration,  le  destinataire  serail  tenu  de  payer20%  en  plus 
des  droits  établis  et  encourrait  en  outre  une  amende  égale  á  cet  excédent  de  droits. 
En  d'autres  termes,  il  tinirait  par  devoir  payer  40  °/<,  en  plus  des  droits  fixés,  ce 
dont  il  tiendrait  naturellement  l'expéditeur  responsable. 
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Prenons  mainienant  la  catégorie  genérale  de  factures  eonsulaires  pour  lesquelles 
le  visa  est  percu  íi  un  taux  Sxe,  calculé  sur  le  pouj'cent  ele  la  valeur  de  la  maz'cban- 
dise  avec  laxe  mínima  dans  la  píupárt  des  cas.  Dans  eette  catégorie,  il  est  clair  que 
la  pei'cepúon  de  la  laxe  est  faite  dans  un  but  liscal  et  constitue  un  impót  sur  les 
marchandises,  impót  qui  en  fin  de  comple  est  supporté  par  l'ímporlateui-.  Rentrent 
dans  ce  groupe  la  Bolivie,  la  Colombie,  le  Cuba,  l'Équaíeur,  le  Panamá  et  lePérou. 
Copendant  le  pourcemage  n'est  pas  unifonne,et  les  prescriplions  des  pays  respeclífs 
contiennent  encoré  d'aulres  différenues. 

La  Bolivie  percoit  '2  °/o  de  la  valeur  de  la  marchandise  seule,  non  compris  les 
frais  de  transport  et  autres  débours  avec  un  mínimum  de  $  2.00,  et  exige  la 
prmlueiiiin  ¡ni  riiusul  de  Bolivie  de  l'iiriginal  de  la  Facture  du  fabrican!  cu  d'une 
expédition  du  bulletin  douanier  de  sortie,  eértifiée  conforme  sous  serment,  ainsi 
cjne  les  eonnaissemenls,  córame  justilication  de  1'exaetitude  de  la  valeur  déclarée. 

Le  Panamá  percoit  les  °/i0  de  -i  »/0,  avec  mínimum  de  $  1.00  ainsi  que  s  '1-00 
pour  le  visa  du  eonnaissement  á  concurrence  d'une  valeur  de  $  100;  si  la  valeur 
dépasse  ¡$  100,  on  percoit  sj  3.00.  On  est  temí  de  présenter  au  cónsul,  comme 
justilication  de  la  valeur,  des  certificáis  constatant  l'assurance. 

Le  Pérou  impose  une  taxe  uniforme  de  -1  %  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
seulement,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'envoi. 

En  Équak'ur,  on  percoit  également  sur  la  valeur  de  la  marchandise  seulement,  a 
raison  de  3  °/0,  avec  un  mínimum  de  $  1.00. 

A  Cuba,  la  taxe  n'est  que  de  '/io  1  %  sur  les  sommes  supérieures  a  $  200; 
sur  les  sommes  inférieures,  ¡1  y  a  un  certain  taux  mínimum.  On  exige  également 
le  visa  des  connaissements,  qui  coüte  §  1.00  par  serie. 

La  Colombie  subdivise  ses  factures  eonsulaires  en  trois  catégories  :  La  prendere 
concerne  Ies  anieles  commandés  par  le  Gouvernement  ou  par  le  corps  diploma- 
tique,  les  fournitures  pour  l'enseignement,  les  graines,  les  plantes  et  les  animaux, 
et  le  visa  des  factures  correspondantes  se  fait  gratuitement. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  fournitures  pour  les  ebemins  de  fer,  l'agri- 
culture,  les  mines,  etc.,  qui  donnent  lieu  a  un  droitde  visa  de  1  %. 

La  troisicine  catégorie  se  rapporte  á  toutes  les  autres  marchandises  en  général, 
pour  lesquelles  la  taxe  est  de  3  °/0,  sauf  pour  les  anieles  en  or  ou  en  argent  et  les 
pierres  précieuses,  qui  donnent  tous  lieu  &  la  perception  d'une  taxe  de  6  %.  On  est 
tenu  de  déclarer  également  le  montant  des  frais.  Ces  taxes  ne  sont  cependant  pas 
calculées  sur  la  valeur  des  marchandises  seulement,  mais  en  plus  surlefret,  l'assu- 
ranee,  la  commission  et  tous  autres  débours.  Cette  disposition,  applicable  d'ail- 
leurs  au  Nicaragua,  stipule  que  la  taxe  devra  étre  percue  sur  le  montant  des  frais 
de  transport  en  méme  temps  que  sur  la  valeur  des  marchandises,  et  présente  un 
tres  grand  inconvénient  pour  l'expéditeur  et,  de  plus,  met  souvent  celui-ci  dans 
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l'impossibilité  d'envoyer  des  documents  d'expédition  par  le  méme  návire  que  celui 
qui  emporte  les  marcliandises.  II  est  clair  que  pour  se  conformer  strictement  a  ees 
prescriptions,  et  il  doit  s'y  conforme!'  strictement  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  a  de 
fortes  amendes,  l'expécliteur  n'est  á  méme  de  eompléter  sa  facture  consulaire 
qu'aprés  qu'il  se  trouve  en  possession  de  toutes  les  indicalions  requises.  II  ne  peul 
connaitre  le  p'rix  exaet  du  tíaiispórt  que  lorsqu'il  a  réellement  reeu  les  cúnnáisse- 
ments  de  la  compagnie  de  navigation,  et  il  arrive  souvent  que  les  marcbandJsés 
sont  mises  á  bord  quelques  lieures  seulement  avant  le  départ  du  navire.  11  ne 
ppuría  calculer  le  montant  de  l'assurance  qui  doit  étre  compris  dans  sa  déelaratton 
qu'aprés  qu'il  connaitra  le  fret  et  sera  a  méme  d'évaluer  les  autres  frais,  puisque 
le  fret  et  les  autres  débours,  acquittés  au  départ,  doivent  étre  assurés  en  méme 
temps  que  les  marcliandises  elles-mémes.  Vient  ensuite  le  montant  de  sa  commis- 
sion,  qu'il  doit,  s'il  est  négoeiant  á  la  commission,  determine!',  et  qui  est  nalurelle- 
ment  porté  sur  compte  des  débours.  Tout  cela  demande  du  temps  et  du  travail,  et 
ne  permet  plus  de  préparer  une  facture  consulaire  exacte  et  d'en  obtenir  la  légalisa- 
tion  ebez  le  cónsul  avant  le  départ  du  navire.  dans  le  cas  oü  les  connaissements 
n'auraient  été  recus  qu'au  tout  dernier  moment.  II  est  impossible  d'exécuter  des 
commandes  qui  arrivent  ala  derniéreheure.  L'expédileur  deNew-Yorl;  evite  paríbis 
celte  difficulté  en  envoyant,  via  íllobile  ou  Nouvelle-Orléans,  les  documents  d'exjié- 
dition  aprés  le  départ  du  navire,  escomptant  la  cbance  qu'en  emprtmtant  ainsi  lirié 
route  partie  par  vote  de  terre,  partie  par  voie  de  mer,  ees  documents  pourraient  par- 
venir  a  leur  destination  avant  l'arrivée  du  navire  qui  transporte  les  marebandises. 
Ce  moyen  est  toutefois  ineertain,  et  les  expéditeurs  en  Europe,  pas  plus  que  ceux 
qui  expédient  de  Mobile  ou  de  Nouvelle-Orléans  meme,  ne  peuvent  en  profiter.  Si 
le  destinataire  ne  recoit  pas  ses  documents  á  temps,  il  pourrait  devoir  payer  des 
frais  d'emmagasinage  considérables,  voire  méme  encourir  une  amende, 

Enfin,  la  dernióre  espéce  de  factures  consulaires  que  je  vais  examiner  est  eelle 
dont  le  poini  earactéristique  consiste  en  ce  que  la  taxe  ne  présente  pas  une  somme 
fixe  ni  une  proportion  détei'minée  de  la  valeur,  mais  conslitue  une  somme 
arbitraire  qui  varié  selon  la  yaíeur  de  l'expédition,  mais  nullement  suivant  un 
taux  proportionnel.  Ce  groupe  est  vaste  et  il  comprend  les  pays  suivanls  :  le 
Chili,  le  Guatemala,  le  Honduras,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Salvador,  la 
Républiqje  dominícaiDO  et  le  Venezuela.  Dans  les  pays  qui  composent  cette  caté- 
gorie,  il  y  a  également  des  différences  dans  leurs  prescriptions  réglementaires. 
Les  uns  ne  tiennent  plus  comple  que  de  la  valeur  des  marebandises,  les  autres 
percoivent  en  plus  la  taxe  sur  le  fret  eí  sur  les  autres  cbarges;  ici  on  exige  des 
factures  séparées  pour  chaqué  marque  faisant  Fobjet  d'une  expéditiou,  la  on  permet 
de  faire  (igurer  sur  la  méme  facture  plusieurs  marques  d'expédition.  J'ai  déjá  fait 
ressortir  l'inconvénient  qu'il  y  a  á  calculer  la  taxe  sur  les  frais;  le  systéme  de 
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compler  des  taxes  arbitraires-sur  des  sommes  déterrainées  est  préjudiciable  au 
petit  importateur  et  avantage  d'une  facón  injuste  le  grand  importateur.  Examinons 
hrióvement  les  taxes  des  différents  pays  compris  dans  ce  groupe  : 

Le  Chiü  percoit  $  2.00  sur  une  valeur  de  marchandises  pouvant  aller  jusqu'á 
S  2S0;  S  8.50  jusqu'a  S  300. 1!  percflit  S  3.00  sur  une  valeur  de  marchandises  pou- 
vant aller  jusqu'á  $  450;  $  3.50  jusqu'á  $  500;  .$  7.50jusqu'á  $  1,230;  $  13.50jusqu'á 
S  2,500;  S  "6.00  jusqu'á  S  5,000.  Comrae  c'est  á  l'importateur  qu'incombe  finale- 
ment  la  taxe,  il  est  évident  que  le  négociant  qui  importe  pour  une  valeur  de  $  5,000 
de  marchandises  n'est  laxé  qu'á  V»  °/«,  tandis  que  celui  qui  acheté  pour  .$  300 
á  la  Cois  paie  «/^j,  de  1  %  celui  qui  acheté  pour  $  600  paie  1  »/¿  °/0.  Plus  l'im- 
[lOi'tateur  est  importani,  plus  son  propre  Gouvernoment  l'avantage  sur  son  concur- 
rent  plus  modeste. 

Au  Guatemala,  la  difFérenciation  en  faveur  du  plus  fbrt  est  plus  prononcée  encoré. 

Pour  les  marchandises  évaluées  íi  une  somme  allant  juqu'á  $¡  99.09,  la  taxe  est 
de  $  7.00;  jusqu'á  $  449.99,  elle  est  de  $  10.00;  jusqu'á  $  999.99,  elle  est  de  $  14.00 ; 
jusqu'á  $  2,999.99,  elle  est  de  $  16.00;  jusqu'á  S  5,999.99  elle  est  de  $  20.00.  Pour 
S  6,000  el  au  delá,  elle  est  de  $  20.00  plus  $  2.00  par  $  1,000  ou  fraction  en  plus. 
Sur  cetle  base,  l'importateur  d'une  valeur  de  5  10,000  de  marchandises  serait  laxé 
á  Sf  28.00,  soit  un  peu  plus  de  »/*  de  1  °/0,  landis  que  l'importateur  de  $  500  aurait 
a  payer  $  14.00,  soit  prés  de  3  °/o. 

En  présence  d'aussi  grandes  ditlieultés,  les  intéressés  sont  fortement  tentés 
d'évaluer  les  marchandises  au-dessous  de  leur  valeur,  et  méme  si  cette  sous-évalua- 
tion  n'était  que  légére,  elle  n'en  serait  pas  moins  immorale.  Supposons  que  la 
valeur  réelle  des  marchandises  soit  de  S  502 ;  si  elle  sétaient'bonnétement  déclarées, 
la  laxe  serait  de  g  14.00,  alors  qu'elie  ne  serait  que  de  g  10.00  si  elles  avaient  été 
déclarées  á  $  499. 

Pour  le  Honduras,  la  taxe  sur  les  marchandises  évaluées  jusqu'á  s  25.00  est  de 
$1.00;  il  compte  $  1.50  pour  des  marchandises  d'une  évaluation  allant  jusqu'á 
$  50.00;  $  3.00  jusqu'a  .$  100;  S  6.00  jusqu'á  $  500;  S  10.00  jusqu'á  $  1,000. 
Lorsque  l'évaluation  dépasse  <$  1,000,  la  taxe  est  de  S  10.00  plus  25  cents  par  $  100 
jusqu'á  g  10,000.  Lorsqu'elle  dépasse  s  10,000,  on  percoit  s  32.30  plus  lo  cents 
seulement  par  $  100.  Done  pour  S  500.  on  est  laxé  á  1  */¡¡  %,  tandis  que  pour 
S  10,000  on  ne  paie  que  */>¡  de  1  °/o. 

Lorsqu'il  s'agil  du  llexique,  les  taxes  varient  par  $  500,  toujours  á  l'avantage 
du  forl  importateur,  quoique  ce  ne  soit  pas  dans  une  mesure  aussi  accenluée  que 
dans  certains  autres  cas;  par  exemple  &  500  payeni  environ  J/3  de  1  °/o  et  s  5,000 
environ  */¡¡  de  1  °/o. 

Le  Nicaragua  a  le  régime  suivant :  la  taxe  est  de  $  2.50  jusqu'á  $  100;  $  3.00 
jusqu'á  $  200;  ,$  5.00  jusqu'á  $  300;  S  10.00  jusqu'á  $¡  1,000.  Au-dessus  de  $  1,000, 
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la  taxe  est  de  $  10  et  de  J/¿  de  1  °/0  sur  I'excédent.  I¡  en  resulte  que  l'importateur 
de  plus  de  $  1,000  jouit  d'un  grand  avantage  sur  l'imporiateur  moins  important. 
Le  Nicaragua  calcule  également  ses  taxes  sur  le  frét  et  sur  les  autres  frais. 

Le  Salvador  aussi  accable  le  petit  importatcur  en  coraptant  $  i .00  sur  les  factures 
allant  jusqu'á  $  23.00;  S  2-00  jusqu'á  $  100;  $  4.00  jusqu'á  $  500;  .?  6  00  jusqu'á 
S  1,000.  Au  delá  de  $  1,000.  la  taxe  est  de  «¡  6  00  plus  25  cents  par  $  100.  Au  déla  de 
5  5,000,  la  taxe  est  de  $  -16.00  plus  10  cents  par  $  100.  Ainsi  la  taxe  surg  500  est 
de  S  4-00,  soit  Vs  de  1  %,  tandis  que  sur  $  10,000,  elle  est  de  S  21.00,  soit  seule- 
ment  */«  de  i  "jo. 

Un  tarif  semblable  pour  la  République  duminicaine  oblige  celui  qui  importe  pour 
une  valeur  de  $  500  a  payer  $  3.00,  soit  3/=¡  de  1  ?/»,  tandis  que  l'importateur  pour 
une  valeur  de  $  10,000  paic  $  11.00,  soit  il¡]m  de  1  %.  Le  larif  est  le  suivant :  $  1.00 
pour  $  50  00;  $  2.00  pour  $  200:  $  3.00  'pour  $  1,000;  $  4.00  pour  2,000;  $  5.00 
pour  s  4,000;  au  delá  de  $  4,000,  la  taxe  est  de  §  5.00  plus  $  1.00  par  $  100. 

Au  Venezuela,  le  tarif  est  encoré  différent;  les  laxes  sont  les  suiyantes  :  $  3,75 
pour  une  valeur  allant  jusqu'á  $  100 ;  $  5.00  jusqu'á  ¡$  200 :  $  7.50  jusqu'á  $  800 : 
au  delá  de  $  800,  le  cónsul  percoit  $  7.50  plus  $  1.95  par  $  2Q0.  Done  $  500  paieni 
$  7.50,  soit  1  Va  °/<>;  $  1-O0O  paíent  §  8.50,  soit  s*/m  de  i  «/„;  $  10.000  paient 
$  63.75,  soit  «/iM  de  d  «/<>■ 

La  bonnejustice  etl'intérét  de  leurs  propres  négociants  demanderaient  aux  pays 
compris  dans  ce  dernier  groupe  de  reviser  leurs  larifs  de  laxes  consulaires  et  de 
les  établir  á  tant  pour  cent,  indépendainment  des  mesures  qu'ils  pourraieut  prendre 
pour  assurer  Funiformité  des  factures  se  trouvant  dans  ce  cas. 

On  pourrait  faire  disparailre  le  désavantage  qui  existe  pour  le  petit  importateur, 
en  permettant  á  Fexpéditeur  de  reunir  sur  un  connaissement  unique  les  envqis 
destines  á  différents  consigtialaires  et  en  ne  délivrant  qu'une  seule  facture  consu- 
laire,  les  marchandises  étant  toutes  consignées  á  un  destinataire  unique  pour  étre 
distribuyes  par  luí.  Cependant,  les  reglenients  en  vigueur  dans  la  pSupart  des  pays 
y  forment  un  obstacle,  car  ils  prescriveut  de  ne  faire  íigurer  sur  la  facture  consu- 
laire  qu'une  seule  marque  d'expédition.  II  serait  possible,  naturellement,  d'affecter 
a  toutes  les  marchandises  une  seule  marque  générale  d'expédition  en  désig-nant  les 
consignataires  respectifs  par  les  différents  numéros  donnés  aux  colis  qui  constituent 
l'envoi;  maís,  en  general,  seules  les  grandes  maísons  de  commission,  ayant  plu- 
sieurs  clients  en  une  méme  localité,  peuvent  user  de  ce  moyen,  tandis  que  le 
fabricant  qui,  luí,  fait  un  commerce  direct.  ne  peot  que  rarement  y  avoir  recours, 
et  ses  clients  doivent  tous  étre  en  bons  termes  les  uns  vis-á-vis  des  autres  él 
adhérer  á  la  eombinaison.  Dans  tous  Ies  cas,  la  situation  est  de  nature  á  occasionner 
des  retards  dans  l'exéeution  de  la  commande,  de  la  confusión  dans  la  livraison  de 
la  marchandise,  et  rend  impossible  la  négociation  de  chaqué  facture  séparément. 
Bref,  d'une  maniere  genérale,  elle  est  peu  satisfaisante. 
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Ce  systéme  de  calculer  les  laxes  a  pour  résuliaL  d'entraver  le  commerce  dans  une 
eertaine  mesure,  puisqu'il  reiid  extrémeraent  diflicile  la  tixation  des  prix  c.i.  f., 
c'cst-á-dire  les  prix  qui  comprcnnent  le  cüút  de  la  marchandise,  le  transport, 
l'assuranee  et  lous  les  autres  frais.  Tous  les  articles  qui  se  vendent  en  vrae  ou  qui 
sóñl  susceptibles  de  grandes  tluctuations  de  prix  devraient  pour  ainsi  diré  étre 
vendus  d'aprés  des  prix  fixés  par  cüblogramme,  sauf  aeceptation  par  cáble,  et  ees 
Communications  eonstitueraient  le  prix  par  unité  franco  au  purt  d'ontrée.  Cependant, 
en  présence  de  taxes  ou  droits  consulaires  qui  variént,  raais  non  exaclement  au 
prora  ta  déla  vaieur  ou  de  laquantité,  il  est  impossible  de  déterrainer  une  unité. 
II  s'ensuit  que  les  pays  qui  adoptent  ce  sysléme  forcent  leurs  négociants  á  donner 
á  leurs  allaires  un  caractére  de  spéculation  inutile. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  tous  ees  détails  relatií's  aux  prescriptions  consulaires. 
aiin  de  faire  ressortir  combien  il  est  important  d'íntroduire  des  reformes.  II  y  a 
acluellement  deux  ans  que  la  Conférence  des  Etats-Unis  amérícains,  réunie  á  Buenos- 
Ayres,  a  adopté  les  résolutions  visees  par  M.  Carr,  et  cependant  rien,  absolumenl 
ríen  n'a  été  fait.  Peut-étre  n'a-t-on  pas  insisté  assez  énergiquement  sur  l'importance 
de  cetle  question  auprés  des  organismos  commereiaux  du  genre  de  ceux  représenles 
au  Congrés  actuel. 

Aprés  avoir  examiné  cet  exposé  formidable  de  différences  et  de  diiucultés  en 
matiére  de  factures  consulaires,  on  peut  vraiment  se  demander  pourquoi  on  exige 
ees  documents.  Vraisemblableinent,  ils  serven!,  a  un  ou  plusieurs  des  trois  objets 
su  i  van  ts  : 

■Io  A  faciliter  te  Iravail  de  statistique; 

2o  A  classifier  et  a  évaluer  les  marcliandises  pour  la  douane  et  a  éviter  de  íausses 
dóclarations; 
3>  A  procurer  des  ressources  pour  le  Trésor. 

Quant  au  premier  objet,  la  rédaction  des  factures  consulaires  parait  occasionner 
un  travail  et  une  perte  de  temps  inútiles.  Toutes  les  compagnies  de  navigation 
exigent  que  le  eonnaissement  indique  les  marques,  les  numéros,  le  nombre  de 
coüs,  l'espéce  des  marchandises,  les  quanlités  et  Ies  vateurs  de  ees  derniéres.  Si  le 
cónsul  demande  ees  indications  pour  conservation  dans  ses  archives,  il  est  tres 
facilé  de  lui  fournir  une  expédiiion  supplémentaire  du  eonnaissement  comme 
pour  le  cas  de  l'IIruguay.  La  douane  du  port  d'entrée  obtient  des  renseignements 
identiques,  car  un  eonnaissement  doit  étre  presenté  par  le  consignataire  au 
moment  de  la  déclaration  de  la  marchandise.  Ces  deux  expéditions  devraient  suture 
á  tous  les  besoins  de  statistique. 

(Juant  au  deuxiéme  objet,  ici  encoré  le  eonnaissement  répond  á  toutes  les  exi- 
gences,  et  il  est  completé  par  la  déclaration  que  le  destinataire  fait  en  douane.  S'il 
y  a  lieu,  on  peut  établir,  aux  efíets  du  dédouanement,  une  facture  séparée,  ainsi 
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que  cela  se  pratiqüé  au  CosLa-Rica,  et  peu  importe  que  cette  facture  soit  légalisée 
dans  le  port  d'expédition  ou  dans  le  port  d'entrée,  car  on  doit  se  rappeler  qu'en 
derniére  analyse  c'esl  la  déclaratiün  de  rexpéditeur  que  le  cónsul  accepte  comme 
preuve  de  la  véracité  el  de  l'exacliíude  des  indications  données  par  la  facture 
consulaire.  II  n'a  ni  letemps  ni  le  moyen  de  ehercher  a  les  eontrófer  par  lu¡-mémo. 

En  ce  qui  concerne  le  troisiéme  objet,  c'est-á-dire  le  cóté  tisca!,  on  a  déjá  íiiit 
ressorür  que  c'est  en  fin  de  compte  le  destinatairc  qui  paie  toutes  les  taxes  cunsu- 
laires,  puisque  rexpéditeur  a  pour  régle  soit  de  les  porter  en  compte  séparéinent, 
dans  sa  facture  eommereiale,  soit  de  les  ajouter  au  prix  des  marchandises,  que  les- 
dites  laxes  soient  peu  élevées  ou  tres  élevées,  II  parait  done  qu'il  y  a  la  un  moyen 
de  taxaüon  indirecte  occasionnant  des  peines  inútiles  et  iraposant  une  perte  de 
temps  á  l'inléressé,  qui  devrait  le  moins  y  élre  exposé.  Le  droit  ou  la  laxe  pourrait 
étre  percu  plus  riirectemenl  au  pon  d'entrée  en  en  ajoutant  le  moniant  aux  droils 
d'importatian  á  litre  de  surtaxe  pour  subvenir,  si  Fon  veut,  aux  frais.du  serviee 
consulaire.  II  estbon  de  noter  que  pas  un  seul  des  pays  qui  exigent  les  factures 
consulaires  n'est  un  pays  de  libre  écbange;  mais,  par  contre,  it  y  a  des  pays  qui 
ne  prescrivent  pas  de  documents  consulaires,  mais  qui  ont  encoré  un  tarif  elevé: 
il  s'ensuit  qu'aucune  nouvelle  órganísation  ne  serait  nécessaire  pour  la  percepción 
de  la  taxe  dans  les  condilions  ci-dessus. 

Comme  conclusión,  je  me  permets,  en  eonséquence,  de  proposer  qu'en  vue  de 
faciliter  les  relations  commercíales  internationales,  le  Congrés  iniernational  des 
Chambres  de  eommerce  devrait  avoir  pour  objeetif  non  exclusivement  d'assurer  de 
i'uniformité  en  niatiére  de  factures  consulaires,  mais  de  Ies  supprimer  d'une 
maniere  absolue  comme  constituant  des  documents  dont  le  bul  pourrait  étre  autre- 
ment  atteint  d'une  maniere  plus  facile.  On  pourrait  maintenir  le  eeríificat  d'origine 
qui  est  exige  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  soumises  aun  régime  de  traites, 
car  il  ne  donne  guére  beaucoup  de  peine,  quoique,  il  faut  le  diré  avec  tout  le 
respeet  qui  est  ciú  au  serviee  consulaire,  la  légalisation  de  semblahle  document  par 
le  cónsul  soit  une  plaisanteric,  vu  que  jamáis  il  ne  coutróle  les  déclaralions 
qu'on  !ui  soumet,  mais  accepte  comme  justiiiealion  suffisanie  les  déclarations  de 
l'expéditeur. 

La  suppression  des  factures  consulaires  conslituerait  pour  Fexpédileur  une 
énorme  économie  de  temps  et  de  iravail;  de  plus,  il  aurail  besoin  de  moins  d'em- 
ployés  qui  doivent  élre  au  couraut  fies  prescriptions  des  différenls  pays  en  cette 
matiére;  de  son  cóté,  le  destinataíre  évitérait  l'applicaüon  de  nombreuses  amendes 
resultan!  de  ce  que  la  plupart  des  formules  actuellement  en  usage  sont  de  véri- 
lables  piéges  tendus  aux  imprudente;  et  quant  aux  consuls  eux-mémes.  ceux-ci 
auraient  plus  de  temps  de  se  consacrer  á  l'étude  de  la  situation  du  eommerce  et  de 
Findustrie,  et  de  tburnir  des  rapports  dont  les  objete  seraient  susceptibles  de  favo- 
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riserles  intéréts  économiques  des  pays  respeclifs.  L'agenl  consulaire  qui  passe  son 
lemps  á  taire  eette  besogne  routiniere,  consistant  á  viser  des  factures  et  á  enregistrer 
les  laxes  qu'il  peryoit,  ne  peut  guére  faire  grand'chuse  sous  forme  d'invesligations 
personnelles  qui  ne  manqueraienl  pas  d'étre  de  tres  grande  valeur.  Dans  ect  ordre 
d'idées,  il  serait  bon  de  faire  remarquer  que  la  plupart  des  pays  européens,  dont 
les  uns  sont  de  libre  échange  et  dont  les  autres  appEquent  des  larifs  douaniers 
eleves,  s'en  ürent  tres  bien  sans  la  présentalion  de  documents  consulaires.  Leurs 
statistiques  n'en  sont  pas  moins  tout  aussi  cnmplétes,  leurs  douanes  n'ont  pas  plus 
á  subir  l'eiíet  de  fausses  déolarations  d'enlrée  et  leurs  recettes  se  maintiennent 
aussi  bien  que  dans  les  pays  qui  imposent  les  documents  donL  il  s'agit. 

C'est  l'idéal.  Faute  d'y  parvenir,  luttons  pour  obtenir  tout  au  moins  ce  qui  peul 
s'en  rápprocher,  c'est-a-dire  i'uniformité  des  factures  consulaires.  La  formule 
recomnnandée  par  la  Quatriéme  Gonférence  internationale  des  États  américains 
tenue  á  Buenos-Ayres  en  1910,  el  dont  un  exemplaire  nous  a  été  communiqué  par 
Si.  Carr,  semble  atteindre  le  but  qu'on  se  propose. 

Si  on  n'en  arrive  pas  meme  la,  les  pays  qui  percoiveni  des  laxes  sur  les  frais 
d'expédiüon,  de  meme  que  ceux  dont  les  laxes  sont  des  sommes  Hxes  non  en 
rapport  avec  des  monlanls  determines,  devraient  au  moins  réformer  leurs  exigentes 
eompliquées,  ne  fül-ee  que  peut-élre  pour  marquer  le  premier  pas  dans  la  voie  que 
j'ai  préconisée. 

Ma  recoramandation  esl  done,  en  matiére  de  factures  consulaires,  et  dans 
l'ordre  des  dioses  désirables  :  suppression,  uniformísation  ou  modifieation. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  pour  la  courtoisie  et  l'atten- 
lion  que  vous  avez  mises  á  écouler  eet  exposé  et  eette  plaidoirie  nécessairement 
aride  et  technique. 

M.  le  Prásidenl.  —  L'oraleur  suivant,  qui  s'est  beaucoup  oceupé  de  eette  question, 
est  tout  indiqué  pour  la  traiter  avec  compétenee,  et  je  ne  doule  pas  que  vous  serez 
lieureux  de  l'entendre. 

Hon.  John  Barrea,  Director  General  ol'  llie  Pan-American  Union. 
—  Mr.  Président,  and  Membcrs  of  the  Congress,  í  shall  take  but  a 
moment  of  jour  lime  litis  monüng,  because  I  know  how  litüe  time 
is  now  left  to  the  Congress.  Bul  l  shali  explain  why  I  wish  to  say  a 
word  upon  this  subject. 

The  Pan-American  Union,  of  which  I  happen  to  be  exeeutive 
officer,  is  greally  inlerested  in  this  problem,  because  perhaps  no 
olher  olficial  inslitution  in  ibe  world  appreciates  more  the  necessity 
for  improving  the  facililies  for  exchange  and  irade  among  uations. 


—  324  — 


For  the  information  of  some  of  the  European  delégales  wlio  are  liere 
I  want  to  say  this,  Ihat  Üae  Pan-American  Union  is  an  internatioiial 
organization  mainlained  in  Washington  by  the  joinl  contribulions  of 
the  twenty-one  American  republics,  from  the  United  States  and 
México  in  the  norlh  to  Argentina  and  Cbili  in  the  south.  lis  govern- 
ing  board  is  made  up  of  ambassadors  and  ministers  of  those  counlries 
and  ils  affairs  are  directed  by  a  director  general  and  assistant- 
director  chosen  by  that  board. 

I  stand  hefore  yon  in  my  capacity  as  an  official,  an  inlernational 
ofñcial,  not  only  of  the  United  Slates  but  of  the  olher  twenly  republics 
of  the  western  hemisphere,  to  urge  upon  yon  the  adoption  of  a  reso- 
lution,  if  presented,  in  favour  of  uniformity  of  consular  invoices,  to 
improve  and  facilítate  the  exchange  of  trade. 

Every  day  our  correspondents  bring  to  us  letlers  not  only  from 
American  manufacturéis  and  mérchants,  but  from  those  of  Germany, 
France,  Belgium,  Holland,  England,  all  over  the  world,  asking  if 
the  Pan-American  Union  as  a  great  inlernational  organization  can- 
not  do  something  to  advance  the  cause  of  uniformity  of  consular 
invoices. 

]  want  to  say  also  that  tbere  is  the  sentimental  side.  As  the  head 
of  the  internatioiial  organization  whicli  lo-day  is  doing  the  best  pos- 
sible  work  for  peace,  an  organization  which  is  perhaps  doing  more 
work  along  this  line  than  any  other  great  official  organization  of  the 
world  in  a  practica!  form,  that  being  ihe  great  thing  for  which  weare 
all  worlíing,  I  would  say  that  there  is  nolhiug  that  promotes  friend- 
ship  and  accord  among  nations  so  greatly  as  the  extensión  of  trade. 
Trade  is  the  aposlle,  the  agent  of  peace  and  prosperity  throughout 
the  world,  and  the  more  we  can  do  to  mal;e  the  exchange  among 
nations  faciJe,  the  more  we  can  do  lo  remove  the  difficulties  and 
obslacles,  the  nearer  we  vvill  come  to  the  ultimale  objecl  of  ibis  orga- 
nization :  thal  of  peace  among  all  nations. 

I  want  to  say  this,  that  the  Pan-American  Congres  held  in  Buenos 
Ayres  in  1910,  in  Rio  Janeiro  in  1906,  and  in  México  in  1901,  to 
which  l  had  the  honour  lo  be  a  delégate  for  the  United  States,  —  and 
even  the  one  which  met  before  in  Washington,  nearly  twenty  years 
ago,  —  dealt  with  this  subject  as  one  of  the  most  profound  interest 
to  the  500  or  400  men  who  gathered  from  every  one  of  the  nations  of 
the  western  hemisphere.  If  ít  is  of  interesi  lo  ihem,  it  is  of  interest 
to  all  the  world. 
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Traduction. 

M.  John  Barrea,  Direeteur  general  de  l'Union  pan-américaine. — JIonsieur  le  Pré- 
sident,  Messieurs  les  Mcmbres  du  Congrés,je  ne  vous  retiendrai  que  quelques 
mornenls  ce  malin,  saehant  qu'il  ne  reste  que  bien  peu  de  lemps  au  Congrés  pour 
terminer  ses  travaux.  Mais  je  désire  expliquer  pourquoi  j'aí  pi'is  la  parole. 

L'Union  pan-atnéricaine,  de  l'adiüimstrátioTi  de  laquelle  je  fais  partie,  s'intéresse 
viveraent  a  ce  prabléme  des  factures  consulaires,  parce  qu'il  n'y  a  peut-élre  aucune 
autre  inslitulion  oñieielle  au  monde  qui  apprécie  mieux  la  néeessilé  qu'il  y  a  d'in- 
iroduire  des  faciíités  en  ce  qui  concerne  l'ééhánge  et  le  commerce  entre  nalions. 
A  tilre  de  renseignemenl  á  l'inlention  de  eerlains  délégués  européens  présents  iei, 
¡e  désire  diré  que  l'Union  pan-américaine  est  une  organisalion  internationale  main- 
tenue  á  Washington  a  l'aide  de  colisations  de  vingl  et  une  républiques  américaines, 
depuis  les  États-Unis  ut  le  Mexique,  au  nord,  jusqu'á  l'Argentine  el  le  Chili,  ausud. 
Son  conseil  d'administration  esl  coruposé  d'ambassadeurs  el  de  ministres  de  ees 
pays,  el  la  gestión  des  allaires  est  conliée  a  un  direeteur  general  et  ¿i  un  direeteur 
adjomt  nommé  par  le  conseil, 

C'est  en  nía  qualité  de  fonetionnaire,  de  fonetionnaire  international,  non  seule- 
mi'iil  des  États-Unis,  mais  aussi  de  viiigt  républiques  de  i'héniispbére  occidental, 
que  je  me  présente  devant  vous  pour  solliciter  l'adopiion  d'une  résolution  éven- 
uielle  en  faveui'  de  1'uniíbniiit.é  des  factures  consulaires.  destinée  á  améliorer  el  á 
faciliter  les  échanges  eommerciaux. 

11  ne  se  passe  pas  de  jour  que  nous  ne  recevions  des  eorresjiondances  non  seu- 
lement  des  industriéis  et  commereants  amérieains,  mais  aussi  de  ceux  d'Allemagne, 
de  Franee,  de  Belgique,  de  Hollando,  d'Angleterre,  bref,  du  monde  entier.  nous 
demandant  si  l'Union  pan-américaine  ne  peut,  comme  grande  organisation  inter- 
nationale, rien  faire  en  faveur  de  la  cause  de  Funiformité  des  factures  consu- 
laires.' 

II  y  a  aussi  le  cóté  sentimental  a  examiner.  Comme  chef  d'une  organisation  inter- 
nationale  qui,  aujoúrd'hüi,  faitla  nicilleure  tcuvrepossible  dansl'intérétdeiapaix, 
organisaliou  qui  accomplit  peut-étre,  dans  cet  ordre,  un  travail  plus  imporlani, 
sous  une  íorme  pratique,  que  n'imporie  quelle  autre  grande  organisation  officielle 
du  monde,  car  c'est  bien  dans  ce  but  que  nous  travaillons  tous,  je  dirai  que  rien, 
aulant  que  ¡'extensión  du  commerce,  ne  développe  l'amitié  et  la  boune  entente 
entre  les  nations.  Le  commerce,  c'est  ¡'apotre  el  l'agent  de  paix  et  de  prospérité 
dans  le  monde  entier,  et  plus  nous  pouvons  faire  pour  rendre  fáciles  les  échanges 
enlre  nalions,  plus  nous  pouvons  ebercher  á  écarter  les  diflicultés  et  les  otistacles, 
plus  nous  approcherons  du  but  ultime  de  notre  organismo,  celui  de  la  paix  entre 
nalions. 

.le  rappellerai  que  le  Congrés  pan-américain  tenu  á  Buenos-Ayres  en  1910,  á  Rio 
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de  Janeiro  en  1906  et  á  México  en  1901,  auxquels  j'ai  eu  i'honneur  d'élre  delegué 
par  les  États-Unis,et  méme  ceiui  qui  s'est  réuni  antérieurement  a  cela  á  Washington 
il  y  a  prés  de  vingt  ans,  s'est  occupé  de  cette  question  comme  intéressant  profon- 
déraent  les  trois  cents  ou  quatre  cents  merabres  qui  s'étaient  róunis  eomme  délé- 
gués  de  fcpüs  les  pays  de  l'hémisphéi'e  occidental.  Si  cette  question  a  de  l'intéréi 
pour  eux,  elle  en  a  certes  aussi  pour  le  monde  tout  entier. 

Comme  j'ai  eu  maintes  fois  l'oeeasion  de  le  déelarer,  1' Union  pan-américaine, 
administrée  par  les  nations  américaines  qui  collaborent  á  son  développenrcnt, 
quoique  étant  un  organisme  essentiellemeotaméricain,  n'a  absolument  rien,  ni  dans 
sa  constitution,  ni  dans  son  fonctiomiement,  qui  soit  dirige  contre  l'Europe.  D'autre 
part,  elle  désire  voir  s'édifier  le  commerce  entre  les  pays  de  l'Amérique  latine,  les 
Etats-Unis,  l'Europe  et  l'Orient,  paree  que  tous  y  trouveront  intérét  et  profit.  Ceci 
concerne  aulant  les  pays  d'Europe  que  les  États-Unis  et  les  pays  sud-américains. 
C'est  pourquoí  je  vous  adresse  eet  appel  et  vous  prie  de  marcber  de  l'avant,  animés 
d'un  espril  de  justice  et  désireux  de  voir  chaqué  pays  obtenir  la  supériorité  com- 
merciale,  en  considcrant  la  proposition  d'une  maniere  équitable  et  en  retirant  des 
resultáis  pratiques  des  discussions  qui  onl  eu  lieu  ce  matin. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  remercier. 

M.  le  Président.  —  M.  C.  H.  Calelli  a  maintenant  la  parole. 

Af,  C.  II.  Calelli,  Memore  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mon- 
tréaí.  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs  Ies  Membres  du  Congrés 
¡nternational,  je  représente  la  Cliambre  de  commerce  de  Montréal. 
Comme  Ta  dit  M.  Wilbur  Carr,  il  faut  de  plus  en  plus  tendré  ii  la 
simplification  des  moyens  permettant  aux  nalionsd'avoir  des  relations 
les  unes  avec  les  autres,  faire  l'économie  du  iravail  et  des  capilaux  et 
faire  l'accord  muiuel  comme  base  des  relations,  lanl  politiques  que 
commerciales ;  et  pour  arriver  a  cette  simplification,  a  cette  économie 
et  vers  cet  accord  mutuel,  M.  Carr  recommande  d'assurer  la  régiemen- 
lalion  uniforme  en  ce  qui  concerne  la  facture  paraphée  par  les  consuls. 
Or,  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal  (Canadá)  soumet  respec- 
lueusemenl  a  ce  Congrés  s'il  ne  serait  pas  désirable  d'élargir  le  cadre 
de  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  et  d'émettre  le  vceu  que 
le  Gotivernement  des  divers  pays  représenles  a  ce  Congrés  autorise 
les  Chambres  de  commerce  ij  légaliser  les  écritures  d'expéditeurs, 
comme  cela  se  fait  deja  par  le  cónsul  en  vertu  du  traite  qui  regle  les 
relations  commerciales  du  Canadá  avec  la  France.  Cette  autorisation 
est  donnée  aux  présidents  des  Chambres  de  commerce  et  aux  prési- 
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dente  des  Associations  commerciales  en  I tal íe,  je  crois  que  le  presi- 
den! des  Chambres  de  commerce  a  cetle  autorilé ;  nulle  parí  autanl 
qti'áu  Canadá  celte  innovaliou  aura  d'heureux  resultáis.  Le  Canadá 
estappeléa  devenir  un  grand  pays  d'exportalion,  mais  le  nombre  de 
consuls  n'est  pas  aussi  considárabíe  qu'il  devrail  l'étre,  Or,  si  les 
Gouvernemenls  exigent  un  certiíicat  d'origine  visé  par  Ies  consuls, 
les  exporLateurs  canadiens  auront  á  souífrir  de  graves  inconvé- 
nients,  eí  il  en  serait  de  méme  pour  íout  pays  oü  le  lerritoire  est 
i  mínense. 

En  Canadá,  les  consuls  sonl  élablis  dans  les  grandes  villes;  or,  on 
ne  peut  se  rendre  comple  des  ennuis  des  exportaleurs  que  le  jour  oú 
il  l'audra  se  rendre  chez  le  cónsul  pour  taire  viser  les  factures;  d'un 
autre  colé,  il  existe  des  Chambres  de  commerce  dans  toutes  les 
villes.  On  voil  quels  services  peut  rendre  une  loi  qui  aulorise  les 
presidents  des  Chambres  de  commerce  a  parapher  les  factures;  c'est 
par  ce  mojen  qu'on  arrivera  á  simplifier  toutes  les  r'ormalilés  qui 
régissent  les  rapports  entre  les  commercants  des  divers  pays. 

Translation. 

Mr.  Catelíi,  Member  ot"  Montreal  Chamber  of  Commerce.  —  Mr.  Presiden!,  Gentle- 
men  and  Members  of  the  International  Congress,  I  represenl  tlie  Chamber  oí  Com- 
merce of  Montreal.  As  Mr.  Wilbur  Carr  lias  said,  there  is  more  and  more  a  tendeney 
lowards  simpüíication  of  lhe  means  by  wliich  nations  bave  relations  with  one 
another,  with  a  viéw  to  economies  in  connection  with  capital  and  labour  and  to  the 
atlainment  of  mutual  good  will,  in  business  as  well  as  in  politics.  Tn  order  to  attain 
tliís  simpiification,  this  economy  and  this  mutual  good  will,  Mr.  Carr  reeommends  the 
assarance  of  uniform  regulations  regarding  the  signing  ofinvoíces  by  consuls.  .N'ow, 
the  Montreal  Chamber  of  Commerce  i  Canadá)  respectrally  submits  lo  the  Congress 
this  question  :  whether  it  is  not  desiranle  to  enlarge  the  seope  of  the  question  we  are 
considering  at  the  moment,  and,  considering  the  wishes  of  different  countries  repre- 
sented  here,  authorize  Chambers  of  Commerce  to  legalize  Lhe  documents  of  the  for- 
warding  agents,  as  is  done  already  in  virtue  of  the  trade  relations  of  Ganada  with 
France.  This  authority  is  given,  I  believe,  to  the  presidents  of  the  Chambers  of  Com- 
merce, and  to  the  presidents  of  the  Commercial  Associations  in  ttaly,  but  no  where 
as  much  as  in  Canadá  I  believe  such  an  innovation  would  have  very  happy  results. 
Canadá  is  becoming  a  greal  export  i'ountry,  but  the  number  of  consulsis  not  as  large 
as  it  should  be.  If  the  different  Governments  require  an  original  certifícate  vised  by 
the  consuls,  Canadian  exporters  will  suffer  great  inconvenience,  and  it  will  be  the 
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same  iti  all  countries  of  large  territory.  ln  Ganada  eonsuls  ai'e  located  only  m  the 
large  cities,  and  there  might  be  great  annoyance  lo  many  exporters  if  ihey  were 
requíred  lo  have  the  invoices  viseji  by  the  consuls,  while  there  are  Chambers  of 
Commerce  in  all  the  cities.  A  law  that  would  authorize  the  presidenta  of  Ghambers 
of  Commerce  lo  sign  invoices  would  be  desirable,  By  this  means  the  formalities 
governing  dealing  between  merchants  in  the  diHerent  countries  would  líe  sini- 
pliRed. 

M.  le  Présidenl.  —  M.  Morlón  a  la  parole. 

Translalion . 
The  President.  —  Mr.  Morlón  will  now  address  you. 

Mr.  C.  D.  Morlón,  Member  of  London  Cbamber  of  Commerce.  — 
Mr.  President  and  Gentlemen,  we  have  great  pleasure  in  súpporLitig 
the  most  able  paper  of  Mr.  Wiibur  Carr,  whom  we  lliink  has  deall 
with  ibis  subject  in  a  very  elear,  concise  and  able  raánnér.  He  has 
(alcen  up  every  possible  delail  and  explained  it  Culi  y,  and  we  give  it 
most  hearly  support. 

There  is  one  point  I  would  like  to  menlion,  and  that  is  in  regard 
to  a  custom  tlial  prevails  in  some  parís  of  Soulh  America  of  delivering 
goods  against  a  consular  invoice.  I  have  always  understood  mysélf, 
and  1  think  it  is  the  general  understanding,  ihat  a  consular  invoice 
is  not  lo  be  used  as  a  bilí  of  lading.  Bul  Ihis  does  occur  in  a  few  of 
the  republics. 

I  take  the  liberty  of  menLioning  it  here,  as  I  think  it  is  a  pracliee 
ihat  we  do  not  wisli  to  see  grow.  In  London  we  consider  ihe  bilí  of 
lading  to  be  the  legal  document  which  furnishes  the  only  titie  lo 
claim  the  goods.  {Applause.) 

Traduclion. 

ií.  C.  D.  Morían,  Membre  de  la  Chambre  de  eommerce  de  Londres.  —  Monsieur 
le  Présidenl,  Messieurs,  nous  avons  le  grand  pláisir1  d'appuyer  le  mémoire  presenté 
avee  tant  de  eompétence  par  M.  Wiibur  Cari',  iequel  a,  d'aprés  nous,  traite  ce  sujei 
d'une  maniere  fort  claire,  concise  et  capable,  II  en  a  examiné  tous  les  détails  pos- 
sibles  et  !'a  expliqué  longuement,  et  nous  lui  accordons  bien  cordialement  notre 
appui. 

II  n'y  a  qu'un  seul  point  que  je  désire  signaler,  savoir  ceiui  relaiif  á  un  usage  qui 
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prévaut  dans  certaines  parties  de  l'Amúrique  du  Sud  et  consistant  á  livrer  les  raar- 
chandises  conlre  une  facture  consulaire.  J'ai  loujours  compris  personnellement,  et 
je  crois  que  c'esl  1' opinión  généiale,  qu'une  facture  consulaire  ne  doit  pas  étre 
employée  commeun  connaissement,  C'estce  quiarrive  pourtant  dans  quelques-unes 
des  républiques. 

J'ai  pris  la  liberté  de  signaler  la  chose,  car  je  erois  que  c'est  la  un  usage  que 
nous  ne  désirons  pas  voir  se  gónéraliser,  A  Londres,  nous  regarderons  le  connais- 
sement comme  le  títre  légal  qui  seul  donne  le  droit  de  réclamer  les  raarcbandises, 
{App  lau  áüsetnents. ) 

M.  le  Présideni.  —  M.  Soetbeer  a  la  parole. 

Translatiou. 
The  President.  —  Mr.  Soetheer  lias  ihe  floor. 

Dr.  Soetbeer  (Berliií),  —  Meine  Herrén!  Die  Tagesordnung  laulet : 
a  Vereinheillichung  der  Konsulats-Fakluren  »,  und  der  Herr  Berichl- 
ersiatter  wünschl,  dass  wir  uns  dañir  aussprechen,  dass  die  Konsu- 
lats-Fakturen  vereinheitlíchl  werden. 

[ch  bin  nicht  dagegen,  —  irirt  Gegenteil  :  ich  glaube,  dass  dies 
wünschenswert  isl;  —  aber  ich  habe  das  Bedürfnis  zu  erkláreii,  dass 
der  Wunsch  sebr  bescheiden  ist.  Es  isl  niebt  so  wicbtig,  dass  die 
Konsulals-Fakturen  einheitlich  sind,  ais  dass  moglichsi  wenig 
Belástigungen  durch  die  Konsalats-Fakturen  herbeigefiihrt  werden. 
Vtogliclist  wenig  Belástigungen  nacli  drei  Richtungen  bin,  einmal, 
dass  die  verlangte  Zahl  der  Konstilals-Fakturen  móglichst  gering  ist, 
zweitens,  dass  die  geforderlen  Formal  i  tiilen  lunlicbst  einíach  sind,  — 
damit  man  nicht  etwa  erst  zum  Notar  zu  gehen  hraucht,  wie  es  einige 
Staaten  verlangen,  —  und  drillens,  dass  sie  móglichst  biilig  sind. 
(Sehr  richtig!) 

Das  sind  drei  Forderungen,  die  unbedingt  wicliliger  sind  ais  die 
Vereinheillichung,  denn  wenn  diese  Vereinheillichung  schlecht  ist, 
dann  baben  wir  kein  ínteresse  darán,  wir  baben  nur  ein  Inieresse 
darán,  wenn  die  Vereinheitlichung  gut  ist,  und  wir  baben  das  ersle 
ínteresse  darán,  —  wie  aucb  schon  einer  der  Herrén  Vorredner 
bemerkte,  —  dass  die  Konsulats-Fakturen  üherhaupt  abgeschalít 
werden.  (Bravo!  Sehr  richtig!) 

Es  ist  eine  besondere  Liebenswürdigkeit  unserer  Freunde  aus  den 
Vereinigleu  Staten,  dass  sie  uns  Gelegenbeit  geben,  hier  zu  sagen, 
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dass  wií  leider  selir  belástigt  werden  duren  die  Korderungen  der 
Vereinigten  Staaten,  die  man  an  diejenigen  Firmen  steíit,  die  nach 
den  Vereinigten  Staaten  exportieren,  hinsichtiich  der  Konsulals- 
Kakturen,  insbesondere  Angabe  des  Wertes  u.  s.  w.,  und  ich  móchte 
urn  eine  Priifung  dariiber  billen,  inwieweit  diese  Forderungen  und 
die  Art  ihrer  Duri'ührung  nótig  sind  :  Es  gibt  hier  allerlei,  was  man 
vorhringen  konnte.  Ich  schliesse  mil  der  Erklarung,  dass  ich  dea 
hier  in  der  Vorlage  geüusserten  Wunsch  í'ür  sehr  bescheiden  halle, 
und  dass  ich  nur  deshalb  keine  vveiteren  Antrüge  stelle,  weil  sie  üher 
den  Ralnnen  der  heutigen  Tagesordnung  binweggehen  würden. 
(Beifall.) 

Traduclion. 

M.  Soetbeer  (Beriin).  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  comporte  :  «  Unificalion  des 
factures  consulaires  »,  et  M.  le  rapporleur  de  cetLe  question  a  exprime  le  voeu  que 
nous  nous  prononcions  en  íaveur  d'une  sernblable  unificalion. 

Je  ne  m'y  opposepoint,  au  contraire,  car  je  crois  que  cela  est  désirable.  11  me 
semble  cependant  devoir  faire  remarquer  que  ce  voeu  est  bien  modeste.  11  n'est 
pas  indispensable  que  les  factures  consulaires  soient  unií'ormisées,  mais  il  est  bien 
plus  important  que  ees  factures  consulaires  entrainent  le  moins  d'ennuis  possible, 
et  cela  surtout  á  trois  points  de  vue  : 

Premiérement,  que  le  nombre  des  factures  consulaires  demandées  soit  réduit  au 
mínimum; 

Ensuite,  que  les  íormalités  requises  pour  leur  établissement  soient  les  plus 
simples  possibles,  de  sorte  par  exemple  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  recourir 
d'abord  á  un  notaire,  ainsi  que  l'exigent  oertains  pays  ; 

Enfin,  que  le  prix  n'en  soit  pas  élevé.  (fres  juste!) 

Ce  sont  lá  trois  souhaits  autrement  plus  importants  que  celui  de  l'uniformisation, 
car,  si  celle-ci  était  réalisée,  mais  a  de  mauvaises  conditions,  nous  n'en  serions 
afuere  plus  avances,  quand  bien  méme  le  principe  de  1'unifieaüon  serait  bon.  Nous 
aurions  plutót  intérét  a  ceci,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  un  des  orateurs  précé- 
dents,  c'est  que  les  factures  consulaires  soient  entiérement  abobes.  (Bravo!  Tres 
juste !) 

C'est  une  grande  amabilité  de  la  parí  de  nos  amis  des  États-Unis  que  de  nous 
donner  l'occasion  de  diré  ici  combien  malheureusement  nous  sommes  ennuyés 
par  les  exigences  imposées  par  leur  pays  aux  maisons  de  commeree  qui 
exportent  vers  les  États-Lfnis,  et  cela  précisément  au  point  de  vue  des  factures 
consulaires,  pour  l'indication  de  la  valeur  entre  autres.  Je  me  permettrais  plutót 
de  demander  jusqu'a  quel  point  ees  exigences  sont  corréeles  et  quelle  est  la 
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maniere  dont  les  choses  doivent  étre  faites.  II  y  a  qoantité  de  questions  qu'on 
pourraít  taire  valoir  ic¡,  mais  je  me  contenterai  de  cépétér,  en  terminant,  queje 
trouve  le  voeu  exprimé  dans  la  motion  trop  modeste,  et  si  je  ne  présente  point 
d'autre  proposition,  c'est  qu'elle  sortirait  du  cadre  de  f'ordre  du  jour  fixé  pour  la 
présente  séance.  [Approbation.) 

Translation. 

Dr.  Soetbeer  (Berlín).  —  Gentlemen,  the  order  of  the  day  reads  :  «  Liniformity  in 
the  matter  of  consular  invoices  »,  and  the  esteemed  repórter  wishes  us  to  declare 
oiu'selves  in  favour  of  liaving  consular  invoices  made  uniform. 

I  am  not  o'pposed,  —  on  the  contrary,  1  beüeve  this  is  desirable,  —  but 
I  woul.d  like  to  say  that  this  wish  is  rather  modest.  It  is  not  so  iinportantto  have 
the  consular  invoices  uniform  as  it  is  to  have  as  few  annoyances  as  possible  ín 
connection  with  consular  invoices.  We  wish  to  reduce  as  far  as  possible  the  trouble 
in  tliree  direetions. 

First,  the  number  of  copies  of  the  consular  invoices  should  be  as  smatl  as 
possible; 

Second,  the  formalities  required  should  be  simpliíied  as  far  as  possible,  —  for 
instance,  to  niakeit  unnecessavy  to  ttrst  go  before  anotary,  as  is  required  by  some 
countries;  and, 

Third,  the  charges  should  be  as  low  as  possible.  (Approval.) 

Tliese  three  demands  are  undoubtedly  more  importanl  íhan  mere  uniformity, 
since  if  this  uniformity  is  bad  it  would  not  be  to  our  advantage.  We  are  only 
interested  in  it  if  the  uniformity  is  good,  and  our  greatest  interest  —  as  one  of 
our  speakers  has  already  said  —  would  be  to  have  the  consular  inTOiees  abolished 
altogether.  (Applause.) 

It  is  espeeially  kind  of  our  friends  in  the  United  States  that  they  give  us  an 
opportuuity  to  say  here  that  we  are  very  much  hothered  through  the  requirements 
of  the  Üniled  States  from  firms  exporling  to  the  United  States  in  respect  to 
the  consular  invoices ,  as  for  instance  the  statement  of  valué  and  so  forth, 
and  I  should  be  glad  to  obtain  information  a?  to  how  far  these  requirements 
are  corred  and  how  the  matter  really  should  be  carried  out.  There  are  many 
things  which  niight  be  stated  here,  and  I  will  say  in  closing  that  I  consider  the 
desire  expressed  in  the  motion  to  be  very  modest,  and  that  1  am  only  withheld 
from  a  further  motion  by  the  fact  that  it  would  exceed  the  seope  of  our  present 
order  of  the  day.  (Applause.) 

M.  te  Presiden!,.  —  M.  [üesselbach  a  la  parolo. 

Translation. 
The  President.  —  Mr.  Kiesselbach  will  now  speak. 
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Dr.  A.  Kiesselbach,  Syndic  of  Hamburg  Chamber  ofCominerce.  — 
I  am  not  able  to  follow  the  deduclions  of  Lhis  report,  because  I  believe 
tfiat  tbe  disadvantages  of  the  present  system  of  consular  invoices 
would  nol  be  avoided  if  \ve  should  acoept  this  proposed  form  for 
consular  invoices.  On  page  2  of  the  report  you  find  enumerated 
a  number  of  complainls  about  the  present  sysiem.  The  first  complaint 
you  find  there  is  that  «  some  counlries  require  the  shipper  lo  submil 
only  three  copies,  while  others  require  five,  six,  or,  as  in  ibe  case  of 
Ecuador,  seven  copies  ».  The  proposed  form  of  invoice  does  not 
say  anylhing  about  the  number  or  píice  wbich  the  shipper  would 
have  to  submil,  so  Lbat  at  this  point  the  acceplance  of  the  proposed 
form  would  not  be  of  any  a  d  van  ta  ge. 

The  second  point  concernís  the  language  wbich  is  lo  be  used  for 
ihe  invoices.  The  report  says  :  «  Most  counlries  require  invoices  to  be 
in  Spanish,  while  others  perra  i  t  also  the  use  of  English.  »  Tbe 
proposed  form  of  invoice  uses  the  English  language.  I  do  not  know 
if  it  is  intended  to  prescribe  exclusively  the  use  of  the  English 
language.  That  would  be  no  relief  for  an  exponer  in  Spain.  Bul  if  it 
is  not  intended,  in  ibis  point  also  the  acceplance  of  the  proposed 
form  could  not  bring  any  advantage. 

The  third  poinl  you  flnd  on  page  2  :  »  Invoices  for  some  of  the 
counlries  must  be  sworn  lo  »,  ele.  Tbal  is  the  same  as  wilh  olber 
points  you  find  enumerated  there. 

So  I  am  sorry  to  come  to  tbe  conclusión  that  the  acceptance  of  the 
proposed  form  of  consular  invoice  cannot  be  considered,  as  I  say,  as 
in  the  liue  of  progress. 

Traduction. 

M.  le  Dr  A.  Kiesselbach,  Jlembre  de  la  Chambre  de  cornmerce  de  Ilarabourg.  — 
Je  ne  suis  pas  á  mérae  de  suivre  les  conclusions  de  ce  rapport,  parce  que  je  crois 
que  ce  n'est  pas  en  aeceptant  la  formule  projelée  de  factures  consulaires  qu'on 
éviterait  les  íncoriTériients  du  systéme  actuel.  On  trouvera  énumérées  á  la  page  2 
du  rapport  de  nombreuses  objeetions  coníre  le  sysléme  en  vigueur.  La  premiére 
dit :  «  Certains  pays  prescrivent  á  Texpéditeur  de  ne  présenter  que  trois  excra- 
plaires.  landis  que  d'autres  en  exigent  etnq,  six  ou,  pour  l'Équateur  par  exemple, 
sept  exemplaires.  »  La  formule  projetée  de  la  facture  ne  dit  ríen  quant  au  nombre 
ni  áu  príx  que  Texpéditeur  devrait  présenter,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  l'accep- 
tation  de  la  formule  projetée  ne  présenterait  aucun  avantage. 


—  333  — 


Le  second  point  concerne  la  langue  dans  laquelle  devront  étre  dressées  les 
factures.  Le  rapport  dit :  «  La  plupart  des  pays  exigent  que  les  factures  soient  en 
espagnol,  landis  que  d'autres  permettent  égaiement  de  se  servir  de  la  langue 
anglaise.  »  La  formule  de  facture  quí  nous  est  proposée  est  libellée  en  anglais.  Je 
ne  sais  pas  si  l'on  entend  prescrire  1'emploi  exclusif  de  la  langue  anglaise.  Cela  ne 
seevirait  á  rien  pour  un  exportateur  en  Espagne.  Mais  si  telle  n'est  pas  l'intention, 
je  prétends  que,  sous  ce  rapport  aussi,  l'acceptation  du  modele  projeté  n'offrirait 
guére  d'avantage. 

Le  troisiéme  point  que  Ton  trouve  k  la  page  2  est  le  suivant :  «  Les  factures  pour 
cerlains  pays  doivent  elre  établies  sous  la  foi  du  serment  »,  etc.  On  peut  en  diré 
aiitanl  de  ce  point-ci  que  des  autres  qu'on  y  voit  énumérés. 

Je  suis,  en  conséquence,  au  regret  d'arriver  á  la  conclusión  que  l'acceptation  de 
la  formule  de  facture  eonsulaire  projetée  ne  peut  pas,  d'aprés  moi,  étre  considérée 
comrne  marquant  un  progrés. 

M.  le  PresidenL  —  M.  Manes  a  la  parole. 

'íraiislat'wn. 
Thü  Presidenl.  —  Mr.  Manes  will  now  address  you. 

Herr  Hugo  Manes  (Frankfürt),  —  Meine  Herrén!  Um  Ihnen  an 
einem  Beispiel  klarzumachen,  wie  sehr  nóthig  es  ist,  die  Konsulats- 
Fakturen  einer  eiuheillichen  Regehmg  zu  unterzieben,  will  ick  nur 
mitteilen,  dass  icli  hier  ungefahr  ein  Datzend  Briefe  von  deutschen 
Exporteuren  und  Fabrikanten  habe,  in  denen  ausgetührt  wird,  dass 
die  Konsulate  der  Cubanischen  Republik  die  deutschen  Fakturen,  die 
nach  Cuba  gelien,  in  einer  sehr  eigenüimlichen  Weise  behandeln. 

üer  General-Koasul  in  Hamburg  verlangt  eine  siebenfache  Aus- 
l'iihrung  auf  von  ibm  bezogenen  Formularen,  von  denen  je  die  erste 
Seile  mil  10  Pfennig  und  je  die  zweite  Seite  mit  5  Pfennig  berech- 
net  wird.  Der  Konsul  in  Bremen  verlangl  eine  iünflache  und  der 
Kons'uJ  in  Nürnberg  eine  dreifacbe  Ausíerligung  der  Fakturen, 

Hieraus  erselien  Sie,  meine  Herrén,  dass  es  imbedingt  erlbrderlich 
ist,  dieganze  Frage  einmal  einbeitlich  zu  regeln.  {Beifall.) 

Traduclion. 

M.  Hugo  Manes  (Francfort),  —  Messieurs,afin  de  vous  prouverpar  un  exemple  com- 
hien  il  est  nécessaire  de  soumettre  enñn  l'établissement  des  factures  consulaires  á 
une  réglementaiion  uniforme,  je  vous  dirai  que  j'ai  ici  une  douzaine  envirou  de 


—  334  — 


leitres  d'exportateurs  et  de  fabricants  allemands,  établissant  que  les  consuls  de  la 
République  eubaine  se  comportent,  en  ce  qui  concerne  les  l'actures  allemandes 
destinées  á  Cuba,  d'une  facón  tres  particuliére. 

Le  cónsul  general  de  Hambourg  demande  les  íacíures  en  sept  exemplaires, 
dressées  sur  formularres  fournis  par  lui  eí  dont  le  prix  est  de  10  pfennigs  pou¡'  la 
prendere  feuille  et  de  S  pour  la  seeonde.  le  cónsul  de  Bréme  exige  ees  factures  en 
quintuple  et  eelui  de  Nuremberg  en  triple  expéditions. 

Vous  en  eonclurez,  Messieurs,  qu'il  est  absoiument  indispensable  de  régler  enfin 
ees  questions  de  lacón  uniforme.  (Approbation.) 

Translation. 

Mr.  Híujo  Manes  (Francfort).  —  Gentlemen,  to  show  you  by  an  example  how 
necessary  it  is  to  have  consular  invoices  subject  to  uniform  regulations  I  would 
say  tbat  I  have  here  about  a  dozen  letters  from  Germán  exporters  and  manufac- 
turers  stating  that  tbe  consulales  of  the  Cuban  llepnblic  treat  the  Germán  invoices. 
whicb  are  sent  to  Cuba,  in  a  very  peculiar  manner. 

The  cónsul  general  in  Hamburgrequires  seven  copies  orí  forras  furnished  by  blm, 
for  wbich  a  cbarge  is  made  of  10  pfennigs  for  the  first  page  and  S  pfennigs  foreach 
additional  page.  The  cónsul  in  Bremen  requires  five  copies  while  tbe  cónsul  in 
Nuremburg  only  demands  three  copies. 

This  will  show  you,  Gentlemen,  that  it  is  entirely  to  be  desired  that  the 
entire  question  should  be  uniformly  regulated.  {Applause.) 

M.  le  Président.  —  M.  Paul  Meyer  a  la  parole. 

Translation. 
The  Presiden!.  —  Mr,  Paul  Meyer  will  now  speak. 

Mr.  Paul  Meyer,  Member  of  JNottingliam  Chamber  of  Commerce.  — 
Mr.  Président  and  Gentlemen,  the  time  for  closing  our  proceedings  is 
approaching,  and  I  shall  be  very  brief.  While  I  am  most  ansious  not 
to  hurt  the  feelings  of  our  American  friends,  who  have  done  and  are 
doing  so  much  for  our  comfort  and  pleasure.  I  think  I  musí  not  let 
this  occasion  pass  without  mentioning  the  abuses  to  yvhich  consular 
invoices  sometimes  lead,  You  are  all  business  men  and  you  know 
that  between  cusíomers  one  sometimes  has  to  difí'erentiate.  That  is 
to  say,  a  man  who  buys  hundred  pieces  generally  gels  an  advantage 
over  the  man  who  buys  five  or  ten.  While  the  American  Government 
is  most  anxious  to  study  all  tbe  markels  and  get  to  this  real  market 
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valué  oí  merehandise,  and  while,  as  far  as  I  knów,  ihe  Europeans  are 
more  anxious  to  support  the  endeavour  of  ihe  American  officers,  we 
find  greal  difílcufty  in  getling  satisfaction.  One  abuse  which  I  think 
[  musí  bring  befo  re  you  is  this,  thal  when  the  custom  house  in  the 
United  States  is  in  doubt  as  to  whether  the  market  valué  is  correct, 
as  stated  in  the  invoice,  they  geneially  go  to  some  oí  the  firma  who 
h  and  le  the  same  arücle  and  get  their  information.  This  is  all  right, 
everybody  wants  lo  do  whal  he  can  to  support  honesl  trade.  Bul  if 
Ihe  cuslom  house  in  some  instance  goes  so  far  as  to  show  the 
invoice  to  the  compelilor  of  the  man  to  whom  ihe  invoice  is  directed, 
I  say-.it  is  abusing  consular  invoices.  (Applause.) 

I  am  quite  prepared  lo  give  chapter  and  verse  to  some  selecl  com- 
millee  whom  may  wish  to  know  facls.  Speaking  for  the  Chamber  of 
Commei'ce  of  Nottingham,  we  heartily  agree  with  the  idea  of  unifving 
as  much  as  possible  the  consular  invoices.  (Applause.) 

Traduetion. 

M.  Paul  Meyer,  Membre  déla  Chambee  de  commeree  de  Noltingham.  — Monsieur  le 
Président,  MessieurSj  le  moraent  de  lerrniner  nos  travaux  est  proehe;  je  seraidonc 
tres  bref.  Tout  en  désirant  vivement  ne  pas  froisser  nos  amis  américains,  auxquels 
nous  devons  lant  de  recomíais  sanee  pour  le  confort  et  le  plaisir  qu'üs  nous  ont 
résérvés,  je  crois  ue  pas  pouvoir  laisser  passer  cette  oecasion  sans  signaler  les 
abus  résultant  parfois  de  l'emploi  des  factures  eonsulaires.  Vous  étes  toas  des 
bommes  d'affaires  et  vous  savez  qu'on  doit  á  l'occasion  élablir  des  difterences 
entre  clienls.  Par  exemple,  un  aebeteur  de  cent  piéces  obtient  en  général  un  avan- 
lage  sur  celui  qui  n'en  acheté  que  cinq  ou  dix.  Nous  reconnaissons  que  le  Gouver- 
nemeiil  araérieain  étudie  tous  les  marches  et  tache  de  connaltre  la  vraie  valeur 
marchande  des  marchandises,  et  que,  d'autre  part,  les  Européens  font  tout  leur 
possible  pour  seconder  les  eftbrts  de  l'administration  américaine;  malgré  cela, 
nous  éprouvons  énorraément  de  difficultés  á  obtenir  satisfaction.  Un  abus  sur 
lequel  je  crois  devoir  attirer  votre  attention  consiste,  pour  la  douane  des  États- 
Unis,  lorsqu'elle  a  des,  doutes  quant  á  J'exactitude  de  la  valeur  marchande,  indi- 
quée  sur  la  facture,  á  s'adresser  en  général  á  une  firme  qui  s'occupe  de  l'article  en 
cause  pour  obtenir  des  renseignements.  Tout  cela  esí  trés  bien,  et  chacun  cherche 
íi  faire  tout  ce  qu'il  peut  pour  soutenir  le  commerce  honnéte.  Mais  si,  dans  un  cas 
determiné,  la  douane  va  jusqu'á  communiquer  la  facture  au  concurrent  du  destina- 
taire  de  celle-ci,  je  déelare  que  les  factures  eonsulaires  prétent  b  i'abus,  (Applaudis- 
í  emente.) 
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Je  siiis  tout  disposé  á  soumettre  le  sujet  qui  nous  oceupe  á  un  comité  spécial  qui 
pourrait  désirer  connaitre  des  faits.  Parlant  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Nottingham,  je  vous  déelare  que  nous  adhérons  eordialement  a  l'idée  de  l'utiifi- 
cation  des  factures  consulaires,  dans  la  mesure  du  possible.  (Applaudissemenls.) 

M.  te  Président.  —  M.  J.  A.  Leckie  a  la  parole. 

Translation. 

The  Président.  —  Mr.  1.  A.  Leckie  will  address  you. 

Mr.  Josepli  A.  Leckie,  Member  of  Walsall  (England)  Chamber  oí 
Commerce.  —  Mr.  Président  and  Gentlemen,  in  view  of'the  lale  liour 
l  would  waive  my  right  to  spealc  at  this  time,  011  the  understanding 
ihaf.  f  may  prepare  a  few  brief  reraarks  and  put  lliem  in  the  pro- 
ceedings. 

(  Permission  was  accorded  Mr.  Leckie  lo  do  this,  and  tater  he 
submitted  the  foltowing  ¡rjj 

Mr.  Président  and  Gentlemen,  on  behaft'  of  the  Walsall  Chamber 
of  Commerce  I  desire  to  give  the  most  hearty  support  lo  the  report 
of  Mr.  Carr,  and  to  the  recommendations  wbich  he  malíes.  Anything 
ihal  will  tend  to  simplify  these  exasperating  documents  called 
consular  invoices  will  have  the  enthusraslic  support  oí'Great  Britain. 
Indeed  we  should  like  to  go  farther.  We  do  not  see  that  the  valué  of 
consular  invoices  is  com mensúrate  with  the  trouble,  worry  and 
expense  whicb  their  preparation  involves.  In  fací,  there  is  an  idea 
in  some  quarters  —  mislaken.  it  may  be  —  that  these  documents  are 
demanded  in  order  to  find  work  and  tees  for  the  consuls  of  the  coun- 
tries  which  insist  upon  them. 

If  «real  business  nalions  like  Germany  and  Great  Britain  can  get 
along  without  consular  invoices  surely  Lhat  is  prima  f'aeie  evidence 
that  they  are  not  absoiutely  necessary  for  the  due  conducl  of  import 
trades.  Perhaps  the  aboiitiou  of  consular  invoices  is  al  the  momeiil 
not  a  question  of  practica!  politics,  and  in  the  meantime,  we  hope 
the  recommendation  of  Mr. Carr  will  be  adopted  by  the  difieren! 
Governments  concerned.  The  simplilicalion  and  unif'ormity  wbictí 
this  will  hring  about  will  be  welcomed  by  Brilish  business  inen. 

Traduction. 

M.  Joseph  A.  Leckie,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Walsall  (Angle  ierre). 


—  Monsieur  le  Presiden!,  Messieurs,  vu  l'hcure  tardive,  je  me  propose  de  renoncer 
a  mon  droit  de  prendre  la  parole  en  ee  morneni.  a  condition  qu'on  veuille  bien  me 
permellre  de  préparer  quelques  eourtes  observations  eL  de  les  faire  figurer  au 
procés- verbal. 

(Cette  permistión  est  aceordée  ü  M.  Leckie  et  plus  tard  il  communique  les  observa- 
iions sumantes  :) 

Monsieur  le  Presiden!.,  Messieurs,  au  nomde  la  Chambre  de  commercedeWalsall, 
je  désire  appuyer  chaleureusemenl  le  rapport  de  M,  Carr,  ainsi  que  les  recomman- 
daiions  qu'il  propose.  L'appui  enthousiasLe  de  la  Grande-Ürelague  est  acquis  a  tout 
ce  qtii  tendrá  á  simplifier  ees  documents  exaspérants,  appelés  factures  consulaires. 
Nous  voudrions  méme  alier  plus  loin  encoré.  La  valeur  des  factures  consulaires 
n'est  pas,  d'aprés  nous,  en  rapport  avec  les  peines,  les  tracas  et  les  frais  auxquels 
donne  lieu  leur  prépáratioti. 

Et,  de  fait,  l'idúe  domine  dans  certains  miüeux  —  idée  lausse,  peut-étre  —  que 
ees  documenta  sont  exiges  aíin  de  trouver  de  l'occupation  et  des.iionoraires  pour 
les  consuls  des  pays  qui  en  preserivenl  l'empioi. 

Si  de  grands  pays  commerciaux  tels  que  FAUemagno  et  la  Grande-B  retagne 
peuvent  se  dispensei'  de  factures  consulaires,  cela  prouve  a  toule  évidence  qu'elles 
ne  sont  pas  absolumentnécessaires  pour  la  bonne  marche  du  commerce  d'importa- 
liun.  La  suppression  des  factures  consulaires  n'est  peut-étre  pas  vraiment  une 
question  de  politique  pour  le  moment,  et  en  attendant  nous  émettons  le  vceu  de 
voir  adopter  par  les  différents  Gouvernements  intéressés  la  recommandalion  de 
M.  Carr.  La  simplih'cation  et  l'unilbi'mité  qu'elle  aménera  seront  bien  accueiilies 
par  le  commerce  anglais. 

¡Jon.  F.  A.  Pezet,  Peruvian  Minisler,  Washington,  D.  C.  — 
Mr.  Presiden!,  Gentlemen,  I  do  not  want  to  take  any  of  jpüt  time. 
Ijust  wiso  to  meníion  Üiat  1  am  here  not  as  representative  of  the 
Peruvian  Government,  altnoügh  I  am  minister  al  Washington  (rom 
that  counlry.  I  am  representative  of  the  commercia!  interests  of 
Perú,  the  Chambers  of  Commerce  of  Callao  and  Lima,  and  the  Stock 
Exchange  oí'  Lima.  I  was  in  tiie  consular  service  many  years  before 
I  went  into  the  diplomatic,  I  am  familiar  wilh  this  question  of  con- 
sular invoices,  and  personal  I  y  I  nave  aiways  recommended  lo  my 
Government  the  abolilion  of  consular  invoices,  as  I  considered  them 
perfectly  useless.  («  Hear!  Mear!  »)  And,  speaking  for  the  commercial 
interests  of  Perú,  the  Chambers  of  Commerce  of  rny  country,  I  am 
aüthorized  to  slate  that  notwithstanding  the  position  vvhich  my 
Government  may  wish  to  take  in  this  maUer,  the  commercial  inte- 
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rests  in  Perú  wish  and  clesire  the  compele  abolilion  oí  the  consular 
invoice.  Just  altach  the  signáture  of  the  cónsul  lo  lwo  copies  oí 
the  bilí  of  lááing,  thus  making  it  more  valid  if  possible.  I  llave  the 
honour  to  salule  you.  (Applause.) 

Traduction. 

M.  F.  A.  Pezet,  Ministre  du  Pérou,  Si  Washington,  O.  C.  —  M.  le  Président, 
Messieurs,  je  rae  bornerai,  aíiii  de  ne  pas  vous  faire  perdre  du  temps,  á  veras  diré 
que  je  suis  ici  non  pas  en  qualité  de  représentant  du  Gouvernement  pérttvien, 
quoique  je  sois  ministre  du  Pérou  á  Washington.  Je  représente  les  intéréts  com- 
merciaux  du  Pérnu,  les  Chambres  de  commerce  de  Callao  et  de  Lima  et  la  Bourse 
de  Lima.  J'ai  fait  partie  du  service  consulaire  des  années  avant  d'entrer  daas  le 
corps  diplomatique  et  je  suis  au  courant  de  la  queslion  des  factures  consulaires, 
Personnellement,  j'ai  toujours  recommandé  á  mon  Gouverneraenl  d'en  décreter  la 
sirppression.  car  je  les  consideráis  comme  paríaitement  inútiles.  («  Tres  bien!  »)  Et 
parlaní  au  nom  des  intéréts  eommerciaux  du  Pérou,  et  aussi  au  nom  des  Chambres 
de  commerce  de  mon  pays,  je  suis  autdrisé  á  diré  que,  en  laissant  de  cóté  l'attitude 
que  mon  Gouvernement  croira  devoir  prendre  á  ce  sujel,  les  inléréls  éeonomiques 
du  Pérou  demandent  la  complete  suppression  de  la  facture  consulaire;  on  pour- 
rast  se  borner  á  taire  simplement  signer  par  le  cónsul  deux  exemplaires  du  connais- 
sement  afín,  si  possible,  de  le  remire  plus  valable.  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 
(App  laudüsements . ) 

M.  le  Président.  - —  Le  dernier  oraleur  est  M.  Eugene  Allard. 

M,  Allard.  —  Je  n'ai  qu'une  seule  demande  á  (aire  :  devanl  les 
mesures  qu'on  nous  propose,  devanl  l'espéce  de  reporlage  qu'on  veul 
donner  á  ees  mols  «  factures  consulaires  »,  eh  bien  !  Messieurs,  je 
crois  qu'il  appartient  au  Congres  de  demander  carrémenl  la  suppres- 
sion  puré  et  simple  de  la  facture  consulaire. 

M,  le  Président.  —  J'ai  une  proposilion  :  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  rapport.  Nous  prenons  acte  de  vos  remarques.  Les 
oraleurs  ont  flni  de  párler,  je  vais  maintenaiit  donner  uue  uouvelle 
leelure  de  la  proposition  : 

Translation. 

The  Président.  —  Mr.  Eugene  Allai'd  will  be  the  last  speaker. 

Mr.  Eugene  Allard.  —  1  have  only  one  request  to  make.  In  view  of  the  steps 
which  are  proposed,  in  view  ot  the  nature  of  the  interpretation  sought  to  he  given 
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tü  the  words  «  consular  invoiees».  I  lliink,  Geallemen,  that  it  would  be  proper  for 
the  Congress  Lo  demand  squarely  the  absolute  abolition  ot'Lhe  eonsular  invoice. 

the  Président.  —  A  moúon  has  been  presenled;  we  have  a  repon  before  us, 
We  will  make  due  note  of  your  rémarksi  The  speakers  have  finished  their 
speaches,  1  will  hqw  have  the  draft  readagain  : 

Le  Congrés  approuve  en  principe  la  proposition  de  runiformilé 
des  factures  consulaires  el  recommande  aux  Elals  intéressés,  pour 
leui's  délibérations,  le  type  de  facture  consulaire  élaboré  par  la 
Qualriéme  Couférence  de  l'Union  pan-américaine. 

Le  Congrés  approuve  la  recommandation  de  maintenir  les  laxes 
consulaires  á  un  laux  moderé  el  sirietement  limité  a  ce  qui  est 
nécessaire  pour  couvrir  Ies  frais  de  Tadminislralion  consulaire. 

The  Congress  approves  in  principie  Ihe  pro  posa  1  for  uniformily 
oí'  consular  invoices,  and  recommends  lo  the  several  Chambers  for 
their  íavourable  consideralion  ihe  form  of  invoice  prepared  for  the 
consular  conference  of  American  Stales. 

The  Congress  approves  the  recommendation  for  reduelion  in 
consular  lees  and  their  limilation  lo  amounts  necessary  to  cover  the 
cosí  of  consular  service. 

Der  Kongress  billigt  grundsátzlich  den  Vorschlag  einer  Verein- 
heitlichung  der  Konsulatsfakturen  und  empíiehlt  den  beleiliglen 
Staaleu,  das  von  der  Vierten  Konferenz  der  panamerikanischen 
Union  ausgearbeilele  Formular  einer  Konsulalsfaklura  in  Erwágung 
zu  ziehen. 

Der  Kongress  billigt  die  Forderung,  die  Konsulatsgebiihren  auf 
einem  mássigen  Satze  zu  bailen,  der  sich  streng  darauf  beschrünkl, 
was  zur  Deckung  der  Rosten  der  Konsulatsverwaltung  nótig  ist. 

M.  le  Président.  —  Que  ccux  cjui  sont  d'avis  d'adopler  ees  conclu- 
sions  veuillent  bien  lever  la  niain.  {Levée  de  mains  genérale.) 
L'épreuve  contraire?  Le  Congrés  adopte. 

Un  Détégué  :      le  Président. 

M.  le  Président.  —  Sur  quelle  queslion,  Monsieur? 
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Translation. 

The  President.  —  Those  En  favour  of  adopting  tliese  resolutions  will  please  raise 
tüeir  hands.  {General  raising  of  kands .) 

The  Presidenl.  —  N°  II.  Tlie  Congress  adopts  ine  resolutions. 

A  Delégate.  —  Mr.  fresident. 

The  President.  —  On  what  question,  piease  i 

Mr.  Antonio  Martin  Pivero,  Minister  from  Cuba,  Delégate  of  the 
Government.  —  !  will  speak  m  English.  This  proposition  was 
presenled  at  [he  table  by  the  delegalion  from  Cuba.  I  sent  it  myself 
and  I  want  il  to  stand  on  record  that  it  was  proposed  by  tbis 
delegation,  and  also  that  I  know  that  the  representative  of  Japan 
desires  to  second  that  molion  beíbre  il  is  pul  to  the  vote  —  that  is, 
the  question  before  the  house. 

The  Presidenl.  — That  will  be  recorded  in  the  transactions. 

The  Desirability  of  an  International  Confereace  on  Frices 
and  the  Cost  of  Living. 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  nous  abordons  le  dernier  poinl  de 
l'ordre  du  jour.  J'ai  demandé  hier  d'avoir  un  peu  de  palience  et  que 
nous  pourrions  ainsi  terminer  ce  matin.  II  est  midi,  nous  avons  une 
heure  devant  nous,  el  avec  un  peu  de  bonne  volonté  nous  pouvons 
finir. 

Translation. 

The  Presidenl.  —  We  will  now  begiñ  on  the  lást  subject  on  [he  order  of  the  day. 
I  asked  yesterday  that  you  would  kindly  have  a  little  patience  whieh  wiil  enable  us 
to  finish  this  morning.  It  is  now  twelve  o'cloek ;  we  have  an  tiour  before  us  and 
with  a  little  good  will  we  shall  be  able  to  finish. 

M.  le  Président.  —  Le  rapporteur,  M.  Fisher,  a  la  parole. 

Translation. 

The  President.  —  The  repórter,  Mr.  fisher,  will  address  yon. 

Prof.  Irving  Fisher  of  Yale  üniversily.  —  Gentlemen,  ¡nasmuch  as 
my  report  has  been  pubiished  and  circulated  I  will  confine  myself, 
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in  order  to  save  time,  lo  a  brief  summary  oí'  ihe  report,  for  ihe 
benefit  ofthose  who  have  noi  readil. 

The  fací  oí  liigh  |)rices  is  world-wide.  Primarily  ibis  is  a  business 
fact.  Convulsions  in  pnces,  booms  and  depressions,  concern  lightiy 
business  men.  Less  ihan  a  generation  ago  Ihe  whole  world  was 
complaining  of  a  prolonged  tal J  in  pnces;  now  it  is  complaining  oí 
a  prolonged  rise  in  prices.  Then  the  cry  was  :  depression  of  trade; 
now  the  cry  is  :  the  bigh  cost  oí  Iiving.  Then  there  was  a  great  deal 
said  about  the  purchasing  power  of  money  increasing,  and  now  the 
purchasing  power  of  money  is  decreasing.  Then  much  was  said 
about  the  scarcily  of  gold ;  now  much  is  said  about  Lbe  abundance  oí 
gold.  Then  ihere  were  proposals  carried  oul  for  international  confe- 
renceson  the  gold  question,  and  to-day  ihere  is  a  proposal  for  an  inter- 
national conference  on  the  «lióle  subject  of  the  high  cosí  oí  Iiving. 

I  believe  the  lime  will  come  when  business  men  may  well  f'eel  lbe 
need  of  a  more  stable  standard  of  valué.  Thal  is,  we  sbould  have  a 
gold  slandard  which  is  of  constant  purchasing  power  instead  of 
merely,  as  at  presenl,  constant  weight.  One  oí  ¡New  York's  foremost 
business  men,  a  eolton  broker,  is  lo-day  devoting  much  ofhis  time  to 
exhibiting  the  evils  to  investors  and  business  men  of  a  variable  dollar. 

The  proposal  for  an  international  investigation  of  the  high  cost  of 
Iiving  —  ihe  íacls,  Ihe  causes,  the  eífects,  the  possible  remedies, 
including  not  only  the  subject  ofa  variable  unil  cí  purchasing  power, 
bul  also  (be  subject  of  the  purchasing  power  oí*  one's  whole  income  — 
lias  been  endorsed  by  the  leatling  business  men  and  organizations  of 
this  counlry  and  some  of  Europe.  Financial  edilors,  railway 
presidents,  bankers  and  others,  have  joined  in  the  movemenl  for  an 
international  investigation.  Manv  Chambers  of  Commerce  have  done 
Ihis.  A  partial  lisl  is  included  in  the  prinled  report.  ll  includes  the 
Boston  Chamber  of  Commerce.  The  proposal  has  the  endorsement 
o!  the  President  of  lbe  United  States  and  of  all  the  candidates  for  the 
presidency  in  lbe  presen t  campaign.  It  has  the  endorsement  of  the 
London Economist  oí  the  London  Statist ;  the  endorsement  of  Bemba rd 
Dernburg,  íormeiiy  Seerelary  of  State  in  Germany;  of  Hon.  Raymond 
Poincaré,  Prime  Minister  oí  France;  Dr.  Roberí  Meyer,  Finance 
Minisler  of  Austria  ;  Dr.  Morawilz,  President  of  the  Anglo-Austrian 
Bank  of  Vienna  ;  Signor  Luigi  Luzzatti,  formerly  Minister  of  State, 
Borne;  of  Barón  Y.  Sakalani,  formerly  Finance  Minister  ot  Japati, 
and  many  others,  a  partial  list  oí  whom  is  given  in  the  printed  report. 
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On  February  2nd,  1912,  Presiden t  Taft  seni  a  special  message  lo 
Congress,  advocaling  Üial  Congress  authorizes  him  Lo  cali  together  an 
international  conference  to  discuss  Ihe  cosí  ol'fiving.  In  that  message 
he  said  : 

«  Tiiere  has  been  a  slrong  movement  among  eeonomists,  business 
men  and  others  interested  in  economic  investigación  lo  secure  the 
appointment  of  an  international  corarnission  lo  iook  inlo  ihe  cause 
for  ibe  high  prices  of  the  necessities  of  life. 

j>  For  some  years  past  ti  te  higli  and  sleadily  ¡ncreasing  cost  of 
living  has  been  a  matler  of  such  grave  public  concern  tbat  I  deem  it 
of  greal  public  interest  that  an  international  conference  be  proposed 
at  this  time  for  the  purpose  of  preparing  plans,  lo  be  submitted  lo 
the  varióos  Governments,  for  an  international  inqüiry  into  the  high 
cosí  of  living,  ils  estent,  causes,  effects,  and  possibíe  remedies., . 

»  The  numerous  invesligalions  on  the  subject,  official  or  other, 
already  made  in  varióos  comí  tries  (such  as  Austria,  Belgium,  Ganada, 
Denmark,  France,  Germany,  Great  Britain,  ltaly,  the  Netherlands, 
and  the  United  States)  have  themselves  strongly  demonstrated  ihe 
need  of  furtherstudy  of  workl-wide  scope.  Thosewho  have  conducled 
these  investigalions  have  found  that  the  pheuomeiioii  of  rising  prices 
is  almost  if  not  quite  general  throughout  the  world;  but  they  are 
baffled  in  the  attempt  to  trace  the  causes  of  the  impossibility  of 
making  any  accurate  international  comparisons.  » 

Prior  to  the  President's  message,  Senator  Crawford  bad  introduced 
a  bilí  for  ibis  purpose  and  aflerwards  Mr.  William  Sulzer,  Chairman 
of  the  Commiltee  on  Foreign  Affairs  in  the  House,  introduced  a  bilí, 
and  the  Señale  bilí  has  been  unanimously  passed  in  April,  1912, 
and  it  -was  unanimously  recommended  hy  the  House  Committee 
on  Foreign  Affairs  on  May  lüth,  1912,  in  an  elabórate  report  of 
twenty-nine  pages.  It  now  goes  o  ver  as  unfinished  business,  to  be 
voted  on  in  the  House  of  Representalives  at  the  next  Congress. 
Having  passed  one  House  it  stil!  requires  passage  in  the  other  and 
the  signature  of  the  Presiden l. 

The  work  to  be  undertaken  by  such  an  inqüiry  would  reíate  lo 
three  branches  :  flíst,  the  facts  —  tbe  facls  as  to  the  high  cost  of 
living;  second,  the  causes;  third,  the  remedy. 

Even  as  to  the  facts,  Hiere  is  difference  of  opinión.  Allhough  there 
is  a  great  deal  of  glib  discussion,  when  the  facts  as  presented  are 
challenged  they  are  fouud  to  rest  on  very  insecure  foundation.  Very 
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lew  nations  have  any  index  numbers  showing  the  exlenl  of  tbe 
ehange  in  p  rices.  The  few  tliat  have  —  such  as  the  United  Slales, 
Canadá,  England,  France,  Germany,  Japan  and  India  —  all  have 
them  by  diíí'erenl  methods.  For  instance,  the  United  Slales  Bureau 
QÍ  Labour  has  an  index  number  involving  256  commodities;  England, 
through  the  wool  merehant,  Mr.  Sáurbeck,  has  an  index  number  of 
44;  the  London  Economist  has  2¡2.  Our  Commissioner  of  Labour, 
Dr.  NeiU,  has  long  soughl  lo  secure  some  degree  of  unity  of  melhod 
and  comparabtíity  of  statistics  and  index  numbers;  and  I  am 
informed  this  morning  that  the  National  Hungarian  Commercial 
Associalion  al  Budapest  has  recently  passed  a  resolution  askingsome 
method  of  unií'ormity  in  index  numbers  of  p rices. 

As  to  the  causes,  there  is  mucb  disagreemenl.  Much  is  said  of 
gold,  something  of  c  redil,  something  of  tariffs.  There  are  at  Ieast 
iwenty  odd  causes  assigned  for  llie  bigh  cost  of  living.  These  shonld 
be  investigated  and  reduced  to  a  few,  at  any  rale. 

As  lo  remedies,  there  is  slill  more  need  of  an  international  con- 
í  eren  ce.  Many  minor  practica]  proposals  have  been  made,  and  many 
radical  suggestions  have  been  made.  All  should  receive  conside- 
ration. 

Among  the  suggestions  to  go  lo  the  root  of  the  malter  is  one  of 
my  own  in  ref'erence  lo  the  dol lar  as  a  stable  standard  of  purchasing 
power.  The  suggestion  which  I  have  made  and  which  is  elaborated 
somewhat  in  this  report,  and  still  furlhér  in  some  typewrilten  memo- 
randa here,  is  simply  tlie  working  out  of  an  idea  suggested  some 
time  ago  by  Gov.  Woodrow  Wilson,  now  one  of  the  nominees  for 
tbe  presidency  of  the  United  States.  I  did  not  intend  to  menlion  this 
in  delail,  bul  ihe  Boston  Committee  on  programme  asked  me  to  do 
so,  and  I  have  done  so  merely  as  an  illustralion  of  the  kind  of  subject 
which  woukl  be  considered  by  an  international  conference.  And 
1  wish  lo  emphasize  the  faet  —  as  I  understand  some  one  looking 
merely  at  tbe  summary  of  this  report  has  misunderstood  il  —  ihat 
any  eudorsement  of  the  plan  for  an  international  conference  on  tbe 
cost  of  living  does  not  by  any  means  commil  ibis  organization  to 
approval  of  my  particular  suggestion  for  a  remedy.  («Hear!  Hear!»)  I 
merely  commits  the  associalion  as  in  favour  of  having  the  discussion 
of  this  and  all  the  other  remedies  which  may  be  suggested. 

As  to  tbe  lechnical  working  out  of  tbe  plan  for  making  a  more 
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stable  dollar,  so  far  as  il  is  nol  fully  and  teehnically  expressed  in  this 
report,  I  would  refer  you  lo  llie  closing  chapter  of  ray  book,  The 
Purchasing  Power  of  Money ,  or  for  a  still  more  lechincal  and  com- 
plete expression,  to  Lhe  typewrilten  memoranda  here  which  t  have 
especially  prepared  for  dislribution  at  this  Congress  to  any  oí  those 
who  may  be  particular! y  interesied  in  Ibis  vital  subject.  And  any  ot 
you  who  lake  lhe  memoranda  would  do  me  a  serviee  if  you  would 
send  to  me  your  ñame  and  address,  in  order  Lbal  I  may  commu- 
nicate  with  you  further. 

The  plan,  1  would  say,  ií'  I  may  add  one  word  about  may  own  par- 
ticular plan,  is  one  which  does  nol  involve  any  untried  elemenls.  It 
merely  is  novel  in  that  it  brings  together  a  number  ot'elements,  every 
one  oí  which  has  been  tried  out  by  business  experience. 

Oí  course  it  is  not  pretended  that  to  cure  a  variabilily  in  lhe  pur- 
chasing power  oí  the  dollar  would  fully  sol  ve  the  greal  question  of 
the  high  cost  of  living.  The  high  cost  of  living  is  a  problem  of  the 
purchasing  power  of  income,  and  therefore  invoives  two  great 
branches  :  íirst,  the  purchasing  power  of  the  monetary  unil,  lhe 
dollar,  the  franc,  the  mark,  the  pound  slerüng;  and  second,  the 
number  oí'  such  units  in  the  incomes  of  lhe  people.  Bolh  of  these 
problems  merit  careful  consideration  hy  an  international  inquiry  on 
the  subject.  It  is  not  only  of  great  interesl  to-day,  bul  it  will  be  of 
greal  interesl  in  the  fu  ture  ií'  lhe  prediction  which  I  ventare  to  make 
with  considerable  confidence  comes  trae  :  that  the  rising  tide  of 
the  price  level  will  conlinue  in  lhe  í'ulure.  1  do  not  mean  lo  say  that 
it  will  sleadily  increase  year  after  year;  on  lhe  contrary,  I  believe 
that  it  will  be  broken  before  many  years  by  a  crisis  more  or  less 
severe.  Hut  I  do  mean  lo  say  on  lhe  basis  of  a  careful  slatislical  study 
which  I  have  recen tly  published  in  the  American  Economisl  Review, 
that  lhe  general  level  of  prices,  the  general  trend  of  prices  for  a 
number  of  years  iu  thefuture  will  be  upward  and  not  downward.  No 
one  nation  can  successfully  cope  with  this  greal  subject;  it  is  loo  big. 
It  requires  an  internalional  conference,  and  an  inlernational  confe- 
rence  will  surely  be  called  if  there  is  sulliciení  demand  for  il;  and 
the  demand  which  counts  most  with  legislalures  is  the  demand  of 
business  raen.  And  it  is  for  that  reason  that  I  appeal  to  you  as  bu- 
siness men  to  lend  your  approval  to  lhe  plan  for  an  international 
invesiigation  on  the  high  cost  of  living,  in  order  that  this  great  suh- 
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ject  may  be  deall  witta  Lu  a  stalesmanlike  and  a  businesslike  manner. 
(Applause.) 

Traduction. 

Utilité  d'une  Gonférence  internationale  au  sujet  du  prix  élevé 
des  denrées  et  du  renchérissement  de  la  vie. 

,1/.  ¡ruina  Fúker,  Professeur  h  l'Université  cié  Yale-  —  Messieurs,  puisque  mon 
rapport  a  été  publié  et  dislribué,  je  me  bornerai,  afin  de  gagner  du  temps,  á  en 
donner  un  sommaire  abrégé,  á  l'intenlion  de  ceux  qui  n'en  auraient  pas  pris 
connaissance. 

Le  faitdu  renchérissement  de  la  vie  est  constaté  dans  le  monde  entier,  C'est  un 
fáit  conunercial  au  premier  chef.  Les  bouleversements  de  prix,  les  booms  el  les 
baisses  concernent  a  juste  titre  les  hommes  d'affaires.  11  n'y  a  pas  si  longtemps,  le 
monde  entier  se  plaignait  de  la  baisse  prolongée  des  prix;  aujourd'hui,  c'esl  de 
l'augmentation  continué  des  prix  que  l'on  se  plaint.  Alors  on  criait :  crise  com- 
merciale;  niainienant  on  crie  :  cherié  de  la  vie.  A  cette  époque,  on  vantait  énormé- 
ment  l'augmentation  de  la  puissance  d'achat  qu'avail  l'argent,  tandis  qu'aetuellement 
cette  puissance  d'achat  est  en  diminution.  Alors  on  parlait  beaucoup  de  la  rareté 
de  l'or;  mainlenant  on  parle  beaucoup  de  l'abondanee  de  l'or.  A  cette  époque.  on 
donnait  suite  á  des  propositions  de  conférenees  internationales  au  sujetdela  ques- 
lion  de  l'or,  el  aujourd'hui  on  se  trouve  en  présenee  d'un  projet  de  conférenee 
internationale  chargée  d'examiner  la  queslion  tout  entiére  du  renchérissement  de 
la  vie. 

Je  crois  que  le  temps  viendra  oíi  les  hommes  d'affaires  éprouveront  le  besoin 
d'avoirun  étalon  d'une  valeur  plus  stable.  Nous  devrions  avoir  un  élalon  d'or  d'une 
puissance  d'achat  constante  au  lieu  d'éire  simplement  d'un  poids  constant,  comme 
il  Test  aujourd'lmi. 

Un]  de  nos  hommes  d'affaires  de  New-York  les  plus  en  vue,  courtier  en  cotón, 
uonsacre  aujourd'hui  la  majeure  partie  de  son  temps  á  dévoiler  le  tort  que  cause  le 
dollar  variable  aux  capitalistes  et  aux  hommes  d'affaires. 

Le  projet  d'une  enquéte  internationale  au  sujet  du  renchérissemenl  de  la  vie  — 
les  fails,  les  causes,  leseffets,  les  remedes  possibles,  en  y  eomprenant  non  seule- 
ment  l'objet  d'une  imité  variable  de  puissance  d'achat,  mais  aussi  l'objet  de  la 
puissance  d'achat  du  revenu  total  de  chacun  —  a  re<,'.u  l'adhésion  des  principaux 
hommes  d'affaires  et  organismes  de  notre  pays  et  d'un  certain  nombre  d'Jíurope. 
Les  ehroniqueurs  financiers,  les  présidents  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
banquiers  et  bien  d'autres  encoré  se  sont  joints  au  mouvement  en  faveur  d'une 
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enquéte  internationale.  Un  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  ont  fait  de 
méme.  Une  liste  panieíle  esl  annexée  au  rapport  imprimé.  1511c  comprend  la 
Chambre  de  cornmeree  de  Boston.  Le  projet  a  les  synipathies  du  Président  des 
États-Unis  eomroe  de  tous  les  candidats  a  la  présidenee  dans  la  campagne  actuelle. 
II  est  appnyé  par  YEconomist  de  Londres;  par  le  Staltsl  de  Londres;  par  Bernard 
Dernburg,  ancien  secrétaire  d'État  d'Alleniagne;  par  l'honorable  Raymond  Poin- 
caré,  premier  ministre  de  France;  par  le  D1' Robert  Meyer,  ministre  des  Finalices 
en  Autriche;  par  le  D1'  Morawitz,  président  de  la  Banque  anglo-autriehienne  de 
Vienne;  par  Signor  Luigi  Liuzatti,  ancien  ministre  d'État  a  Rome;  par  le  barón 
X  Sakatavi,  aneien  ministre  des  Finances  du  Japón,  et  par  (le  nombreuses  autres 
personnalités  doní  une  liste  partielle  esl  annexée  au  rapport  imprimé. 

Le  2  février  1912;  le  Président  Taí't  soumit  au  Congrés  une  communicalion 
spéeiale  sollicitant  Pauto  risa  don  de  convoquer  une  conférence  internationale  dans 
le  but  de  discuter  le  coút  de  l'existenee.  Voici  un  extrait  de  ce  document  : 

«  II  s'est  créé  parini  les  économistes,  les  hommes  d'aftaires  et  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  recherches  économiques,  un  mouvementsérieux  en  vue  d'obtenir 
la  constiiution  d'une  commission  internationale  chargée  de  rechercher  les  causes 
des  prix  élevés  des  articles  de  prendere  nécessité. 

»  Deja,  depuis  plusieurs  années,  le  coút  élevé  de  la  vie,  qui  nefait  que  croitre,  a 
gravemenl  préceeupé  toutle  monde  et  je  considere  qu'il  est  du  plus  haut  intérél 
public  de  proposer  en  ce  momenl  une  Conférence  internationale  chargée  de  pré- 
parer  des  projets  a  soumettre  aux  différents  Gouvernements  pour  une  enquéte 
internationale  au  sujet  du  renehérissemeni  deMa  vie,  ses  proportions,  ses  causes  el 
ses  eftets,  ainsi  que  les  remedes  possihles... 

ji  Les  nombreuses  investigations  officielles  ou  autres  qui  ont  deja  été  faites  á  ce 
sujet  dans  différents  pays,  tels  que  1' Autriche,  ia  Belgique,  le  Canadá,  le  Dancmark, 
la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas  etles  Etats-Unis, 
ont  prouvé  a  toute  évidence  combien  il  était  nécessaire  d'examiner  d'une  maniere 
plus  approfondie  cette  question  d'un  intérét  mondíal.  Ceux  qui  ont  dirige  ees 
investigations  ont  constaté  que  le  phénoméne  de  la  hausse  des  prix  se  manifesté  & 
peu  prés  partout;  mais  c'est  en  vain  qu'ils  se  sont  ell'orcés  de  trouver  d'oü  vient 
l'impossibilité  d'établir  des  comparaisons  internationales  exactes.  i> 

Déja  avant  la  recommandation  du  Président,  le  sénateur  Crawford  avait  inlroduit 
un  projet  de  loi  dans  ce  but,  et  plus  tard  M.  William  Sulzer,  présidenl  de  la 
Section  des  Affaires  étrangéres  de  la  Chambre,  introduisit  [un  projet  de  loi,  et  le 
projet  du  Sénat  fut  adopté  á  l'unanimité  en  avril  1912;  c'est  á  l'unanimité  aussi  qu'il 
a  été  renvoyé  á  ia  Section  des  Affaires  étrangéres  de  la  Chambre,  le  Í5  mail9i3,  un 
rapport  bien  éíudié  de  vingt-neuf  pages.  Le  projet  en  est  la,  en  attendant  qu'il  soit 
voté  par  la  Chambre  des  Représenlants  au  cours  de  la  prochaine  session  du  Congrés. 
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Avant  passé  par  une  Chambre,  i)  doit  ensüite  passer  par  l'autre  et  exige  enfin  la 
signalure  du  Président. 

Les  travaux  de  celte  etiquete  porleraient  sur  trois  objets  :  4°  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  renchérissement  ele  la  vie;  2°  les  causes;  3o  les  remedes. 

Deja  au  point  de  vue  des  faits,  les  avis  sont  partagés.  Malgré  les  múltiples  dis- 
eussions  auxquelles  les  faits  ont  donné  lieu,  lorsqu'on  se  meta  les  contester  tels 
qu'ils  se  présenlent,  on  constate  qu'ils  ne  reposent  que  sur  un  l'onds  bieu  peu 
stable.  Tres  peu  de  pays  ont  des  mercuriales  indiquani  dans  quelle  mesure  les  prix 
sont  sujets  a  des  variations.  Les  quelques-uns  qui  en  ont,  teis  que  les  États-Unis,  le 
Canadá,  l'Angleterre,  la  Franee,  l'Allemagne,  le  Japón  et  l'Inde,  les  ont  tous  établies 
par  diftérentes  méthodes.  Par  exemple,  f'Administration  du  Travail  des  Etats-Unis  a 
une  mereuriale  comportant  2o6  anieles;  FAngleLerre,  par  l'entremise  du  négoeiant 
en  Jaines  M.  Saurbeck,  a  une  mereuriale  de  Ai  arricies;  VEconomist  de  Londres 
en  a  une  de  22.  Le  Dr  Neill,  commissaire  du  Travail  dans  notre  pays,  cherche  depuis 
longtemps  a  assurer  un  eértáin  degré  d'unité  de  méthode  el  de  comparabilité  des 
statisliques  et  des  mercuriales,  et  je  viens  d'apprendre  ce  matin  que  l'Association 
commerciale  nationale  hongroise  a  Budapest  vient  d'adopler  un  vceu  en  faveur  de 
l'tmiformité  des  mercuriales  de  prix. 

(¿üant  aux  causes,  le  désaccord  est  enorme.  On  parle  beaucoup  de  t'or,  un  peu 
moins  du  crédit  et  mérne  des  tarífs  douaniers.  On  attribue  á  au  moins  vingt  causes 
diftérentes  le  renchérissement  de  la  vie.  ¡1  y  aurait  lieu  de  les  examiner,  et  tout  au 
moins  deles  réduire  á  quelques-unes. 

Au  sujet  des  remedes,  une  conférence  internationale  simpóse  encoré  plus.  On  a 
mis  en  avant  de  nombreuses  proposilions  pra tiques  d'ordre  secondaire,  de  méme 
que  de  nombreuses  suggestions  radicales.  Toutes  raériteraient  d'étre  étudiées. 
Parmi  les  suggestions  destinées  á  atteindre  le  but,  il  en  est  une  qui  emane  de  moi 
au  sujet  de  l'admission  du  dollar  commeétalon  type  de  puissance  d'aehat.  La  sug- 
gestion  que  j'ai  faite,  et  qui  est  développée  dans  mon  présenl  rapport  et  l'est  encoré 
davantage  dans  des  notes  dactylographiées  y  annexées, consiste  simplement  áréali- 
ser  une  idee  mise  en  avant  il  y  a  un  certain  temps  par  le  gouverneur  Woodrow 
Wilson,  l'un  des  candidals  actuéis  á  la  présidence  des  Etaís-Unis.  Je  n'avais  pas 
l'inlention  d'entrer  dans  des  détails  a  ce  sujet,  mais  j'ai  été  invité  á  le  faire  par  le 
Comité  de  Boston  chargé  du  programme  el  je  vous  présente  cette  suggestion  sim- 
plement pour  démontrer  le  genre  de  sujet  dont  une  conférence  internationale  pour- 
rait  utilement  s'oecuper.  Comme  il  parait  que  le  simple  examen  du  sommaire  du 
présenl  rapport  a  donné  lieu  a  quelque  malenlendu  á  cet  égard,  je  désire  insister 
sur  cefait  quetoute  adhesión  au  projet  d'une  conférence  internationale  sur  le  coíit 
de  l'existence  n'engage  nullement  notre  institution  á  approuver  ma  proposition 
spéciale  tendant  á  y  trouver  remede.  {«  Tres  bien!»)  Elle  engage  simplementl'associa- 
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tion  en  faveur  de  la  diseussion  dudit  remede  comme  de  tous  auires  qui  potirraient 
étre  mis  en  avant. 

Quant  á  l'cxécution  technique  du  projet  d'étuWir  un  dóllai'  plus  stable,  pour  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  exposé  d'une  maniere  délaillée  et  technique  dans  móri  rapport, 
je  vous  prie  de  consulter  le  chapiíre  tinal  de  mon  liyre  intitulé  :  Puiisartce 
d'ackat  de  l'argent,  ou,  pour  un  développement  plus  technique  et  plus  complet 
encoré,  je  me  permets  de  vous  renvoyer  aux  notes  dactylographiées  y  annexées, 
que  j'ai  spéeialement  préparées  pour  éire  distribuées  a  ceux  des  membres  de  ce 
Gongrés  que  eetle  question  vítale  pourrait  partieuliérement  inléresser.  Et  ceux  de 
ees  Messieurs  qui  se  muniront  de  ees  notes  me  feraient  grand  plaisiren  voulant 
bien  m'envoyer  leurs  noms  et  leurs  adresses  afin  que  je  puisse  leur  faire  parvenir 
des  communieations  eomplémentaires, 

S'il  m'était  penáis  d'ajouter  un  mol  coneernant  mon  propre  projet.  je  vous  dtrais 
que  celui-ci  ne  comporte  aucun  élément  qui  n'ait  lias  été  mis  a  l'épreuve.  il  est 
simplement  nouveau  en  ce  sens  qu'il  réunit  un  nombre  d  eléments  dont  l'expérience 
cornmerciale  a  consacré  l'application. 

II  va  de  soi  qu'on  ne  va  pas  jusqu'a  prétendre  qu'en  portant  remede  S  !a  variabi- 
lité  de  la  puissance  d'aehat.  du  dollar,  on  apporterail  du  coup  une  solution  cúm- 
plete á  la  gi  ande  question  du  renehérissement  de  la  vie.  La  cherlé  de  la  vie  esl  un 
probléme  ayant  pour  objét  de  determine!'  a  corabien  s'éléve  la  puissance  d'acbat 
des  revenus  ou  gains  et  par  eonséquent  elle  présente  deux  eótés  imporlants  :  le 
premier,  la  puissance  d'achat  de  l'unité  moné taire,  le  dollar,  le  franc,  le  mark,  !a 
livre  sterling;  le  second,  le  nombre  representé  par  ees  unités  dans  les  revenus  ou 
gains  de  ehacun.  Ces  proljlémes  mériteraient  l'un  et  l'autre  d'élre  étudiés  tres 
attentivement  et  de  faire  l'objet  d'une  enquéte  internalionale.  Si  la  prédiction  que 
je  me  permets  de  faire  avec  une  entiére  conüanee  et  qui  consiste  a  diré  que  la 
marée  montante  du  niveau  des  prix  ne  fera  qu'augmenter  avec  le  lemps,  se  réalisó, 
eetle  question,  deja  si  intéressante  aujourd'hui,  le  sera  bien  plus  encoré  dans 
l'avenir.  Je  ne  veux  pas  diré  que  le  renebérissement  augmentera  tous  les  ans  dans 
la  meme  mesure;  au  contraire,  je  crois  qu'avant  quelques  annóes  d'ici  une  erige 
plus  ou  moins  grave  viendra  en  enrayer  la  marche.  Máis,  á  la  suite  d'une  étude 
approfondie  de  statistiques  que  je  viens  de  publier  dans  la  Revue  économique 
américaine,  je  prétends  que  le  niveau  general  des  prix,  la  marche  genérale  des  prix 
pendant  un  certaip  nombre  d'années  á  venir,  suivra  une  progression  aseendante  et 
non  descerníante.  C'est  une  question  trop  vaste  pour  qu'auenn  pays  puisse  á  Itti 
seul  trouver  un  remede  efficace.  11  i'aut  pour  cela  Tintervention  d'une  eotiférenee 
internationale,  conférence  qui  sera  certainement  convoquée  si  on  y  apporte  une 
insistance  suffisante;  et  c'est  bien  l'insistance  des  hoinmes  d'affaires  qui  aura  le 
plus  de  poids  dans  les  eonseils  législatifs.  C'est  pour  ce  motif  queje  fais  un  appel 
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¡i  vous,  Messieurs,  en  votre  qualité  d'horames  d'affaires,  pour  vous  prier  de  vouloír 
bien  accordt.T  votre  appui  au  projetd'une  enquete  internationale  sur  la  cherté  de 
la  vie,  afin  que  cette  grande  questioti  puisse  recevoir  une  solution  aussi  sensée  que 
pralique.  (Applaudis$eme?Us.) 

Dr.  Edmund  Kunosi,  AssislaiU  Secretar)'  Royal  H migarían  Ministry 
of  Cooimerce.  —  Mr.  President  and  Gentlemen,  in  the  ñame  of 
the  National  Hungarian  Commercial  Association  I  subraiUed  lo  ihe 
Congress  a  series  oí  resolulions  and  a  report  on  the  same  on  the 
miiform  compilation  of  statistics  of  prices.  This  proposition  was 
printed  and  distributed  among  the  members  ol  the  Congress;  there- 
fbre  I  will  not  trespass  on  your  lime  by  repealing  it.  I  for  my  parí 
accepl  the  proposal  of  tbe  repórter,  because  the  calling  of  an  inter- 
national  conference  on  this  queslion  is  necessary  for  ihe  realization 
of  our  proposal  concerning  the  uniform  compüalion  of  statistics  of 
[trices,  and  because  j ust  before  iís  adjournment  the  Congress  has  no 
lime  lo  discttss  such  complicated  methods.  When  this  international 
conference  is  held,  I  shall  try  lo  Bnd  opportunily  lo  suhmil  pro- 
posals  to  it. 

Traductiott. 

It.  !e  flr  Edmond  Kunosi,  Secrétaire  adjoint  du  Ministére  du  Commerce  royal 
hongrois.  — Monsieur  le  Presiden!,  Messieurs,  au  ñora  de  l'Association  commerciale 
nationale  de  Hongrie,  j'ai  soumis  au  Congrés  une  serie  de  voeux  aecompagnés  d'un 
rapport  sur  la  facjon  uniforme  de  dresser  les  slaüstiques  des  prix.  Cene  proposition 
fut  iraprimée  et  dislribuée  a  lous  les  membres  du  Congrés  et  ce  serait  abuser  de 
votre  teinps  que  de  la  repeler  aujourd'bui.  Pour  ma  parí,  j'áccepte  la  proposition 
du  rapporteur,  parce  que  j'estime  que  ia  convocation  d'une  conféi'ence  interna- 
tionale  sur  cetle  queslion  est  néeessaire,  si  nous  voulons  réaliser  notre  proposi- 
tion temlant  a  la  compilation  uniforme  des  slalistiques  des  prix,  et  aussi  parce 
que,  étant  »  la  veille  de  sa  clóture,  le  Congrés  n'a  plus  le  temps  de  discuten  ees 
mélhodes  compliquées.  Lorsque  se  réunira  la  conference  internatioisale  dont  il 
s'agit,  je  tachera!  de  trouver  l'occasion  de  lui  soumettre  des  pi'opositions. 

An  Eriglish  Delégale.  —  Mr,  PresidenL,  I  wonld  like  to  ask  a  ques- 
tion.  Is  this  really  a  qtiestion  afíecting  Chambers  of  Commerce!  Is  isl 
not  really  raisiug  a  polilical  queslion  witli  whieh  Chambers  of  Com- 
merce have  really  no  say? 
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Traduction. 

Un  delegué  anglais.  —  Monsieur  le  Presiden!,  permettez-moi  de  poseí-  une 
question.  Est-ce  que  tout  cela  concerne  vraiment  les  Chambres  de  commeree? 
N'esi-ce  pas  soulever  ici  une  question  politique  dans  laquelle  les  Chambres  de 
commeree  n'ont  rien  á  voir? 

M.  le  Président.  —  La  question  a  été  mise  á  l'étude,  des  rapporls 
ont  été  prepares,  elle  est  a  l'ordre  du  jour;  nous  suivons  notre  ordre 
du  jour.  Vous  pouvez  avoir  votre  opinión  á  ce  sujet,  mais  nous 
devons  quand  méme  continuer. 

Translation. 

The  Presiienl.  —  The  question  has  beengiven  study,  reports  have  been  prepared, 
and  it  is  in  t he  order  óf  the  day.  You  may  have  your  opinión  on  the  subjéet,  but  we 
must  nevertheless  continué. 

Mr.  C.  H.  Canby  (Chicago).  —  Only  one  inoro  ent,  Genllemen. 
I  will  delain  you  bul  one  momenl.  The  professor  has  read  from  Üie 
brief  which  was  submitted  to  all  the  members  of  the  Congress  practi- 
eally  his  argument  in  favour  of  the  international  couference  on  the 
cost  of  liying.  I  have  read  his  brief  with  sonie  care,  and  I  do  not  find 
auywhere  in  it  any  recognition  of  the  law  of  supply  and  demaud. 
(a  Hear !  Hear!»)  Those  of  us  who  have  been  closely  identified  with  the 
handling  of  mcrchandisc  know  that  at  no  time  in  the  past,  nol  now, 
and  at  no  time  in  the  f'ulure  will  a  dollar,  a  franc,  a  mark  or  a  pound 
sterling  ever  have  a  fixed  purchasing  power  for  more  than  tlie  one 
moment  before  you.  («  Hear !  Hear!  »)  Every  merchant  in  the  world  is 
changing  the  purchasing  power  of'money  every  week.  And  how  is  he 
doing  that?  You  have  a  stock  of  goods.  Those  goods  you  olfer  to-day 
for  sale  at  a  certain  price.  Within  ten  days'  time  the  failure  of  a  crop 
from  which  those  goods  are  manufactured  has  changed  the  whole 
price  level  of  that  one  particular  commodity,  without  touching  any 
one  of  another  thousand  commodities.  What  is  the  merchanl's 
attitude?  Instantly  his  price  goes  up.  The  dollar,  the  pound  sterling 
is  nol  depreciated  as  a  purchasing  power,  not  al  all;  but  in  ibis 
particular  instance  he  asks  a  higher  rale  for  his  goods. 

Now,  so  far  as  the  cost  of  living  in  the  United  States  is  concerned, 
— and  that  is  the  only  country  of  which  I  have  any  cióse  personal 
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knowledge, — 1  assure  yon  I  can  take  every  article  which  has  changed 
in  valué  in  Ihe  last  ten  yeárs  and  í  can  show  you  a  sel  oí'  distincl, 
deíinite  reasons  why  that  urice  leve!  has  changed.  The  people  oí'  the 
United  States  are  becoming  more  highly  educaled — what  (  term 
«  the  people  »,  by  which  we  mean  the  great  mass  oí"  the  people 
beneath  the  professional,  beneath  the  merchant  class;  the  great  mass 
oí  the  people  are  becoming  more  prosperous.  Labour  earns  more  for 
a  day's  work  than  ever  beíore  in  this  laúd.  They  demand  more 
comforts  and  a  higher  grade  of  public  service.  The  municipalities 
have  increased  the  water  supplies,  tire  number  oí  schools,  the  parks 
and  all  kinds  of  improved  conditions  in  the  cities  in  which  people 
live.  What  is  the  resuit?  Municipal  taxation  has  increased,  and  the 
municipal  taxation  is  absorbed  in  the  rent  roll. 

Now,  tbere  is  one  item.  Take  the  other  great  item,  that  of  meat. 
I  come  from  the  weslern  country,  and  I  assure  you,  Genüemen,  that 
il  is  simply  a  change  in  llie  ratio  of  the  number  oí'  consumers  to  the 
number  oí  animáis.  That  is  all  tbere  is  in  the  meat  proposilion. 
( Applause.) 

Now,  Genllemen,  lliere  lias  been  a  great  deal  oí  talk  aboul  the 
higb  costof  living  which  is  based  on  an  incorrecl  stalement  of iaets 
and  conceptiou  of  the  situation.  Vou  can  buy  to-day  on  one  of  the 
streets  of  Boston  a  better  pair  of  shoes  íor  S4  than  you  con  Id  bny 
in' 1880. 

You  can  buy  a  barrel  of  flour  in  any  one  of  the  grocery  stores  of  the 
city  of  Boston  to-day  jusl  as  cheap  as  you  could  in  1885.  Now  the 
people  are  more  extfavagant,  and  íurthermore  —  l  will  say  it  myself 
because  I  can  look  back  to  my  boyhood  days — the  people  lo-day 
haven't  got  the  thrift,  they  haven'l  got  the  saving  hislinct  that  our 
falliera  liad. 

Traductimi . 

M.  C.  II.  Canbij  (Chieagu).  —  Messieiirs.  je  n'en  ái  que  pour  un  instant.  En 
donnaaj  lecture  d'un  extrail  du  méraoire  ¡tpü  a  éié  sourais  a  tous  les  membres  du 
Gongffés;  le  professeur  a  praüquement  développé  ses  conelusions  en  faveur  d'une 
uonférence  iniernaiioaale  au  sujet  du  renchérissement  de  la  vie.  J'ai  lu  son  mémoire 
avec  soin  et  je  ne  vois  nulle  part  qu'il  ail  lenu  compte  de  la  loi  de  l'offre  eL  de  la 
demande.  («  Tres  bien  .'»)  Ceux  d'enire  nous  qui  se  sonl  acliTément  oeeupés^du  trafic 
des  mai'ehandises  savent  que  la  puissance  d'achat  fixe  du  dollar,  du  franc,  du  raark 
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ou  ele  la  Jijee  sterling  est.  plus  grande  aujourd'hui  qu'elle  n'a  été  á  aucune  époque 
passée  ou  contemporaine  el  qu'elle  ne  sera  jamáis  dans  J'avenir.  («  Tres  bien  ! »)  I!  n'y 
a  pas  un  négociant  au  monde  qui  chaqué  semalne  ne  modifie  la  puissance  d'aebat 
de  l'argent.  El  corament  le  fait-il?  On  a  en  magasin  un  stock  de  marchandises. 
Aujo ui'd'lmi  on  les  niel  en  vente  a  tel  prix.  En  moins  de  dix  jours,  le  manque  de 
récolte  des  produits  dont  sont  f'abriquées  eos  marchandises  vient  modiñer  tout  le 
niveau  des  prix  de  cel!es-ei,  sans  exereer  la  mohidre  iufluence  sur  le  prix  d'un 
millíer  d'autres  anieles.  Quelle  sera  1'altiLiide  du  négociant?  A  l'instant  méme,  il 
remánie  ses  prix.  Ce  n'est  pas  que  la  puissance  d'achat  du  dollar  ou  de  la  livre 
sterling  soil  diiümüée ;  pas  du  tout.  Mais  en  ce  qui  le  concerne  particnliérement, 
¡I  demande  pour  ses  marchandises  un  prix  majoré. 

Qr,  pour  ce  qui  est  du  coút  de  l'existence  aux  États-Dnis,  seüJ  pays  dont  jepuisse 
parler  en  connaissanee  de  cause,  je  vous  assure  que  si  je  preñáis  chacun  des 
articles  dont  la  valeur  a  varié  depuis  ees  dix  derniéres  années,  je  poiirrais  vous 
dprjnei  pas  mal  de  raisons  bien  distinetes  et,  déterminées  qui  expfiqueraienl  les 
motifs  de  la  modifteation  dü  niveáil  des  prix.  Le  peuple  des  États-Unis  devient.  plus 
instruit,  el  j'entends  par  le  mot  «  peuple  »  la  grande  masse  de  gens  qui,  par 
rapport  a  la  classe  prol'essionnelle  uu  commerciale,  occupenl  un  rang  mfériéür  de 
l'échelle  sociale.  La  grande  masse  du  peuple  devient  plus  prospere.  Le  travaiJleür 
gagne  plus  pour  une  journée  d'ouvrage  qu'il  n'a  jamáis  gagné  dans  ce  pays-ei.  II 
exige  plus  de  confort  et  une  amélioration  des  services  publics.  Les  municipalilés 
ont  augmenté  la  distribulion  des  eaux  alimentaires,  le  nombre  des  écoles,  des 
pares,  et  ont  apporté  toule  espeee  d'amélioralions  dans  les  villes  fortemenl  peu- 
plées.  ijuel  en  est  le  résultat?  Les  laxes  municipales  ont  augmenté  el  le  prix  des 
loyers  s'en  est  ressenti.  Voila  pour  un  point.  Prenons  ensuiie  l'autre  grand  facteur, 
celui  de  la  viañáe.  Je  viens  de  la  parlie  oecideulale  du  pays  et  je  vous  assiirc, 
MessieurSj  qu'il  y  a  simplement  la  une  modificalion  de  la  proportion  du  nombre 
de  consommateurs  par  rapport  au  nombre  des  animaux.  C'esi  tout  ce  qu'il  y  a  a 
diré  au  sujet  de  la  viande.  (Applaudissemenls.) 

Messieurs,  on  a  beaueoup  parlé  du  renchérissement  de  la  vie  en  se  basant  sur 
des  fails  erronés  el  sur  une  fausse  conception  de  la  siluation.  On  peut  acheter  de 
nos  jours  á  Boston  une  meilleure  paire  de  hollines  pour  .5  4  qu'on  ne  le  póuvait 
en  1880. 

Vous  pouvez  acheter  aujourd'hui,  daos  la  premiére  épieerie  venue  de  Boston,  un 
sac  de  farine  aussi  avantageusement  qu'on  le  pouvait  en  188o.  Aujourd'liui,  le 
monde  est  plus  extravaganl,  et  de  plus,  je  vous  le  declare  moi-méme,  car  je  me 
rappelle  raon  jeune  temps,  les  gens  de  nos  jours  n'onl  pas  cette  économie,  n'ont 
pas  cet  inslínel  de  Fépargne  qui  existait  chez  nos  peres. 


Prof.  W.  Taussig  oí  Harvard  Universily.  —  Mr.  I'resident  and 
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Genllemen  o  I'  ihe  Coníerence,  the  solé  queslion  which  presents 
ilself  lo  ihis  galhering  on  tliis  lopic  is  whellier  we  shall  agree  ihat 
lilis  is  a  malter  which  concerns  nol  one  counlry  buí  all  the  counlries 
of  the  eivilized  world,  and  indeed  all  the  world.  We  are  nol  here  to 
consider  questions  of  causes  or  ol'  remedies.  U  may  be  ihat  the 
geutleman  wtio  has  preceded  me  could  presen  t  to  an  international 
coníerence  a  ful!,  complete  and  exhauslive  answer  to  all  the 
queslions  thal  concern  themselves  wilh  the  cost  of  living.  If  so,  í  am 
su  re  we  hope  he  will  do  so  if  such  a  coníerence  is  called.  Someof  us 
believe  that  the  subject  is  more  complicated  (han  il  seems  to  him, 
that  it  deserves  coiisideralion  not  by  one  counlry  but  by  all  ihe 
countries.  We  believe  there  are  difficulties  more  parlicuiarly  with 
reference  lo  ascerlaining  just  whal  the  silualion  is.  The  admirable 
repon  which  has  heen  presenled  by  the  National  Hungarian 
Coinmereia!  Associalion  suggests  certain  melhods  of  com|)iling  price 
stalislics  lo  he  adopled  unii'ormly  bj  all  the  difieren!  counlries.  Those 
melhods  deserve  consideration  because  we  do  not  now  know  what  is 
the  exienl  oí'  the  change  :  whellier  it  is  grealer  in  ihe  Uniled  Stales 
tlian  in  Germany,  whelheril  is  Irue,  as  some  people  think,  that  it  is 
grealer  in  ihe  United  States  than  in  any  olher  counlry.  Tliese  ibings 
we  do  nol  know.  In  order  to  gain  fair  and  full  ligbl  upon  the  subject 
we  need  an  international  understanding  as  lo  the  ways  of  ascerl- 
aining the  exlent  of  the  phenomenon.  Therefore  it  seems  lo  me  ihat 
lilis  galhering  can  very  weli  say  :  «  Let  ns  lake  the  ¡nidal  slep  lor  an 
international  coníerence  for  the  uniform  consideration  of  the  subject, 
and  leí  us  nol  here  altempt  a  discussion  of  why,  how,  how  much, 
whal  any  individual  understands  or  what  any  individual  proposes  lo 
do  aboul  il.  »  I  hope  the  molion  in  favour  of  the  calling  of  an 
international  coníerence  will  prevail.  {Applause.) 

Traduction. 

il/.  F.  W.  Taussig,  Proíesseur  á  l'Université  de  Harvard.  —  M.  le  Président, 
Messieurs  les  ¡Siembres  de  la  Coníerence,  la  seule  questiou,  á  propos  de  celte 
discussiou,  qui  se  présente  á  cette  assemblée  consiste  a  déeider,  de  commun 
accord,  s'il  s'agil  la  d'un  sujet  qui  concerne  non  pas  un  seul  pays,  mais  lous  les 
pays  du  monde  civilisé  et  méme  du  monde  Lout  enlier.  Rous  ne  sommes  pas  iei 
pour  examiner  quelles  sont  les  causes  el  quels  sont  les  remedes.  II  se  peul  que 
l'oraleur  qui  m'aprócédé  soit  á  méme  de  donner  á  une  coníerence  internationale 
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Ies  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  détaillés  sur  toules  les  queslions 
qiii  se  rapportenl  au  coüt  de  l'existence.  S'il  en  est  ainsi,  je  crois  Stre  l'interpréte 
de  l'assemblée  en  exprimant  l'espoir  qu'il  présentera  ce  Ivavail,  si  une  conférence 
a  lieu.  II  en  est  parmi  nous  qui  croient  que  ¡'honorable  membre  se  figure  le  sujel 
moins  compliqué  qu'il  n'en  est  en  réalité  et  qui  pensent  que  ce  dernier  mérite 
d'élre  examiné  non  pus  par  un  seul  pays,  mais  par  tous  les  pays.  Nous  voulons 
bien  croire  qu'il  existe  des  diffieullés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  connaitre  queile  est  exactement  la  situation.  L'adrairable  rapport  présente  par 
l'Assoeialion  commerciale  nationaie  bongroise  suggére  certames  méthodes  de 
compilalion  des  statistiques  des  prix  que  deYraient  adopter  uniformément  tous  les 
diflérents  pays.  Ces  méthodcs  méritent  un  examen  sérieux,  car  nous  nc  connais- 
sons  pas  l'importanee  des  modiRcalions  préeonisées  :  nous  ne  savons  pas  notam- 
ment si  elles  seraient  plus  proí'ondes  aux  États-Unis  qu'en  Allemagno  mi  s'il  est 
vrai,  comme  d'auc.uns  le  prétendeut,  qu'elles  seraient  plus  proí'ondes  aux  États-Unis 
que  dans  n'importe  quel  autre  pays.  Nous  ignorons  tout  cela.  Pour  étre  vraimént 
et  complétement  éelairés  á  ce  sujet,  il  faudrait  une  entente  internationale  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  reeherclier  l'importanee  du  phénomene.  ü'est  pour- 
quoi  il  me  semble  que  cette  assemblée  peut  tris  bien  diré  :  «  Prenons  J'iniliative 
d'une  conl'érence  internationale  a  Tefifet  de  l'examen  en  commun  de  la  question, 
et  ne  clierchons  pas  á  discuter  icí  ce  que  l'un  ou  l'autre  comprend  a  cette  matiére 
ou  se  propose  de  í'aire  a  ce  sujet.  »  J'espére  que  la  proposition  en  favenr  de  la 
convocation  d'une  conl'érence  internationale  recevra  bon  aecueil.  [Applaudkse- 
ments.) 

Mr.  F.  Cook,  Vice-President  ol  the  Dudley  (Englaiul)  Chamber  of 
Commerce.  —  Mr.  Presidenl  and  Genllemen,  I  strongly  support  the 
proposition  that  has  been  made,  that  an  iulernalional  conference  be 
called  on  ibis  queslioii.  in  our  own  coimtry  a  large  discussion  has 
been  takiug  place  wilh  regard  lo  ibe  question  of  tariffs,  and  the 
Board  of  Trade  has  been  charged  wilh  ihe  duty  of  going  ¡tilo 
various  countries  and  trying  to  ascerlain  as  far  as  possible  what  we 
cali  the  standard  of  living  or  the  prices  of  anieles  in  the  various 
countries.  And  the  great  factor  that  you  bave  to  consider  is  that  you 
have  a  rnass  of  evidenee  in  front  of  you  gathered  from  various 
sources  and  in  different  mauners,  but  whicb  is  not  al  all  comparable. 
What  is  wanted  is  a  standard,  an  unit,  from  which  the  cosí  of  living 
can  be  taken,  011  whicb  as  a  basis  all  your  argumenls  can  lake  place. 
A  receñí  speaker,  1  think  the  speaker  before  the  last,  spoke  aboul 
the  high  cost  of  living,  but  he  also  referred  to  the  high  standard  of 
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living,  and  thal  has  to  be  acknowiedged  at  ihe  same  lime.  I  think 
certainly  his  contribución  lo  our  discussion  this  morning  deserves 
sonríe  consideraron  (rom  Ihat  poinl  of  view.  It  is  nol  what  we  gel, 
—  il  is  llie  standard  of  our  living,— the  piclure  palace,  if  you  like  lo 
take  il,  which  is  a  necessily  of  tlie  working  man  of  lo-day,  and  the 
whole  range  oí  luxury  which  lie  now  hrings  inlo  his  slandard  oí 
living.  And  [  ihink  in  any  stalislics  thal  are  gathered  íor  this  purpose 
il  wouid  be  wise,  al  any  rale,  for  the  conference  lo  have  the 
standard  of  living  in  frónt  oí'  lliem  as  well  as  (he  high  cost  of  living. 

The  prolessor  who  read  his  paper  spoke  ahout  the  queslion  of  ihe 
dollar.  I  am  nol  here  lo  speak  wilh  regard  lo  the  queslion  of  the 
gold  dollar,  because,  baving  been  in  the  United  Slates  many  times, 
l  have  never  seen  one  yct,  and  1  have  always  found  the  price  oj 
a  greenback  is  always  the  same.  So  it  seems  to  me  the  queslion 
ofgohl  is  solved  in  a  very  easy  manner,  if  yon  aholish  it  and  use 
tlie  médium  of  exchange. 

And  auother  malter  thal  seems  lo  slrike  me  is  Ihis  :  Thal  the 
lariííis  certainly  a  queslion.  I  think  if  the  United  Stales  liad  free 
trade,  —  I  am  only  suggesting  my  own  view,  -  something  might  be 
accomplished. 

f  only  give  these  jusl  as  pardal  suggestions  as  to  some  of  ihe  thhigs 
thal  may  lake  place.  Bul  the  main  poinl  is  this,  thal  in  any 
intematioual  conference  not  only  they  should  consider  ihe  unit  of 
the  cost  of  living  in  the  various  countries,  bul  Ihey  should  also 
consider  the  slandard  of  1iving3  that  is  the  requirements  of  the 
ordinary  population,  whát  they  consider  their  lile. 

Traduction. 

M.  F.  W.  Cook,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  coramerce  de  Budley,  Angle- 
terre.  —  M.  le  Presiden!,  Messieurs,  j'appuie  vivemeni  la  proposition  qui  a  été 
faile  el  qui  tend  á  la  convocation  d'une  conference  internationale  au  sujet  de  cette 
queslion.  En  Angleterre,  on  a  tres  sérieusenient  discute  la  queslion  des  tarifs,  et  le 
Ministere  du  Commerce  a  été  chargé  de  faire  des  démarclies  dans  les  difí'érents 
(¡ays  en  vue  de  connaitre,  si  possible,  ee  que  nous  appelons  le  baréme  ciu  eoüL 
normal  de  la  vie,  soit,  en  d'auties  termes,  le  prix  des  denrées  á  l'étranger.  Vous 
avez  surtout  a  teñir  compte  du  fait  que  vous  avez  devant  vous  d'abondants  rensei- 
gnements  puisés  á  différenies  sources,  et  de  faeons  diverses,  mais  au  sujet  desquels 
on  ne  peut  élabür  de  comparaison.  Ce  qu'íl  íaut,  c'esl  un  étalon,  une  unité  d'oü  on 
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peuí  déduire  le  eoút  de  l'existenee  et  qui  tormera  la  base  de  toutes  vos  discussions. 
Un  denos  orateurs,  si  je  ne  me  trompe,  l'avant-deínieE,  a  parlé  du  rencliérissement 
de  la  vie,  raais  il  a  aussi  fail  allus'ton  á  la  facón  extravagante  dont  on  vit  aujourd'bui, 
et  l'on  doit  reeonnaitre  qu'en  cela  également  il  a  raison.  Je  pense  certainement  que 
sous  ce  rapport  nous  devons  ¡ui  rendre  hommage  pour  ¡a  part  qu'il  a  prke  11  noire 
discussion  ce  matin.  La  question  n'est  pas  de  savoir  ce  qu'on  gagne.  Les  exigences 
du  travailleur  d'aujourd'hui,  le  speelacle  par  exeraple,  ainsi  que  tout  le  luxe  qu'il 
introduii  dans  son  existence,  voila  ce  qui  consiitue  actuelleinent  le  i'égulittetií  de 
la  vie.  Et  je  erois  qu'en  réunissant  des  slutistiques  dans  ce  but,  la  conférence  ferait 
bien  dans  toas  les  cas  en  s'inspirant  du  régime  de  resistente  en  memo  temps  que 
du  rencliérissement  de  la  vie. 

Le  professeui'  qui  a  donné  lecture  de  son  mémoire  a  parlé  rie  la  queslion  du  dol- 
lar.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  parler  de  la  queslion  du  dollar  en  or,  car,  quoique  ayant 
étc  aux  Etals-ünis  de  nombreuses  fois,  je  n'en  ai  jamáis  vu  un  seul,  et  j'ai  loujours 
constaté  que  le  prix  du  greenback  élait  resté  le  méme.  II  me  semble  done  que  la 
queslion  de  l'or  serait  résolue  tres  iacilemenl  si  vous  le  supprimiez  etsi  vous  vous 
serviez  du  papier-monnaie  comme.moyen  d'échange. 

Je  songe  encoré  á  une  autre  question  :  celle  des  tari fs  douaniers,  qui  a  certaine- 
ment son  imporlance.  Je  pense  que  si  le  systéme  du  libre  échange  existait  aux 
États-Unis,  il  y  aurait  moyen  ri'aceomplir  quelque  chose,  mais  je  ne  fais  qu'es- 
primer  mon  opinión  personnelle. 

Je  me  suis  borne  á  faire  ees  recommandations  partidles  au  sujet  de  eertains 
objets  á  réaliser.Mais  le  poiut  essentiel  est  celui-c¡ :  c'est  quelors  d'une  conférence 
iniernationale  celie-ci  devrait  examiner  non  seulement  l'nníté  du  prix  de  la  vie 
dans  les  difiéranla  pays,  mais  aussi  le  régime  de  l'existence,  c'est-íi-dire  les  besoins 
des  masses,  besoins  dont  celles-ci  considérent  la  salisfaction.eomme  indispensable 
á  leur  vie. 

Mr.  Filme,  Vice-President  (Boston).  —  I  liad  not  inieuded  lo 
speak  oí)  ibis  queslion,  but  I  have  been  frigh tened  lest  llie  elotjuence 
of  my  friend  Mr.  Canby  may  liave  undue  influence,  and  that  the 
implication  of  the  genlieman  011  llie  left  that  ibis  was  not  a  business 
question  might  also  have  undue  influence. 

Genllemen,  there  is  no  more  important  question  iban  this.  No 
business  man  can  succeed  unless  lie  has  fairly  stable  conditions,  and 
the  stable  conditions  are  largely  dependen l  on  the  siabilily  of  the 
Government  under  vvhich  the  business  man  vvorks.  Now,  Genllemen, 
I  submit  to  you  thal  no  Government  in  the  world,  be  il  republican 
or  imperial,  whatever  its  form,  is  safe  fí  the  proletariat  íiuds  it 
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difficult  or  impossible  lo  get  food,  clolbing  and  shelter;  and  on 
Üiat  basis,  Genllemen,  I  siibuiil  to  you  líial  (bis  is  themost  business- 
1  i ke  of  business  queslions  and  deserves  lo  be  slwlíed  nol  alone  for 
tbat  reason  bul  because  in  its  solui'tbti  we  business  men  will  bave  a 
large  say.  li"  it  seems  lo  us  ihal  ibis  is  a  tbeoretical  and  a  vague 
queslion,  I  cali  your  allention  to  whal  is  bappening  all  over  the 
world.  In  o;i'4er  not  lo  infringe  upon  olber  countries,  ibe  sensitive- 
ness  of  otber  countries,  let  me  cali  aLlenlion  to  whát  lias  liappened 
in  Ibis  counlry,  Wilhin  live  years,  Genllemen,  ihese  queslions,  which 
were  lermed  vague,  unbusinesslike,  anarcliislical,  if  you  please,  by 
very  many  men,  bave  come  from  tliat  undefined  realm  to  be  ¡be 
very  queslions  wbicb  are  al  ibe  basis  of  Ibe  pialíbrm  of  our  polilical 
parlies,  on  wbicb  we  are  waging  our  presidenlial  election.  JNow, 
Genllemen,  we  know  tbat  a  similar  lliing  is  bappening  in  all  coun- 
tries of  the  \\ orld .  Nolbing,  l  repeal  in  closing,  is  more  bnsinesslike, 
nothing  will  conserve  for  us  what  is  justly  due  lo  us  as  business  men 
and  will  belp  us  lo  do  our  dulies  lo  our  counlry  more  than  to  malte 
sure  tbat  ibe  great  mass  of  llie  people  in  every  counlry  shall  get  all 
our  belp,  so  lltal  llie  cosí  of  living  will  not  be  so  liigh  as  lo  be 
ínsupportablfi. 

Traduction. 

M.  le  Vice-Président  Filene  (Boslon).  —  11  n'ciHrait  pas  dans  mes  intentions  «Je 
prer.dre  la  parole  sur  ce  sujet,  raais  je  erains  que.  Féloquence  de  mon  ami 
M.  Canby  pourrait  avoir  une  inllueuce'  exagérée,  comme  le  pourraient  avoir  aussi 
les  observalions  de  rnon  voisin  de  gauche,  par  lesquelles  il  declare  que  cetle  ques- 
lion n'est  pas  du  domaine  commercial. 

Messieurs,  il  n'y  a  guére  de  queslion  plus  impórtame  que  celle-ci.  Aiicun  eom- 
mereant  ne  peut  réussir  s'il  n'est  favonsé  de  couditions  passablement  siablesj  et  la 
stabilité  de  res  couditions  déperd  en  grande  parlie  déla  stabililé  du  Gcwernement 
sous  le  réginíe  duquel  il  dirige  ses  aflaifes.  Or,  Messieurs,  je  vous  lerai  remarquer 
qu'aucun  Gouvernement  au  monde,  quelle  que  soit  sa  forme,  fút-il  républicain  ou 
imperial,  ne  présente  de  séourité,  si  le  proletaria!  se  Irouve  dans  l'impossibilité  de 
se  procurer  des  aliments,  des  vélements  et  un  abrí,  qu  s'il  éprouve  seulement  des 
difiicultés  á  cet  égard ;  et  cela  étunt,  je  prétends  que  cette  question  esl  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  commercial  et  mérite  d'étre  étudiée  non  seulement  parce  qu'elle  est 
commerciale,  mais  aussi  parce  que  nous,  commereants,  aurons  énormément 
á  diré  lorsqu'il  s'agira  d'en  trouver  la  solution.  Si  cette  question  parait  avoir  un 
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caractére  tliéorique  et  vague,  j'appelle  votre  attention  sur  loul  ce  qui  se  passe  dans 
le  monde  entier.  Afin  de  ne  pas  froisser  d'aulres  pays,  ou  plutót  la  sensibiütú 
d'autres  pays,  permetiez-moi  de  vous  taire  connaílre  ce  qui  s'estpassé  dans  cepays-ci. 
Uepuis  les  cinq  derniéres  années,  Messieurs,  ees  questions,  que  beaueoup  de  gens 
considéraient  comme  vagues,  non  commereiales,  anarchistes  méme,  ont  quitté  ce 
domaine  mal  déñni  pour  devenir  préeisément  ees  questions  qui  sonl  á  la  base  de 
ía  plate-íorme  éleelorale  de  nos  partís  poliliques,  et  sur  lesquelles  nous  enga- 
gépás  la  lutte  pour  l'élection  présidenlielle.  ll'ailleurs,  nous  savons  qu'il  en  est  de 
méme  dans  tous  les  pays  du  monde.  Pouvoir  garantir  aux  grandes  masses  de  tous 
Ies  pays  notre  concours  pour  empfieher  le  renchérissement  de  la  vie  d'augmenter 
au  point  de  devenir  intolerable,  c'est  lá,  je  le  répéte  en  terminanl,  une  oeuvre 
essentiellement  commerciale  ot  capable  de  nous  conserver  ce  qui  nous  revient 
légitimement  comme  ebmmercants  et  de  nous  atder  a  remplir  nos  devoirs  vis-á-vis 
de  notre  patrie. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  plus  d'oraleurs  inscrits,  etje  m'excuse 
si,  lors  de  la  discussion  precedente,  ceriains  orateurs  n'ont  pas  cu 
Ienr  tour  de  parole.  C'est.  évidemmeiu  qu'ils  n'avaient  pas  été 
inscrits.  C'esl  tres  involoñtaire  de  ma  parí  si  quelques-uns  ont  été 
oubliés. 

M.  Pierson.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  M.  Pierson  a  la  parole. 

Translation . 

The  Président.  —  I  have  no  more  speakers  on  my  list,  and  trust  I  shall  be  excused 
¡f  during  the  discussion,  certain  speakers  have  not  liad  a  chance  to  express  their 
views.  If  sueh  has  been  the  case,  il  is  evidenüy  because  tliey  wore  not  listed. 
It  was  entirely  involuntary  on  my  part  if  certain  speakers  have  been  overlooked. 

Mr.  Pierson.  —  I  ask  to  be  allowed  to  say  a  lew  words. 

The  Président.  —  Mr.  J.  Piei'son  will  address  yon. 

Mr.  J.  Pierson,  Member  of  llie  Nellierlands  Chamber  of  Commerce, 
Paris.  —  Mr.  Cfiairman,  Genllemen,  it  is  a  great  pleasure  to  me  to 
bave  an  opporluiiily  lo  support  the  proposal  of  Prof.  Irving  Fisher, 
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bu  t  only  to  a  cerlain  es  ten  t,  viz.,  as  far  as  it  concerns  Uie  plan  for 

an  inlernational  inquiry  011  tlie  cost  of  living. 
A.  welí  known  European  economisl  has  sni<l  : 
Le  meilleur  remede  contre  la  cherté,  c'est  la  cherlé. 
The  hest  remedy  againsl  the  rise  in  cost  of  iiving  is  tlje  rise  in 

cost  oi"  living. 

The  actual  conlinual  rise  ¡n  price  of  all  producís  is  due  to  various 
causes,  sotne  people  atlributing  it  to  the  greater  production  of  goid, 
and  Prof.  Fisher  seems  lo  he  one  of  tfiem.  For  my  pan,  I  think  tliat 
the  rise  is  mainly  due  lo  the  higher  standard  of  living  and  the 
greater  requirements  ofall  classes. 

Al  a  recent  meeting  of  the  Société  d'économie  polilique  of  Paris, 
a  French  economist  has  read  a  paper  on  this  queslion  and  it  resulls 
from  J ais  invesligations  Ihat  there  are,  or  helter  have  been,  conslant 
waves  of  prices  going  up  and  going  down  al  very  regular  intervals 
and  for  periods  of  several  years. 

We  have  now  for  the  last  lew  years  rcached  ihe  boltom  of  one  of 
these  waves  and  are  going  up  again. 

As  in  various  eouniries  litis  queslion  lias  been  very  seriously  dis- 
cussed  by  the  mosl  eminent  economisls.  1  think  tbat  there  will  be  a 
great  a ¡1  van t age  lo  bring  these  economisls  logether  in  an  interna- 
lional  congress  and  «  du  choc  des  idees  jai! lira  la  veri  té  ». 

There  is  one  thing  however  against  whiCh  I  wish  to  warn  you.  It 
would  be  a  great  danger  for  the  cause  of  free  trade,  which,  notwtth- 
standing  the  protectionist  tendency  of  the  whole  world,  will  have  to 
come  lo  the  front  again  (1  am  thoTpuguly  and  firmly  convinced  of  it), 
to  atlribute  iherise  in  prices  lo  prolecüonism.  This  however  d  oes  not 
say  tliat  free  iniercourse  belween  nalions  will  not  reduce  prices.  Free 
¡ntet'course  will  enlarge  the  field.  The  larger  the  field,  the  greater 
will  he  the  developmenl  of  división  of  labour,  and  the  more  inlense 
llie  división  of  labour  will  be  the  lower  will  be  the  cost  of  commodi- 
ties  produced,  the  greater  will  be  the  number  of  people  llial  will  see 
the  prices  of  commodilies  come  wilhin  the  reach  of  their  purchasing 
power. 

As  the  greeting,  kindly  sent  to  us  by  the  Boston  Chamber  of 
Commerce,  requested  our  endeavours  to  get  a  belter  knowledge  of 
'nternalional  economic  condilions  and  problems,  I  think  the  proposal 
of  Prof.  Fisher  must  have  the  fu II  support  of  this  Congress  as  far  as 
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regards  the  iniernalional  congress  for  examination  of  the  causes  of 
the  higli  cosL  of  living. 

Bul  leí  rae  express  a  \\¡sh  and  permil  me  to  say  ihal  I  bope  that 
this  queslion  of  reduction  of  ti  je  cosí  of  produclion  wilj  also  be 
examined  from  llie  slaiidpoinl  of  a  freer  inlercourse  between  nalions 
so  as  lo  come  lo  a  more  slable  basis  for  intercourse  tliait  is  iíow 
ruliiig  through  ihe  absence  of  r.ommercial  lieaties. 

Traduction. 

M.  J.  Fierscm,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  néerlandaise  a  París.  — 
31.  le  Presiden!,  Messieurs,  c'est  un  véiitable  plaisir  pour  raoi  d'avoir  l'occasion 
d'appuyer  la  proposition  du  Proír  Ifving  Fisber,  raais  seuleraent  dans  une  cer- 
taine  mesure,  e'est-a-dire  en  lani  qu'elle  concerne  le  projet  d'une  enquéle  interna- 
lionale  sur  le  renchérissement  de  la  vie. 

Un  économiste  européeu  bienconnu  a  dit :  Le  meilleur  remede  contrc  la  clierté, 
e'est  la  cherté. 

L'augmenlation  actuelle  el  continué  des  prix  de  lous  les  produits  esl  due  a  des 
causes  diverses,  et  cerlaines  personnes  Paltribuent  a  la  surproduction  de  Por,  avis 
que  semble  parlager  le  ProP  Fisher.  Pour  ma  part,  je  crois  que  Paugmeniation 
est  due  prineipalemenl  á  la  fadrín  plus  luxueuse  de  vivre  et  aux  exigentes  plus 
grandes  de  loutesles  classes  de  la  société. 

Loi's  d'une  assemblée  récenle  de  la  Société  d'économie  politique  de  París,  un 
économiste  francais  a  donné  lee ture  d'un  mémoire  á  ce  sujet,  et  il  resulte  de  ses 
investi^ations  qu'il  y  a,  ou  pour  mieux  diré,  qu'il  y  a  eu  a  des  intervalles  tres 
réguliers  des  bausses  et  des  baisses  de  prix  qui  toutes  ont  duré  pendant  des 
périodes  de  plusieurs  années. 

Actuellement,  el  deja  depuis  quelques  années,  nous  avons  atleint  la  limite  extreme 
de  la  baisse  et  suivuns  de  nouveau  un  mouvement  ascensionnel. 

Dans  les  difterenls  pays,  cette  question  a  été  tres  sérieusement  disculée  par  les 
plus  éminenis  économistes;  je  crois  qu'il  y  aurait  grand  avantage  a  réunir  ees 
économistes  á  un  congrés  iniernalional,  el  du  cboc  des  idees  jaillira  la  vérité. 

II  y  a  eependani  une  cbose  contre  laquelle  je  désire  mettre  les  intóressés  en 
garde.  Attribuer  la  hausse  des  prixau  proteclionnisme  seraitun  grand  danger  pour 
la  cause  du  libre  échange  qui,malgré  la  tendance  protectionniste  du  monde  entier, 
devra,  j'en  suis  intimement  el  fermement  convaineu,  reprendre  le  dessus.  Cela  ne 
veut  cependant  pas  diré  que  le  commerce  libre  entre  nalions  ne  réduira  pas  Ies 
prix.  Le  commerce  libre  élargira  le  champ  d'activité.  Plus  grand  sera  le  champ 
d'aclivité,  plus  grand  aussi  sera  le  développement  de  la  división  du  travail;  et 
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plus  intense  sera  la  división  du  travail,  plus  bas  sera  le  pr  x  de  la  produ.ct.ion  et 
plus  grand  sera  le  nombre  de  personnes  qui  verronl  arriver  á  ¡a  portée  de  leurs 
moyens  le  prix  des  denrées  et  produits. 

Un  nous  invilant  si  graeieusement  au  Congrés,  la  Chambre  de  commerce  de 
Boston  a  sollicité  notre  concours  pour  apprófpñdir  davanlage  les  condilions  et  les 
problemas  éeonomiques  inlernalionaux.  J'estime  que  ce  Congrés  doit  absolument 
appuyer  la  proposition  du  Profr  Fisher  en  tant  qu'elle  se  rapporte  á  la  consiilulion 
d'un  congrés  international  chargé  de  l'examen  des  causes  du  renchérissement  de 
la  vie. 

Mais  permetlez-moi  d'exprimer  un  vucu  et  de  diré  que  j'espére  que  cette  queslion 
de  réduction  du  prix  de  production  fera  également  l'objet  d'un  examen  au  point 
de  vue  du  commerce  plus  libre  enlre  nations,  de  facón  á  en  arriver  á  une  base  de 
relations  plus  slable  que  celle  qui  prévaut  aclueUement  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
iraités  de  commerce. 

M.  le  Président.  —  ¡VJessieurs,  il  u'y  a  plus  d'oraleurs  ¡nscrits,  je 
vais  meltre  aux  voix  les  résolulions.  Les  voici  en  franjáis  : 

Le  Congrés  approuve  la  proposition  de  reunir  une  conférence 
inlernationale  au  sujet  du  prix  elevé  des  dioses  néeessaires  a  ia  vie, 
de  son  augmentalion,  de  ses  causes,  des  effets  qui  en  résultent,  des 
mesures  et  remedes  possibles  en  vue  d'une  amélioration. 

Le  Congrés  transmet  le  projel  et  le  rapport  de  l'Associalion 
nationale  hongroise  pour  la  compilatiou  harmonique  de  la  stalis- 
tique  des  prix  au  Comité  permanent,  en  vue  de  sa  prise  en  considé- 
ralion  et  de  sa  remise  évenluelle  a  une  conférence  interna  lionale. 

En  alkmand  : 

Der  Kongress  billigt  den  Vorschlag  einer  internationalen  Konfe- 
renz  über  die  Teuenmg,  ihren  Umfang,  die  ¡Vlethoden  sie  festzu- 
slelleii,  ihre  Ursachen  und  Wirkuugen  und  die  móglichen  Massregeln 
für  Abhilfe.  Der  Kongress  beschíiesst,  die  Resolulion  und  den 
Bericht  des  Nationalen  Ungarischen  Handelsvereins  über  eine 
gleichmássige  Preisstatislik  dem  slándigen  Komitee  zu  überweisen, 
damil  es  sie  erwage  und  einer  etwa  zu  berufenden  internationalen 
Konferenz  unterbreite. 

Translation. 

The  President.  -  Gentlemen,  there  are  no  more  speakers  on  tlie  list,  I  will  put 
the  resolutions  to  a  vote.  Here  tbey  are  in  l''rench 
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The  Congress  approves  Lhe  proposition  of  convolcins;  an  international  conference 
on  the  questioa  of  the  bigh  cosí  of  livins;,  its  increase,  iís  causes,  tlie  resulting 
efleets,  andthemeasures  and  remedies  possible  in  viewof  an  improvement. 

The  Congress  transmits  the  project  and  the  report  of  the  Hungarian  National 
Commercial  Association,  for  the  uniform  compilation  of  lhe  statisties  of  prices,  to 
lhe  Permanent  Committee,  wiih  the  view  of  laking  it  ihto  consideration  and  refer- 
ring  it  eventually  to  an  international  conference. 

M.  le  Président,  —  Que  ceus  qui  sonl  d'avis  d'adopler  ees  propo- 
siiions  veuillent  bien  lever  la  main.  (l.evéede  mains.) 
L'épreuve  coulraire.  Le  Congrés  adopte  a  1'uQanimité. 

Translation. 

The  Président.  —  Those  in  favour  of  adopting  these  proposiiions  will  raise  their 
hands.  (Hands  raised.)  Contrary  minded.  (No  response.)  The  Congress  adopts  the 
resolutions  unaniraously. 

International  arnitration. 

M.  le  Président.  —  Mainlenant,  Messieurs,  avant  de  terminer  nolre 
ordre  du  jour,  avanl  de  parler  de  l'endroit  du  prochain  Congrés, 
avant  d'adresser  á  tous  les  remerciements  que  j'ai  á  coeur  de  vous 
adresser,  j'ai  une  proposition  a  vous  faire.  Je  vous  í'ais  cette  propo- 
sition, Messieurs,  non  pas  tant  comme  président  oíficie!  que  comme 
I'un  des  délégués  du  Congrés  venu  d'Europe,  parlant  en  son  nom  et 
au  nom  de  nombreux  congressistes  désiretix  de  donner  aux  congres- 
sistes  d'Amérique  la  satisfaclion  qu'ils  altendent,  el  que  nous  Ieur 
avons  d'ailleurs  toujours  réservée  au  sujet  de  ieurs  désirs  á  propos 
des  queslions  d'arbitrage, 

Jusqu'á  présent,  les  Congrés  ont  été  conduits  en  trancáis,  et  en 
Europe,  quand  le  trancáis  est  parlé,  il  est  compris  par  la  majorité 
des  auditeurs.  [I  n'en  est  pas  de  méme  ici,  et  c'esl  évidemment 
á  cause  de  ce  faitqne  certains  malentendus,  que  je  vais  efíacer  com- 
plélement,  soyez-en  súrs,  ont  pu  se  produire.  J'ai  lenu  jusqu'a  présent 
a  parler  trancáis,  mais  tanlót  je  m'exprimerai  en  anglais,  mon 
anglais  amoi.  11  n'est  peut-étre  pas  trés  bon,  mais  je  le  parle  moi- 
méme. 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  cette  grande  question  de  l'arbitrage, 
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vous  avez,  il  y  a  deux  jours,  adopté  les  conclusión»  du  rapporl  preparé 
sur  les  différends  entre  particuliers  et  Élats.  C'était  la  seule  queslion 
étudiée  et  préparée.  Je  vous  ai  dit  alors  que  l'autre  question,  la 
seeonde,  celle  de  l'arbilrage  entre  particuliers  de  différenls  pays,  et 
la  troisiéme,  la  plus  grande,  la  plus  liaute,  celle  de  l'arhitrage  géné- 
ral  entre  les  nations,  étaienl  dans  nos  coeurs  a  lous,  et  que  si  nous 
n'avions  pas  de  rapporl  preparé  parce  que  les  questions  n'étaienl 
pas  a  l'ordre  du  jour,  nous  élions  lous  désireux  de  vous  diré  bien 
haul  que  nous  sommes,  córame  vous,  partisans  des  admirables  insltLu- 
tions  d'arbitrage  et  que  nous  sommes,  córame  vous,  désireux  de  voir 
les  atrocilés  de  la  guerre  ne  plus  jamáis  reparaitre  sur  la  surface 
du  globe. 

Messieurs,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  —  et  j'espére  avoir  elíacé 
les  malentendus  —  que  je  propose,  á  titee  personnel  et  parlant  au 
nom  de  beaucoup  de  delegues  étratigers,  et  si,  Messieurs,  ma 
priére  peul  avoir  une  aclion  sur  eux,  je  demauderais  á  tous  les  délé- 
gués  étrangers,  quels  qu'ils  soieot,  de  donner  une  preuve  de  recon- 
naissance  aux  Ainéricains  nombreux,  dans  le  beau  pays  desquels 
nous  sommes  en  ce  rnomeut,  en  volant  a  l'unanimité  la  résolulion 
queje  vais  vous  présenter.  La  voici  : 

«  Le  Congrés  alfirme  son  désir  de  voir  reunir  aussilót  quepossible 
des  conlerences  internationales  olficielles  qui  assureront  de  nation  a 
nalion  l'exislence  de  juridictions  arbitrales  concues  dans  le  sens  le 
plus  large  et  de  nature  a  assurer  une  solulion  équitable  á  tous  con- 
flils  inlernationaux,  soit  entre  nationaux  d'États  différenls,  soil  entre 
les  Étals.  El  le  Congrés  déclare  adhérer  au  principe  d'une  combi- 
naison  de  nalions,  la  et  oíi  ce  serail  possible,  pour  s'efforcer  d'em- 
péeher  les  atrocilés  de  la  guerre.  » 

Voila,  Messieurs,  le  lexte  de  la  proposilion  que  je  vous  fais. 
[4  pplnudissements .) 

Je  crois  avoir  renconlré  Ies  désirs  de  lous. 

Et  si  peiit-élre,  au  bout  de  trois  jours,  vous  en  éles  arrivés  a  me 
suivre  quand  je  parle  le  francais,  je  m'évilerai  la  peine  de  répéter  en 
anglais.  Sinon,  si  vous  le  désirez. 

Translation. 

ThtiPresidenl.  —  iNow,  Genllemen,  before  finisliing  our  order  of  the  day,  .befare 
speaking  of  ibe  meeíing  place  of  the  next  Congiess,  before  expressing  the  thanks 
whieh  I  nave  in  my  lieart  lo  express  to  you,  l  have  a  proposilion  lo  mate  you. 
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I  malee  you  this  proposition,  Gentlemen,  not  so  much  as  the  official  president  but  as 
one  of  the  delégales  to  this  Congress  from  Euro  pe,  speaking  in  his  own  ñame  and  in 
the  ñame  of  numerous  members  of  the  Congress,  desirous  of  giving  to  iheir  collea- 
gues  of  America  the  saiisfaction  lliaL  they  await,  and  Ihat  we  have  moreover  reserved 
for  them,  on  ihe  subjeet  of  their  desire  in  regare!  to  these  queslions  oí'  arbilration. 

Hithei'to  the  Congresses  have  been  conducted  in  French,  and  in  Europe,  when 
French  is  spoken,  it  is  underslood  bj  Ihe  majority  of  the  hearers.  11  ¡S  not  the  same 
here,  and  it  is  evidenlly,  on  account  of  this  fací,  that  certain  misunderstandings, 
whieh  I  am  going  to  wipe  out  completely,  you  may  be  sure,  have  been  created.  I 
have  continued  up  to  this  time  lo  speak  French,  but  soon  I  uill  express 
myself  in  English,  my  English.  It  perhaps  is  not  very  good,  but  it  is  my  own. 

Well,  Gentlemen,  in  this  great  question  of  arbitration  you  ado¡)lcd  day  befo  re 
yesterday  the  eonelusions  of  the  report  preparad  in  regard  to  controversies 
between  individuáis  and  Slales.  That  was  the  only  question  studied  and  prepared. 
I  said  to  you  then  that  Ihe  second  question,  that  of  arbilration  between  individuáis 
of  different  counlries,  and  ihe  tbird,  the  grealest,  the  highest,  that  of  general 
arbilration  belween  nations,  was  in  the  hearts  of  us  all,  and  that  íf  we  had  not 
fiad  the  report  prepared —  hecause  these  queslions  were  not  on  the  order  of  the 
day  —  we  were  all  desirous  of  lelling  you  emplialirally  that  we,  with  you,  are  parti- 
sans  of  the  admirable  system  of  arbilration,  and  that  we,  like  you.  are  desirous  of 
seeing  Ibe  atrocities  of  war  reappear  no  more  on  thesurface  of  the  globe. 

Gentlemen,  it  is  with  tbis  idea  —  I  hope  I  have  cleared  away  misundersland- 
ings  —  that  I  in  my  personal  capacity  and  in  the  ñame  oí  many  foreign  delégales 
ask  all  the  foreign  delegates,  whoever  they  may  be,  to  give  a  proof  of  their  graii- 
tude  lo  the  numerous  Amerieans  in  this  beautiful  country  in  which  we  are  al  this 
moment,  by  voling  with  unanimity  foj'  the  resolution  whicb  I  am  going  lo  present 
you.  It  is  this  : 

«  The  Congress  affirms  the  desire  lo  see  convened  as  soon  as  possibie  a  number 
of  ofiieial  internalional  congresses  assuring  belween  nations  the  exisience  of  arbi- 
tral Jurisflietíon  in  the  widest  sense  of  the  term,  and  such  as  may  assure  an 
equitable  solulion  of  all  internalional  coniroversies,  eilher.between  prívate  peopleof 
difl'erent  nations  or  belween  the  Governmenls ;  and  agrees  lo  ihe  principie  of  a  com- 
bination  of  nations,  where  possibie,  to  endeavour  to  prevent  Ihe  atrocities  of  war.  » 

That,  Gentlemen,  is  the  textof  the  proposition  which  I  make  to  you.  (Appiause.) 

I  belíeve  I  have  met  Ihe  wislies  of  all.  And  if  perhaps  at  the  end  of  three  days 
you  have  beeome  able  to  follow  me  when  I  speak  French,  I  wiü  spare  myself  the 
trouble  of  repealing  in  English.  However,  if  you  desire  it. 

(Coniinuing  in  English  :) 

l  would  sute  ihal  all  llie  misunderstandings  come  from  this  fact  : 
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Ihat  we  liad  a  discussion  about  lbe  question  on  the  agenda  of  «  an 
arbitration  court  between  individuáis  and  foreign  States  ».  That  ques- 
tion had  been  complelely  reponed  and  we  were  prepared  to  take  a 
vote  on  it.  As  lo  Ibe  ollier  two  questions,  llie  one  about  an  arbi- 
tration court  between  individuáis  of  différéüt  nationalities  was  not 
prepared,  bul  we  all  agree  willi  you  iti  saying  ¡t  would  be  a  verv 
good  tbing  to  liave  as  soon  as  possible  an  arbilralion  court  to  settle 
those  malters  between  individuáis  of  different  nationalities.  As  to 
tbe  queslion  of  arbitration  between  States,  1  said  from  the  beginn- 
ing  —  but  as  I  spoke  Frencb  perhaps  I  was  not  well  underslood  — 
1  said  ihal'on  tbe  question  of  arbitration  between  States  we  all 
agreed  wilíi  you  tliat  il  would  be  the  best  tbing  of  all  (applause)  lo 
prevent  in  tbe  íulure  Lbe  atrocilies  of  war.  («  tíear!  Hear!  »  and 
renrwed  applause.) 

Now,  Gentlemen,  I  bope  I  liave  made  myself  well  nnderstood,  and 
if  you  do  íioi  íind  it  necessary  lo  transíale  ítié  resolution  into  tbree 
languages,  —  I  only  bave  il  in  Frencb,  —  l  will  read  it  again,  and 
of  course  before  passing  lo  tbe  vote  I  will  permit  those  gentlemen 
Wbo  second  tbe  motion  lo  speak.  I  repeat  lbe  oiotion,  and  l  bope 
you  will  all  undersland  me  : 

«  Tbe  Congress  aflirms  ils  desire  to  see  convened  as  soon  as  poss- 
ible a  numbei'  ol  offieial  international  conferences  assuring  between 
nations  the  existente  of  arbitral  jurisdiclion  in  the  widest  sense  of 
tbe  lerm  and  such  as  may  assure  an  equitable  soluliou  oí  all  interna- 
tional controversies,  eitber  between  prívate  people  of  different 
nations  or  between  tbe  Governmenls ;  and  agrees  to  tbe  principie  of  a 
combinalion  of  nations,  wben  and  where  possible,  lo  endeavour  lo 
prevent  tbe  atrocities  ot  war.  »  (Applause.) 

Traduction. 

Je  vous  diírai  que  lous  les  malenlendus  proviennent  de  ce  fait  que  nous  avons  eu 
une  discussion  aü  sujet  de  la  question  bien  arrélée  d'un  tribunal  d'arbitrage  entre 
particuliers  el  États  étrangers.  La  question  avait  fait  l'objetd'un  rapport  complete! 
nous  étions  préls  á  la  meltre  aux  voix.  Quant  aux  deux  aulres  questions,  celle 
concernant  un  tribunal  d'arbitrage  entre  particuliers  de  nationalités  différentes 
n'était  pas  prépatéé;  raais  nous  sommes  tous  d'accord  avec  vous  pour  diré  que  ce 
seraitune  tres  bonne  chose  d'avoir  aussilót  que  possible  un  tribunal  d'arbitrage 
chargé  du  réglement  des  litiges  entre  particuliers  de  nations  élrangéres.  En  ce  qui 
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concerne  l'arbilrage  entre  États,  j'ai  dít  en  commencant  —  mais,  comine  je  parláis 
franjáis,  il  sepeul  que  jen'aie  pas  été  bien  eompris  —  j'ai  dit  que  nous  étions  tous 
d'aceord  avec  vous  pour  déclarer  que  bien  certainement  ce  serait  la  meilleure 
chose  de  loutes  (applaudissements)  pour  empécber  a  l'avenir  les  atrocilés  de  la 
guerre.  («  Tris  bien  !  »  et  nouveaux  applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  j'espere  avoir  été  parfailement  bien  eompris,  et  si  vous 
jugez  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  de  traduire  la  proposition  en  ¡rois  hngues,  car  je 
ne  l'ai  écrite  qu'en  francais,  j'en  donnerai  leeture  a  nouveau,  et  il  va  de  soi 
qu'avani  de  mettré  la  proposition  aux  voix,  je  donnerai  la  parole  aux  membrcs 
qui  désirent  l'appuygr.  Je  répéte  done  la  proposition  et  j'espere  que  vous  me 
comprendrez  tous.  (ApplauiKsements.) 

Mr.  R.  S.  Fraser  (London).  —  Mr.  Presiden t  and  Genllemen, 
l  think  we  ought  lo  congratúlate  ourselves  upon  such  a  very  suc- 
cessful  lermination  of  tliis  Congress  in  tlie  remarkable  and  saiis- 
faclory  speecli  to  which  we  Lave  jusl  lislened.  To  me  it  is  a  maller 
of  llie  greatest  possible  satisfaction  lliat  the  subjeel  has  been  deait 
with. 

[  now  have  lo  submil  to  you,  perhaps  pro  forma  only,  a  few  pro- 
positions  of  a  concrete  cbaracter  f'or  your  adoption.  They  are  as  fol- 
lows.  Il  will  nol  take  me  Ivvo  minutes  lo  read  lliem  : 

«  1}  The  general  spread  of  culture  has  served  to  exalt  commerce 
from  the  subordínate  social  position  assigned  lo  it  by  Iradilion  and 
requires  tlial  meril  sbould  alone  regúlate  a  man's  order  of  prece- 
dence. 

»  2)  Commercial  men  of  to-day  owe  Iheir  very  existence  to  the 
couflict  which  llieir  forefalhers  waged  fhrough  successive  centuries  in 
repelling  tbe  forces  of  reaclion.  Tbe  confiiet  musí  be  continued  if  the 
war  cloud  which  darkens  our  horizon  is  to  be  dispelled. 

»  5)  An  international  campaign  is  needed  against  medioeval  feu- 
dalism  which  lias,  wilhin  recent  years,  grown  aggressive  beyond  all 
reasonable  Hmits.  It  is  aot  merely  a  queslion  of  national  def'ence, 
but  the  larger  proposition  of  internalional  defence,  which  claims 
a  ti  en  ti  on. 

»  The  official  world  should  be  informed  by  the  representalives 
appointed  by  the  several  Governments  attending  this  Congress  that  it 
must  adjusl  iiself  to  the  requiremenls  of  international  Ufe,  and  aban- 
don  Ihe  minor  conceptions  of  provincial  politics. 
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»  5a)  Commercial  men  realize  lo  the  full  the  limitation  of  polili- " 
cians  and  diplomalists,  and  that  it  is  for  the  commercial  world  to 
take  ils  deslinies  inlo  its  own  iiands  and  do  iheir  thinking  for  tliem- 
selves  as  Lo  the  problems  of  lo-day,  inclnding  the  organizalion  oí 
peace,  of  ytiúph  commercial  arbilfation  is  an  integral  and  not  the 
leasl  part.  Indeed,  it  may  be  claimed  ihat  commercial  arbitration 
consti tutes  the  foremosl  plank  in  the  plalform  of  world-wide  peace 
and  solidaflly. 

»  It  is  claimed  Lhat  the  interesls  of  commerce,  which  provide  so 
greal  a  proportion  of  laxa  lio»,  are  neglecled  by  the  official  world 
save  wbere  laxalion  is  aifected.  In  the  future,  Minislries  of  Com- 
merce, commensurately  stalTed  on  a  scale  equal  al  least  lo  tbat 
assigned  Lo  other  Ministries,  should  exereise  conlrolling  pouer  in  all 
counlries. 

»  4)  Tbat  the  principies  recen lly  inlroduced  into  the  universities 
of  ihe  United  SLales,  fur  syslematizing  Lhe  machinery  of  business 
and  getting  Lhe  mosl  out  of  everyLhing,  should  be  exercised  by  lhe 
Ministries  of  Commerce  in  lhe  future  to  the  advancemenl  of  com- 
merce and  íttdüslry,  and  lhe  upbuilding  of  the  common  weal. 

»  o)  That  Conferences  sucb  as  lhat  ol  Uiis  Associalion  sérvelo  epit- 
omize  lhe  well-considered  judgment  of  lhe  commercial  world,  and 
consislency  requires  that  lhe  principies  approved  of  by  lhe  accredited 
represenlalives  of  lhe  commercial  counlries  represen ted  should  regú- 
lale lhe  future  aciion.  » 

Sir,  I  lliank  you  for  lhe  opporlunity  lo  subrnit  these  proposilions 
in  support  of  your  resplulions.  (Appl-ause.) 

Traduclion. 

M.  R.  S.  Fraser  (Londres).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  crois  que 
nous  devrions  nous  iéliciter  de  ce  que  notre  Congrés  se  termine  si  heureusenient 
par  le  discours  aussi  remarquable  qu'encourageant  que  nous  venons  d'entendre. 
J'éprouve  personnellement  la  plus  grande  satisfaction  possible  de  voir  qu'on  s'est 
occupé  de  ce  sujet. 

J'ai  maintenant,  a  vous  soumetíre,  ne  füi-ce  que  pour  la  forme,  quelques  ¡iroposi- 
tions  de  caraclére  concret  que  je  vous  príe  d'adopter.  Elles  sont  les  suivantes  et  il 
ne  me  faudra  pas  plus  de  deux  minutes  pour  vous  en  donner  lecture  : 

«  i.  La  difl'usion  générale  de  l'enseignement  a  eu  pour  résultat  de  relever  le 
commerce  de  la  sltuation  inférieure  que  la  Iradition  luí  avait  assignée ;  cette 
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diffusion  exige  que  le  mérite  de  chacunsoit  lo  seul  régulaleur  de  sa  réussite  en 
affaires, 

»  2.  Les  commcrcants  de  nos  jours  doivent  leur  existence  méme  aux  luítes  que 
lears  aneétres  ont  successivement  soutenues  á  travers  les  siécles  pour  repousser 
les  forces  qui  leuc  étaient  hostiles.  CeLle  lulte  doit  élre  poursuivie  si  nous  voulons 
voir  se  dissiper  le  nuage  de  guerre  qui  obscurcit  notre  horkoru 

»  3.  Une  campagnc  internationale  s'impose  pour  réagir  eonlre  la  féodalité 
moyenílgeuse  qui,  au  cours  des  derniéres  années,  a  pris  un  caraetére  agressif 
absolument  exagéré.  Ce  n'est  pas  uniquement  une  queslion  de  dófense  nationale 
qui  reclame  notre  attention,  mais  bien  la  queslion  de  défense  mternalionale,  bien 
plus  impórtame  encoré. 

■)  Les  representante  designes  par  les  Gouverneraents  respectifs  prenant  part  a  ce 
Congrés  devraient  inforraer  les  autorilés  intéressées  qu'elles  doivent  se  préter  aux 
exigences  de  la  vie  internalionale  et  abandonner  les  conceplions  moins  larges  de 
poütique  provinciale. 

»  3«.  Les  hommes  d'affaires  savenL  avec  quelle  reserve  agissent  les  politiciens 
el  les  diplómales  etsavenl  que  le  monde  commercial  doit  lui-méme  prendre  ses 
destinées  en  main  et  faire  l'étude  des  problemes  d'aelualité,  parmi  lesquels  il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  eelui  de  l'organisation  de  la  paix  dont  l'arbitrage  commercial 
conslilue  une  parlie  integrante.  En  effel,  on  peut  affirmer  que  l'arbitrage  commer- 
cial oceu  pe  une  place  des  idus  importantes  dans  la  question  de  la  paix  et  de  la 
solidarilé  humaine. 

»  On  prétend  que  les  commeri;ants,qui  paienlune  si  forte  proporiion  des  conlri- 
butions,  sont  négligés  par  les  pouvoirs  publics,  sauf  quand  le  lisc  est  en  jeu.  II 
faudrait,  á  l'avenir,  que  dans  tous  les  pays  un  pouvoir  de  controle  füt  exercé  par 
les  Ministéres  du  Cornmerce  dont  le  personnel  devrait  étre  au  moins  aussi  nom- 
breux  que  celui  des  autres  Ministéres. 

»  4.  A  l'avenir,  dans  l'intérét  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  pour  le  bien  de 
la  chosc  publique,  les  Ministéres  du  Commerce  devraient  appliquer  les  principes 
récemment  introduits  aux  universités  des  États-Unis  en  íaveur  d'un  systéme 
d'outillage  et  de  mécamque  et  de  l'obtention  de  la  plus  complete  production 
possible, 

»  5.  Les  coni'érences  telles  que  celles  de  cette  Association  servent  a  eoncentrer  le 
résultat  des  délibéralions  du  monde  commercial,  et  cette  concentralion  exige  que 
les  principes  approuvés  par  les  mandataires  des  pays  comraerciaux  representes 
á  cette  conférence,  réglent  la  ligne  de  eonduile  que  ees  États  auront  á  adopler  dans 
l'avenir.  » 

Hessieurs.  je  vous  remécete  de  1'oecasion  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner 
de  renforeer  vos  résolutions  par  les  propositions  qui  précedent.  (Applaudissements .) 
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Mr.  Jacob  Ileilborn  (London}.  —  Mr.  Président,  yon  have  so  ably 
presen  led  ihe  résolution  in  French  and  English  lo  this  Congress 
(hat  1  believe  every  member  underslands  it.  Sir  John  E.  Bingham  is 
here.  You  have  asked  for  sonie  one  to  second  ihe  resoliilion.  í  move 
that  Sir  John  Bingham  be  asked  lo  second  it. 

Tradurtion. 

M.  Jacob  iliúiborn  (Londres).  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez exposé  au  Con- 
grés  avec  une  grande  autoriLé,  ea  franjáis  et  en  anglais,  la  résolution  dont  il 
s'agit,  .le  crois  que  tous  les  membres  l'ont  coraprise.  Sir  John  E.  Bingham  esl  ici 
présent.  Vous  avez  exprime  le  désir  de  vOtr  appuyer  eette  résolution.  Je  vous  pro- 
pose de  donner  la  parole  ¡i  Sir  John  Bingham  pour  qu'il  appuie  ladite  résolu- 
tion. 

The  Président.  —  The  cónsul  general  of  Japan  has  asked  to  be 
allowed  lo  speak  on  the  subject  in  a  letler  which  1  have  received  from 
him.  As  be  does  not  respond  I  cali  upon  Sir  John  Bingham. 

Tmduction. 

M.  le  Président.  —  Dans  une  lettre  qu'il  m'a  adressée,  le  cónsul  général  du  Japón 
m'a  prié  de  lui  permettre  de  prendre  la  parole  sur  cette  question.  Cependant, 
comme  i!  ne  répond  pas  á  l'appel  de  son  nom,  la  parole  esl  á  Sir  John  Bingham. 

Sir  John  Bingham,  Barí  (London).  —  Mr.  Président,  afler  your 
eloquenl  expressions  on  Ibis  subject  í  shall  be  brief.  I  ara  proud  that 
you  bave  treated  Ibis  subject  as  you  have,  for  I  might  almost  say,  it 
is  tbe  culniinaling  poinl  of  lilis  great  meeting.  I  think  it  should  be, 
as  il  were,  written  in  lellers  of  gold,  that  we  are  all  in  this  Congress 
a  combination  of  the  nations  of  tbe  world  niel  here  logether,  of  one 
mind  thal  when  and  where  possible  we  should  endeavour  to  prevenl 
the  atrocities  of  war.  («  Hear!  Bear!  »  and  applause.) 

I  was  prepared,  Gentlemen, — bul  it  turned  otit  not  to  he  in 
order — lo  send  forward  Ibis  résolution  myself,  in  thal  I  wassupported 
by  the  concerl  of  the  London  Chamber  of  Commerce  and  also  of  my 
native  city  of  Sheffield.  But  I  am  prouder  still  tbat  I  do  not  bring 
fonvard  this  résolution,  but  ihal  the  Président  himself  has  brought  it 
forward  and  has  honoured  ibis  convention  by  making  it  a  résolution 
from  bis  own  lips.  {Applause.) 
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T  hope,  and  I  know,  that  all  of  yon  genllemen  here  presenl  at  this 
Conference  will  exercise  al)  over  ihe  world,  in  llie  counlries  which 
you  represent,  that  power  which  yon  have  and  which  il  is  lo  your 
interest,  as  representing  Ihe  commercial  interests  of  the  world,  more 
Iban  lo  the  interests  of  others  to  exercise ;  for  a  wat  belween  two 
great  nations  might  set  back  the  commerce  of  ihe  world  for  íifty 
years  or  more.  Therefore,  it  is  to  your  interest  to  support,  to  back  the 
resolulion  of  our  Presideul  and  lo  wish  success  to  ihe  resolulion, 
(Applause.) 

Traduction, 

Sir  John  Bingham,  Baronet  (Londres).  —  Jtonsieur  le  Président,  aprés  vos 
éloquentes  paroles  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  je  seryi  trésbrei':  je  me  felicite  de 
la  íaQon  dont  vous  avez  traite  celte  question,  que  je  pourrais  presque  appeler  le 
point  culminant  de  ce  grand  Congrés.  J'estime  que  l'on  devrait  écrire  en  lettres 
d'or  que  tous  nous  eonstiluons  ici  une  réunion  de  delegues  de  toutes  les  nations  du 
monde  animes  du  désir  commun  de  tSeher  d'empccher  les  atrocités  de  la  guerre, 
n'imporíe  quand  et  n'importe  oü,  si  la  cliose  est  possible.  («  Irás  bien  .'  »  Appluu- 
dissemenls.) 

J'étais  prét,  Messieurs,  a  présenle)'  cetle  résolution  moi-méme,  mais  je  n'aurais 
pas  été  en  regle.  J'avais  en  cela  l'appui  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres, 
comme  aussi  celui  de  la  Chambre  de  commerce  de  ma  ville  natale.  Mais  je  suis 
encoré  plus  íier  de  ne  pas  avoir  formulé  le  vceu  en  question  et  de  constater  que  le 
Président  Ta  presenté  lui-niéme  et  a  fait  á  cette  convention  l'honneur  d'exprimer 
ce  voeu  sous  forme  d'une  proposition  dont  il  est  1'auteur.  {Applaudissements.) 

J'espére  et  je  sais,  Messieurs,  que  vous  tous,  qui  preñez  part  á  ce  Congrés,  vous 
exercerez  dans  les  pays  du  monde  entier  que  vous  représentez,  Ies  pouvoirs  dont 
vous  etes  investis,  pouvoirs  qu'il  est  beaucoup  plus  de  volre  intérét  que  de  celui  de 
tiers  d'exercer,  puisque  vous  représentez  les  intérets  commerciaux  du  monde ;  car 
une  guerre  entre  deux  grands  pays  serait  de  nalure  á  arréler  l'essor  du  commerce 
mondial  pendant  au  moins  cinquante  ans.  C'est  pourquoi  il  est  de  volre  intérét 
d'appuyer  et  de  renlbrcer  la  résolution  de  notre  Président  et  de  souhailer  bon  succés 
á  cette  proposition.  (Applaudissements.) 

Mr.  Frank  D.  La  Lanne  (Philadelphia).  —  Mr.  Président  and 
Genllemen,  I  consider  it  a  dislinguished  hortour  to  be  permilted  lo 
address  you  in  the  closing  minules  of  this  session.  I  think  we  sliould 
all  feel  Iiiglily  gratifled  that  Ibis  principie  so  near  to  the  heart  of 
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every  delégate  from  every  natiou  should  have  been  recognized  by 
our  dislinguished  Presiden!,  and  that  be  bimself  should  have  brought 
in  ibis  resoíutioii,  which  l  have  high  tionour  in  seconding. 

[  represent  the  United  States  Government  and  I  have  received  two 
letlers  írom  tlie  Department  of  State,  of  whicb  I  wi'Ü  give  you  a 
synopsis. 

To-day  more  tlian  ever  theexeculive  of  the  world  is  public  opinión, 
and  íhe  nations  of  the  world  cannot  disregard  the  words  of  a  great 
Congress  like  this,  wbich  represents  llie  sentiments  of  all  the 
business  world.  Your  decisión  to-day  to  approve  of  this  principie  will 
be  known  in  every  cbancellery  of  the  world  to-night,  and  I  sincerely 
hope,  Genllemen,  that  we  are  an  unit  in  llie  thouglit  that  the  conli- 
nuily  of  tbe  business  interesls  of  the  world  demand  that  there  shall 
be  an  arbitral  court  of  justice  lo  prevent  fu  ture  wars,  which  destroy 
our  lives  commercially. 

The  Secretary  of  State  ofíhe  United  States,  whom  I  represent,  the 
Hon.  Philander  C.  Knox,  direcls  me  to  say  that  the  responses  to  his 
note  along  this  idenlical  line,  sent  out  a  few  montiis  ago  as  a  circular 
note  lo  all  the  nations  of  the  world,  manifest  sucb  a  willingness  and 
desire  on  tbe  part  of  the  ieading  nations  lo  conslilute  a  court  of 
arbitra!  justice,  that  hebelievesa  permanenl  court,  of  purely  judicial 
arbitral  responsibilily,  composed  of  judges  acting  with  a  sense  of 
their  responsibility  and  representing  the  various  nations,  will  be 
eslablished  in  the  very  near  fulure.  The  assent  and  approval  of  this 
Congress  will  be  highly  appreciated  by  my  Government. 

Gentlemen,  1  thank  you. 

Traduction. 

M.Frank  l).  La  Lanne  (Philadelpbie).  —  Monsieur.  le  Président,  Messieurs,  je 
considere  eomine  un  grand  honneur  de  pouvoir  prendre  la  parole  devant  vous  au 
moment  de  la  clóture  de  cette  session.  Je  crois  que  nous  devons  Lous  nous  félieiter 
de  ce  que  ce  principe,  que  chaqué  delegué  de  chaeun  des  pays  tient  si  fort  a  eceur, 
ait  été  eonsacré  par  notre  distingue  Président  et  de  ee  que  celui-ci  ait  bien  voulu 
présenler  lui-méme  cette  proposition  que  j'ai  le  grand  lionneur  d'appuyer. 

Je  représenle  le  Gouvernement  des  Éiats-Unis  et  j'ai  recu  deux  lettres  du  Minis- 
lére  des  Affaires  élrangéres  dontje  vais  vousdonner  ci-aprés  la  substance. 

Aujourd'hui  plus  que  jamáis  le  pouvoir  exécutif  du  monde  c'est  l'opiniori  publique, 
et  les  nations  du  monde  ne  sauraient  ne  pas  teñir  compté  des  vceux  d'un  Congrés 
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aussi  important  que  celui-ci,  qui  représente  les  senüments  du  commerce  mondial. 
La  décision  que  tous  avez  prise  aujourd'hui,  et  par  laquelle  vous  approuvez  ee  prin- 
cipe, sera  connue  ce  soir  dans  toutes  les  chancelleries,  etj'espére  sincérement,  Mes- 
sieurs,  que  nous  sommes  unánimes  á  penser  que  la  cornmunauté  des  intéréts  com- 
merciaux  du  monde  exige  l'établissenient  d'un  tribunal  arbitral  destiné  á  empéeher 
les  guerree  futures  qui  détruisent  nos  existences  au  point  de  vue  commercial. 

L'Honorabie  Phiíander  C.  Knox,  secrétaire  d'État  aux  Añ'aires  étrangéres  des 
Etats-Unis,  que  j'ai  l'honneur  de  représente!',  me  charge  de  déclarer  qu'il  y  a  quel- 
ques  mois  il  a  adressé  a  toutes  les  nalions  du  monde,  sous  forme  de  eirculaire, 
une  note  dans  le  sens  de  ce  qui  précéde  et  que  les  réponses  ont  témoi^né,  de  la 
part  des  principales  nations,  une  disposition  el  un  désir  telleraent  évidents  de  con- 
stituer  nn  tribunal  arbitral,  qu'il  a  la  conviction  que  Ton  yerra  établir,  dans  un 
avenir  tres  prochain,  un  tribunal  permanent  ayant  une  compétence  juridique 
purement  arbítrale  et  composé  de  juges  penetres  de  la  responsabilité  de  leur  charge 
et  representan!,  tous  les  pays.  Mon  Gouvernement  atlachera  grand  prix  á  l'ápprobá- 
tion  et  a  fa  ratificaiion  données  par  le  Congres  aetnel. 

Messieurs,  je  vous  remercie. 

M.  le  Président.  —  M.  Shoninger  a  demandé  la  parole. 

Translulion. 

The  Presidcnt.  —  Mr.  Shoninger  wishes  to  address  you. 

Mr.  Bernard  J,  Shoninger  (París). —  Mr.  Presidenl  and  Gentlemen, 
I  desire  lo  remove  a  misunderslauding,  liaving  become,  unwitLingly 
as  wel!  as  unwillingly,  the  cause  of  a  rather  unexampled  behaviour 
on  the  parí  of  some  one  else,  l  lliink  it  now  bebooves  me  to  express 
llie  greal  satisfaciion  and  extreme  pleasure  il  gives  me  tliai  the 
Presidenl  himself  should  nave  taken  tbe  iniliative,  of  whicli  you  see 
llie  result  in  lliese  resolutions.  (Applause.) 

Owing  tu  tbe  experience  \ve  have  liad  in  connection  wilh  Ibis 
matter,  it  has  been  suggested  by  a  number  of  the  delégales,  my 
colleagues,  that  a  word  migbl  be  said  al  Ibis  juncture.  This  rnatler  is 
to  be  submitled  for  fulure  eonsideralion,  and  í  beg  leave  lo  read  ihese, 
so  that  they  can  be  put  upon  the  order  oí  business  for  another 
Congress.  In  llie  ligbl  of  experience  at  this  Congress,  and  to  avoid 
misunderslandings  and  disappointmenls  in  the  future,  we  will  submit 
the  following  propositions  for  study  and  eonsideralion.. 
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TraducHon. 

M.  Bernard  J.  Shoninger  {París).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  mon  désir 
de  dissiper  un  malenlendu  a,  indépendammenl  de  ma  volonté,  donné  lieu  á  une 
initiative  peut-étre  sans  exemple ;  je  crois  done  qu'il  est  actuellement  de  mon  devoir 
d'exprimer  la  grande  satísf'actson  et  l'extréme  plaísir  que  j'ai  éprouvés  lorsque 
j'ai  vu  le  Frésidenl  prendre  lui-mérae  l'initiaüve  dont  le  résultat  se  trouve  enre- 
gistré  dans  ees  résolutions,  (Applaudissemenls.) 

Par  suile  de  Pexpérience  que  nous  avons  acquise  en  cette  matiére,  certains  des 
delegues,  mes  collégues,  ont  suggéré  l'idée  de  faire  une  dédaration  en  ce  moment; 
mais  la  chose  fera  l'objet  d'une  étude  ultérieure.  Je  demande  de  pouvoir  donner 
leelure  des  propositions  suivantes,  afín  que  celles-ci  soient  ¡nscriles  a  l'ordre  du 
jour  d'un  autro  Congrés.  A  la  lumiére  de  l'expérience  acquise  au  Congrés  actuel  et 
en  vue  d'éviter  des  raalenLendus  et  des  déeeplions  á  l'avenir,  nous  soumettrons 
poui'  étude  el  examen  les  propositions  suivantes. 

Mr.  F.  W.  Cook,  J.  P.  (Dudley,  England).  —  Mr.  Président,  is 
tfiis  ¡n  order  before  the  resolution  is  put?  í  rise  to  a  poinl  of  order; 
we  have  business  pending  before  tiie  body. 

Mr.  Shoninger.  —  I  am  coming  to  it. 

The  Président.  —  Will  yon  finish  in  a  minute? 

Mr.  Shoninger.  —  This  will  Lake  two  minutes. 

Sir  Joseph  Lanrence.  —  I  move  that  tbe  flrsl  resolution  be  put  to 
the  meeíing. 

Mr.  Shoninger.  —  If  you  will  permit  me,  I  will  speak  afterwards 
because  my  intention  was  merely  to  say  a  word  because  oí  my  inno- 
cence  in  baving. 

Sir  Joseph  Lawrence.  —  The  resolution  lirst.  (Cries  of  «  Vote! 
Question!  ») 

Mr.  Shoninger.  —  Take  the  vote  and  then  tbe  malter  can  be 
esplained  í'urtker. 

The  Président.  —  ]  have  a  final  request  from  a  delégate  í'rom 
China,  Dr.  Clien  Chin-l'ao.  Is  he  here? 
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Dr.  Chen  CMn-t'ao.  —  I  want  to  speak  on  another  queslion  whicli 
will  comeafteí  this  motion  is  disposed  of. 

Traduclion. 

M.  F.  W.  Cook,  juge  de  paix,  a  Dudley,  Angleterre.  —  M.  le  Président,  ceüe  faeon 
de  proceder  est-elle  bien  réguliére  avant  qu'on  ait  mis  la  proposition  aux  voix?  Je 
souléve  une  queslion  d'ordre ;  l'assemblée  se  trouve  en  présence  d'un  ordre  du 
jour. 

.!/.  Shoninger.  —  J'y  arrive. 

M.  le  PrésideiU.  — En  avez-vous  encoré  pour  longtemps? 
M.  Shoninger.  —  J'ai  fini  dans  deux  minutes, 

Sir  Joseph  Lawrence.  —  Je  propose  de  metire  aux  voix  la  premiére  résolution. 

.)/.  Shoninger.  —  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  prendrai  la  parole 
ensuiíe,  car  mon  íntention  élait  de  ne  diré  qu'un  mot,  vu  qu'involontairement 
j'ai... 

Sir  Joseph  Lawrence.  —  Ü'abord  la  résolution.  (Cris : «  Áax  voix !  A  la,  question !  » ) 

M.  Shoninger.  —  Procédez  au  vote  et  eñsuite  on  pourra  donner  des  explications 
complémentaires. 

M.  le  Président.  —  J'ai  une  derniére  queslion,  celle  d'un  delegué  de  la  Chine,  le 
Dr  Chen-Chin-t'ao.  Est-il  ici? 

Le  Dr  Glien-Chin-t'ao.  —  Je  désire  parler  sur  une  autfé  question  qui  aura  son 
tour  aprés  que  la  proposition  actuelle  aura  été  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  propose  rnainlenanl  le  volé  de  la  réso- 
lution dont  je  vais  donner  lecture  dans  les  trois  langues. 

«  Le  Congrés  añirme  son  désir  de  voir  reunir  aussilót  que  possible 
des  conférences  internationaíes  ofíicielles  qui  assureront  de  nalion  a 
nation  l'existence  de  juridiclions  arbitrales  concues  dans  le  scns  le 
plus  large  et  de  nature  a  assurer  une  solution  équilable  a  lous  con- 
flits  internationaux,  soit  entre  nationaux  d'Étal  différents,  soit  entre 
les  États.  Et  le  Congrés  declare  adhérer  au  principe  d'une  conibi- 
naison  de  nation,  la  et  oíi  ce  serait  possible,  pour  s'éfibrcer  d'ein- 
pécher  les  atrocités  de  la  guerre.  » 
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«  The  Congress  aífirms  ils  desire  to  see  convened  as  soon  as 
possible  a  number  of  oíficial  inlernatioual  conferences,  assuring 
belwcen  natioiis  the  exislence  of  arbitral  jurisdiction  in  the  widest 
sense  of  ibe  term  and  such  as  may  assure  an  equitable  solution  of  all 
inlernatioual  controversies,  eitlier  between  prívate  people  of  diíferenl 
nations  or  between  Ihc  Governments,  and  agrees  to  the  principie  of 
a  combinalion  of  nations  wheñ  and  where  possible  to  endeavour  to 
prevent  tbe  horrors  of  war.  » 

«  Der  Kongress  áussert  den  dringenden  Wunsch  nach  móglichst 
baldiger  Veranstaltung  amtlicher  internationaler  Konferenzen,  die 
von  Nation  za  Nation  die  Existenz  von  Schiedsgerichlen  im  wei testen 
Sinne  gewiihrleisten  sollen,  um  für  alleinternalionalen  Streitigkeiten, 
sei  es  zwischen  Angehórigen  verschiedener  Staaten,  sei  es  zwischen 
Staaten,  eine  auf  Billigkeit  beruhende  Erledigung  sicherzustellen. 

Der  Kongress  erklitrt  sicb  ferner  für  den  Grundsalz  einer  Vereini- 
gung  von  Vólkern,  soweit  es  moglich  ist,  um  sicli  um  die  Verhütung 
der  Kriegsgreuel  zu  hemiihen.  » 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  résolulion  voudronl  bien  lever  la 
main.  (Levée  de  mains.) 

L'épreuve  eontraire.  (Personne  ne  lévela  main.) 

{Cris  de  «  Hip!  Hip!  Hourrah!  Hip!  Hip!  Hourrah! »  Applaudisse- 
ments.) 

Translation. 

Tlie  Presiden  t.  —  I  will  now  present  lo  you  for  vote  the  resolution  which  I  will 
have  read  in  the  Ihree  languages. 

Those  in  favour  of  adopting;  the  resolution  will  olease  raise  their  hands.  (Raising 
of  hands.) 

Those  opposed.  (No  hands  raüed.  Cheers  and  applause.) 

Invitations  au  prochain  Congrés. 

.11.  le  Président.  —  Maintenant,  Messieurs,  en  terminant  nos 
travaux,  je  dois  vous  donner  connaissanee  des  invitations  qui  nous 
sont  parvenúes  pour  le  prochain  Congrés. 
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Traduction. 

The  President.  —  Now,  Gentlemen,  in  closing  our  labors  I  wish  Lo  advise  youof 
the  invitations  whicli  lmve  come  to  us  for  tlie  next  Gongress. 

( Continuing  in  English  i) 

Our  next  meeling  wilí  be  iield  in  two  years.  We  have  received  an 
invitation  i'rom  Barcelona  (Spain),  from  Geneva  (Switzerland),  frpm 
Amsterdam  (Holland),  from  Monaco  [iaughter),  from  Leipsic 
(Germany),  and  from  Lisbon  (Portugal).  As  a  rule,  the  clioiceof  the 
next  place  for  the  session  is  given  to  the  Permanent  Committee.  I 
suppose,  as  we  llave  so  many  invitations,  it  would  be  a  good  thing 
at  tli is  time  to  leave  the  question  in  the  hands  of  the  Permanent 
Committee  to  decide.  Do  you  agree? 

(There  being  no  dissent,  it  was  decided  lo  leave  the  chotee  of  the  next 
place  for  meeling  to  the  Permanent  Committee.) 

Traduction. 

M.  le  Président.  —  Notre  prochaine  réunion  aura  lieu  dans  deux  ans^  ¡Nous  avons 
recu  une  invitation  de  Bareelone  (Espagne),  de  Genéve  (Suisse),  d* Amsterdam  (Pays- 
Bas),  de  Monaco  (rires),  de  Leipzig-  (Aüemagne)  et  de  Lisbonne  (Portugal).  En  regle 
générale,  c'est  au  Comité  permanent  qu'incombe  le  choix  du  lieu  de  reunión  de  la 
session  suivante.  Comme  nous  avons  tant  d'invitations,  je  suppose  qu'il  vauilrait 
mieux  nous  en  rapporter  íi  la  décision  du  Comité  permanent.  lítes-vous  d'accoi'd? 

(Comme  ü  n'y  a  pos  d'opposüion,  mi  decide  da  Laisser  au  Comité  permanent 
le  choix  du  lieu  de  la  prochaine  reunión.) 

Mr.  Füene.  —  Gentlemen,  we  have  an  invitation  from  the 
mercliants  of  St.  Louis,  that  all  delégales  may  come  to  visit  them. 
They  assure  you  of  a  good  time.  You  vvill  íind  it  printed  in  full  ¡h 
the  Boston  Chamber  of  Commerce  News  to-morrow. 

The  telegram  referred  to  was  as  follows  : 

St.  Louis,  Sept.  25th,  1912. 

Mr.  Alfred  Aslett, 
Chambers  of  Commerce,  Boston,  Mass. 

St.  Louis  has  extended  a  cordial  invitation  to  members  of  the 
Congress  to  visit  St.  Louis  and  our  Business  Men's  League  will  most 


hearlily  enlertain  whatever  number  of  representares  vvill  vísit  us. 
I  trust  to  greet  you  and  all  the  friends  of  the  Campania  and  all 
otliers  wbo  will  accompany  you,  Please  see  tliat  tfie  members  of  the 
Congress  are  made  aware  of  the  invitation.  Wire  answer  at  ra  y 
expense,  care  the  Business  Men's  League. 

(Signed)  Goodman  Ring. 

Trnducíion. 

M.  Füene.  —  Messieurs,  les  négociants  et  industriéis  de  Saint-Louis  adressent 
á  tous  lesdélégués  une  invitation  de  leur  faire  vísi'te.  lis  vous  assurent  que  vous  y 
recevrez  bon  accueil.  Vous  trouverez  une  invitation.  reproduite  dans  le  bulletin  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Boston  de  demain. 

Le  télégrammc  dont  il  s'agit  est  libellé  córame  suit : 

Saint-Louis,  le  23  septeinbrél9tó. 

M.  Alfred  Aslett, 

Chambres  de  eommeree  de  lioston,  Mass. 

Saint-Louis  adresse  une  invitation  cordiale  aux  menibres  du  Congrés  de  venir 
visiter  Siinl-Louis,  et  notre  Ligue  de  commercants  et  industriéis  recevra  avee 
empressement  eeux  des  représentants  qui  voudronl  bien  venir  nous  faire  visite. 
J'espére  avoir  l'avantage  de  vous  recevoir,  de  mérae  que  tous  les  amis  de  la  Cam- 
pania et  tous  ceui  qui  nous  feronl  le  plaisir  de  vous  accompagner.  Friere  de  com- 
muniquer  l'inyilátion  aux  membres  du  Congrés.  Télégraphiez  réponse  á  mes  fraís 
au  siége  de  la  Ligue  deeommeix'anxs  et  industriéis, 

{Signé)  Goodman  King. 

M.  le  Président,  —  M,  Lazare!  a  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre, 

Trandation. 

The  Président.  —  Mr.  Lazard  wishes  to  say  a  word  on  a  point  of  order. 
Gontribution  for  the  poor  of  Boston. 


Mr.  Louis  Lazará,  Judge  (Brussels).  —  Since  \ve  landed  in  the 
beautiful  city  of  Bostón  we  have  been  most  cordially  received.  Our 
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hosls,  wlio  are  full  of  verve  and  cliarm,  have  managed  for  the 
delégales  the  most  wonderful  receplion.  (i4ppiaw.se,)  All  oí'  us 
appreciate  veryhighly  tbeir  kindness  and  their  atlentions.  AHIiougli 
kuowing  well  the  American  hospitality,  the  way  we  fiave  Leen  treated 
is  above  all  expectation.  («  Hear!  fíear!  »)  And  how  can  we  foreigners 
retürn  the  courtesies  extended  lo.  us?  It  is  too  late  now  to  organize  a 
banquet.  The  Brussels  delegalion,  on  behalf  of  which  I  am  speaking, 
wants  to  suggest  thal  the  visiting  members  of  the  Congress  open  a 
subscriplion,  the  full  amount  of  vvhicli  would  be  turned  over  lo  the 
Honourable  Mayor  for  the  poor  of  Boston.  {Applause.)  Thus  doing, 
we  should  ally  cliarity  to  thankfulness,  and  1  hope  our  Boston  friends 
would  appreciate  our  donatiou.  If  our  proposition  goes  through,  — 
as  I  sincerely  hope  and  expect,  —  1  should  suggest  that  the  Committee 
make  the  necessary  arrangements  for  colleeting  the  conlribution, 
the  amount  of  which,  in  our  opinión,  would  be  fixed  at  S5  each, 
(Applause.) 

Traduction . 

Sauscription  pour  les  pauvres  de  Boston. 

M.  Louis  Lazará,  jugc  a  Bruxelles.  —  llepuis  notre  arrivée  dans  cette  magnifique 
ville  de  Bosion,  nous  avons  recu  Faccueil  le  plus  cordial.  Nos  botes  charmants  el 
pleins  de  verve  oní  ménagé  aux  delegues  une  réception  vraiment  grandiose. 
{Applaudüsements.)  Tous  nous  apprécions  hautement  leur  bienveillante  attenlion. 
Bien  que  connaissant  parfaitement  l'hospitalilé  américaine,  la  facón  dont  nous 
avons  été  traites  dépasse  ioutcattente.((t Tres  M«í.'j>)Etcommentpouvons-nous,  nous 
autres  étrangers,  reconnaítre  la  courloisie  qui  nous  a  élé  témoignée?Il  est  mainte- 
nant  trop  tard  pour  organiser  un  banquet.  La  délégation  de  Bruxelles,  au  nom  de 
laquelle  je  prends  la  parole,  désire  proposer  aux  niembres  de  ce  Congrés  venus  du 
dehors,  d'ouvrir  une  souscription  dont  le  produit  serait  inlégralement  remis 
á  l'honorable  maire  au  profit  des  pauvres  de  Boston.  (Applaudüsements.)  En  faisanl 
cela,  nous  joindrions  la  chanté  á  la  reconnaissance  et  j'espére  que  nos  amis  de 
Boston  apprécieront  notre  don.  Si  notre  proposition  était  accueillie,  —  je  l'espére 
et  j'y  compte  sincéreraent,  —  je  vous  propose  de  prier  le  Comité  de  prendreles  dis- 
positions  nécessaires  pour  recueillir  les  cotisations  dont  le  chiffre  devrail,  a  notre 
avis,  étre  fixé  á    5  chacune.  {Applauimements.) 

üi.  le  Président.  —  Je  prie,  pour  no  ti  fi  catión,  ceux  d'entre  vous 
qui  voudront  bien  se  rendre  a  l'invitation  de  M.  Lazard,  des'adresser 
au  secrétaire.  II  esl  clair  que  nous  ne  pouvons  obliger  personne. 
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Terminaison  de  la  session. 

íV.  te  Président.  —  Maintenant,  Messieurs,  je  me  leve  pour 
terminer  la  session  et  pour  adresser  a  tous  les  remerciements  aux- 
quels  ils  ont  (JroiL. 

Je  remercie  lout  d'abord  le  Président  des  États-Unis,  M.  Taft,  qui 
nous  f'ait  riionneur,  ce  soir,  d'étre  présent  au  banquet  de  clóture. 

Je  remercie  lesautorités  de  I'Éiát  du  Massachusells  en  la  personne 
du  Gouverneur,  que  nous  avons  été  heureux  de  renconlrer ;  et  la  cité 
de  Boston  en  ia  personne  de  son  maire,  que  nous  avons  pu  appré- 
cier  depuis  nolre  arrivée  a  Boston. 

Je  remercie  tous  les  delegues  olliciels  des  Gouvernements  qui  ont 
bien  voulu  par  leur  présence  rebausser  l'éclat  de  cette  cérémonie 
internalionale  et  mondiale. 

Je  remercie,  Messieurs,  lout  spécialement  la  Chambre  de  com- 
merce  de  Boston.  Pour  elle,  je  Tai  dil  deja  et  je  me  propose  de  le 
rediré  ce  soir,  nous  n'avons  pas  de  mots  sutíisants  pour  exprimer  nos 
senliments. 

Je  remercie  aussi  les  industriéis  qui  nous  recoivent,  qui  nous 
ouvrent  loutes  larges  les  portes  de  leurs  usines  et  qui  nous  moníreront 
les  merveilles  de  l'induslrie  et  de  la  science  américaines. 

Je  remercie,  Messieurs,  tous  les  clubs  de  la  ville,  qui  nous  ont  si 
agréablement  donné  le  libre  accés  de  leurs  locaux.  Nous  nous 
senlons  absolument  chez  nous  et  nous  emporterons  de  Boston  un 
souvenir  ineffacable. 

Enfin,  lasl  bul  not  least,  je  remercie  la  presse,  les  journalistes,  ees 
travailleurs  de  tous  les  instants,  qui  ont,  eux,  le  hará  labour,  alors 
que  nous,  nous  sommes  en  banquets  et  en  réjouissances.  Je  reconnais 
tout  leur  zéle.  Et  a  vous  tous,  au  nom  des  délégués  venus  de  tous  les 
coins  du  monde  pour  assister  á  ce  merveilleux  Congrés  de  Boston,  de 
tout  mon  cceur,  je  vous  dis  :  merci. 

Translatioii. 

The  Président.  —  As  a  matter  of  inforraation,  I  would  Hke  to  ask  those  of  you 
wlso  wish  to  accept  the  invitaüon  of  Mr.  Lazard  to  advise  ihe  Secrelary.  Il  is  clear^ 
ihai  we  cannot  oblige  anyone  to  do  this. 

Nów,  Genüemen,  I  rise  to  cióse  llie  session  and  to  express  to  all  the  thanks  to 
which  they  are  enlitled. 
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I  thank  first  of  all  the  President  of  the  United  States,  Mr.  Taft,  who  will  do  us 
the  honour  this  evening1  to  be  present  at  our  closing  banquet. 

I  iliank  the  authorities  of  the  State  of  Massachusetts  in  Üie  person  of  the  Gover- 
nor,  wliom  we  liave  been  deliglited  to  meet;  and  the  city  of  Boston  in  the  person 
of  ils  Mayor,  whom  we  have  learned  to  esteem  since  our  arrival  in  Bosion, 

I  thank  all  the  offlcial  delegates  of  the  Government,  who  have  by  their  presence 
héighténéd'the  brillianey  of  this  international  and  vvorld-wide  ceremony. 

I  thank,  Gentlemen,  raost  particníarly  the  Chamber  of  Commerce  of  Boston.  As 
I  have  already  said  and  as  I  propose  to  repeat  this  evening,  we  can  find  no  vyords 
suffieíeñt  to  express  our  sentiments. 

I  thank  also  the  manufacturera  vvlio  welcorne  us,  who  open  wide  lo  us  the 
doors  ot  their  establishments  and  will  display  to  us  the  marréis  of  American 
industry  and  science. 

I  thank,  Gentlemen,  all  the  clubs  of  the  city  who  have  so  kindly  giren  us  the 
liberty  of  their  hciuses. 

"We  feel  ourselves  absolutely  at  home,  and  we  shall  carry  away  indelible  memo- 
ries  of  Boston. 

Finally,  «  last  but  not  least  »,  I  thank  the  press,  the  journalists,  ibese  únceasing 
workers  who  have  for  their  part  the  hard  labour  while  we  ourselves  are  al  banquets 
and  entertainments.  I  appreciate  their  zeal.  And  to  yon  all,  in  the  ñame  of  the 
delégales  gathered  from  all  the  corners  of  the  world  to  assist  at  this  wonderful 
Congress  of  Boston,  with  all  my  heart  I  say  :  I  thank  you. 

Mr.  Filene.  —  One  momeuL,  Gentlemen,  please  —  Sir  Joseph 
Lawrence.  (Applause.) 

Traduction. 

M.  Filene.  —  Un  instant.  Messieurs,  s'il  vous  plait  —  Sir  Joseph  Lawrence. 
(A  ppla  udissements.) 

Sir  Joseph  Lawrence.  —  Gentlemen,  on  behalf  and  in  the  ñame 
of  you  all  I  must,  in  the  ñame  of  the  Condón  Chamber  of  Commerce, 
probably  the  oldest  Chamber  of  Commerce  in  the  world,  propose  a 
cordial  vote  of  thanks  to  our  dislinguished  President,  Mr.  Canon- 
Legrand,  and  to  thank  him  for  the  dignity  and  efficiency  with  which 
he  lias  conducled  the  proceedings. 

As  a  former  member  myself  of  Ihe  Brilish  House  of  Commons,  I  have 
winced  sometimes  under  the  rulings  of  the  speaker  of  my  own 
House.  Man  y  of  us  have  winced  under  bis  tuilings,  but  we  have 
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always  recognized  at  the  end  of  a  session  not  only  his  general 
courlesy  but  his  absolule  impartiality  and  faimess.  In  ihat  sense, 
Genllemen,  whalever  ripples  may.have  passed  over  the  suiface  of 
our  proceedings,  we  all  recognize  that  ihe  President  of  Ihe  gathering, 
Ibis  world-wide  Congress,  has  endeavoured  to  conduct  the  procee- 
dings for  the  besl  efficiency  of  all  concerned.  («  llear!  Hear !  »  and 
apptause.) 

In  ihal  spirit  of  thankl'ulness,  í  ask  you  to  join  wiih  me  in  accord- 
ing  him  your  heartiest  thanks  for  the  way  in  which  he  has  presided 
over  the  proceedings  of  ibis  conference.  1  do  not  think  thal  ihatneeds 
rea  1 1 y  to  he  pul  in  the  íbrm  of  a  molion.  It  hardly  needs  lo  be 
secbnded.  If  you  should  agree  wilh  the  spirit  of  the  motion... 

Traduclion. 

Sir  Joseph  Lawivnce.  — Messieurs,  au  nom  de  vous  tous,  je  dois,  comme  délégué 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  probableraentla  plus  ancienne  du  monde, 
proposer  un  volé  de  remerciements  chaleureux  á  l'adresse  de  noLre  distingue  Presi- 
den!, Iti.  Canon-Legrand,  el  luí  exprimer  nolre  reconnaissance  pour  la  facón  si 
digne  et  si  parfaite  donl  il  a  dirige  les  debáis. 

Bn  ma  qualité  d'ancien  niembre  de  Chambre  des  Communes.j'ai  parfois  dü  m'in- 
cliner  devanl  les  décisions  prises  par  !e  Presiden!  de  celle  assemblée  législative. 
Beaucoup  d'entre  nous  ont  dü  égalemenl  s'incliner  devant  Ies  décisions  prises  par 
nolre  honorable  Président,  mais  a  la  fin  de  la  scance  nous  avons  loujours  rendu 
hommage  non  seuleroenl  a  sa  parfaite  courtoisie  vis-á-vis  de  lout  le  monde, 
mais  aussi  á  son  impartialité  absolue  et  á  son  esprit  de  justice.  Dans  cel  ordre 
d'idées,  Messieurs,  malgré  les  désaccords  qui  oul  pu  se  produire  au  cours  de  nos 
iruvaux,  tous  nous  reconnaissons  que  le  Président  de  ees  assises,  de  ce,  Congrés 
mondial,  s'est  efforeé  de  diriger  les  débals  au  mieux  des  intéréts  de  tous.  {«  Tres 
bien !  »  íií  iipplavdissements.) 

C'est  dans  cel  esprit  de  reconnaissance  qae  je  vous  invite,  Messieurs,  a  vous 
joindre  &  ir.o¡  pour  lui  présenter  vos  remerciemenis  cordiaux  pour  la  facón  dont  il 
a  préside  les  travaux  de  cette  eonférence.  Je  ne  pense  pas  que  cela  doive  réelle- 
ment  faíi'e  l'objet  d'une  proposition,  car  un  appui  formel  serait  superfiu.  Si  vous 
étes  d'accord  avec  l'esprit  de  cette  proposition... 

Mr.  Fitene.  —  It  is  going  lo  be  seconded  by  Mr.  Shoninger,  iu  a 
moment,  and  ihen  ihe  molion  can  he  put. 

Traduclion. 

31.  Füene.  —  Elle  va  étre  appuyée  á  Knstant  parM.  Shoninger  et  puis  elle  pourra 
étre  mise  aux  voix. 
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Mr.  Shoninger.  —  Mr.  President,  as  president  of  ihe  American 
Chamber  of  Cómmerce  in  France,  representiug  American  and  also 
French  interesls,  I  heartily  second  the  molion  wliich  has  now  been 
made.  I  will  leave  it  to  Sir  Josepli  Lawrence  to  take  ihe  vote,  whicb 
1  knovv  must  be  unanimous  ou  the  subject.  (Applause.) 

Tradudion. 

M.  Shoninger.  —  Moasieur  le  President,  en  ma  qualiló  de  présideni  de  la  Chambre 
de  commerce  américaine  en  France,  représenlant  les  íiitérSts  américains  aussi 
bien  que  franjáis,  j'appuie  de  tout  coeur  la  proposition  qui  vient  d'étre  introduile. 
Je  laisserai  a  Sir  Joseph  Lawrenee  le  soin  de  la  mettre  aux  voix  et  je  suis  convaineu 
qu'elle  sera  consacrée  par  un  vote  unánime.  (Applaudissements.) 

Sir  Joseph  Laivrence,  —  Genllemen,  those  of  you  who  are  in  favour 
of  that  motion  will  signify  the  same  by  acclamalion. 

Trü&ueiion. 

Sir  Joseph  Lawreme.  —  Messicurs,  ceux  d'entre  vous  qui  sont  en  faveur  de  cette 
proposition  vondront  bien  signifier  leur  approbaüon  par  acclamalion. 

(The  motion  was  unanimously  carried  by  acclamaiion,  amid 
applause.) 

Tradudion. 

[La  •proposition  est  adoptée  á  t'unanimité  par  acclamation  et  au  milieti  d'applau- 
dissements.) 

Mr.  H.  Z,  Osborne  (Los  Angeles).  —  Mr.  President  and  Members 
of  the  Congress,  speaking  as  a  delégate  from  the  Chamber  of  Com- 
merce of  the  city  of  Los  Angeles,  of  whicii  I  have  the  honour  lo  he 
president,  but  speaking  sliil  more  for  that  great  organizaron  of 
survivors  of  the  great  civil  war  of  fífty  years  ago,  of  which  organi- 
zation  í  have  the  honour  to  be  the  second  officer,  1  wish  to  say  that 
the  action  of  ibis  Congress  laken  this  day  meéis  wilh  the  heariy 
approval  of  the  500,000  survivors  of  the  civil  war  of  1861-1865, 
who  knew  full  well  all  the  horrors  of  war.  Genllemen,  on  Iheir 
bebalf  I  thank  you  for  this  expression  in  favour  of  universal  peace. 
(Applause.) 
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Tradaction. 

M.  H.  Z.  Osborne  (Los  Angeles).  —  Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Membres 
du  Conijrés,  en  prenant  la  parole  comrae  delegué  de  la  Chambre  de  commerce  de 
la  ville  de  Los  Angeles,  dont  j'ai  Thonneur  d'étre  le  président,  mais  parlant  encoré 
davantage  au  noni  de  eette  importante  assoeiation  de  survivants  de  la  grande  guerre 
civile  d'il  y  a  cinquante  ans,  assoeiation  dont  j'ai  l'honneur  d'étre  le  vice-président, 
je  désire  dúclarer  que  la  decisión  prise  par  ce  Congrés  aujourd'hui  est  eordiale- 
ment  approuvée  par  les  500,000  survivants  de  la  guerre  civile  de  48CI-186S,  qui  ne 
connaissent  que  trop  bien  toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  Messieurs,  en  leur  nom 
je  vous  remercie  de  eette  démonstration  en  faveur  de  la  paix  universelle.  (Applau- 
dissemenls.) 

.\¡.  le  Président.  —  La  séance  esl  levée. 
Translation- 

The  Président  declared  tbe  Congress  adjourned  at  1.20  p.  m. 
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BANQUET 

in  honour  of  the  PRESIDENT  OF  THE  UNITED  STATES 
OF  AMERICA  and  DELEGATES  to  the  Fifth  International 
Congress  of  Chambers  of  Commerce'  and  Industrial  and 
Commercial  Associations,  at  the  Gopley  Plaza  Hotel, 
Boston  U.  S.  A.,  September  26th,  1912. 


THE  BANQUET 

In  calling  the  diñen  to  order  President  Russell  spoke  as  foliotes  : 

This  is  a  day  of  great  happiness  lo  llie  Boslon  Chamber  of  Coiüt 
merce.  To-night  it  sees  as  its  guests,  not  only  the  many  dislinguished 
gentlemen  wlio  have  galhered  together  from  the  fonr  eorners  of  the 
eavth  as  delégales  lo  the  Fiíth  [nteniational  Congress  of  Cliambers  of 
Commerce  of  the  worlo,  but  also  the  noted  men  whó  have  come 
here  to  join  witl)  us  in  extending  a  warm  welcome  and  hearly  greet- 
ings  to  our  friends.  We  cordially  welcome  (hese  delegates  to  our 
city,  and  lo  all  that  our  Chamber  affords.  Tiiey  truly  representan 
íhat  is  ibremosl  and  best  in  commercial  aclivilies  —  and  commercial 
activities  are  no  longer  conímed  to  the  narrow  realm  which  marked 
the  past.  To-day  the  grave  queslions  which  have  occiipied  your 
attenlion,  the  broadesl  aiul  most  far-reaching,  sucü  great  questions 
as  that  Of  conservation,  by  which  I  do  not  mean  the  mere  conser- 
va lion  of  mines,  of  lorests,  and  of  forest  slreams,  but  all  that  per- 
tains  to  the  conservation  of  human  lile,  of  human  health,  and  human 
energy,  are  regarded  as  of  supreme  importance  in  all  commercial 
bodies. 

Gentlemen,  f'or  some  two  years  the  Boston  Chamber  of  Commerce 
has  worked  with  zeal  and  industry,  first,  to  bring  to  our  city  this 
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distinguished  body  of  men;  and  wlien  the  news  reached  us  that 
Hoston  was  chosen  for  Lite  meeling-place  for  lliis  Congress,  líien 
began  our  more  serious  lask  lo  leavc  no  stone  uiHnrned  lo  make  ihis 
Fiflh  Congress  ever  remembered  by  all  participaling  in  ils 
deliberations  as  the  most  noted  meeling  in  all  ils  successful  career. 
How  far  we  ha  ve  fallen  short  in  our  high  ambitioiv  we  must  leave 
to  others,  but  this  was  our  wish,  this  was  our  hope,  and  llie  extent 
of  ourfailure,  whatever  it  may  be,  bul.  marks  our  lack  of  knowledge 
and  experience.  Our  heart  and  soul  were  in  it,  and  in  all  ways  and 
frora  all  direclions  we  received  that  prompl  and  willing  help  whicb 
we  had  a  righl  to  expect  from  a  generous  commiinity  anxious  to 
hononr  our  noted  guests,  and  lo  do  credit  lo  our  own  fair  cily. 

ll  is  a  great  gratificaron  lo  have  witli  us  lo-nigbt  Ibe  Nation's 
Presiden!,  lo  bring  lo  yon  the  Nation's  greeling.  (Applause.)  For  Ihe 
loi'ly  ollice  which  he  so  well  filis  we  all  have  Ihe  most  profound 
résped,  and  whalever  may  be  our  party  lies  or  polilieal  failh,  the 
one  who  lo-day  occupies  that  high  position  has  personally  our 
admiralion  and  esleem.  No  maller  how  strenuous  may  seem  our 
[iresent  polilieal  slruggle,  I  beiieve  llial  all  reasonable  men  in  him 
do  surely  recognize  the  bigh-minded  Stalesman,  who  has  weiglied  llie 
mam  and  íntrica le  problems  of  government  which  have  come 
before  him,  alone,  by  the  slandard  of  liighest  inlegrity  and  truest 
sincerity.  (Applause.) 

I  presenl  lo  yon  the  President  of  the  United  States.  {Great 
applause.) 

Address  of  President  Taft. 

¡Ion.  WilUam  H.  Taft,  President.  of  the  United  States  of  America. 
—  Mr.  Chairman,  Delégales  to  the  International  Convention  of 
Chambers  of  Commerce,  on  behalf  of  the  people,  the  Government 
and  the  Congress  of  ihe  United  States  I  bid  you  welcome.  (Applause.) 
Aíter  ihe  Chamber  of  Commerce  of  Bostón  had  secured  the  meeting 
of  this  International  Convention  in  this  city,  then,  with  that 
generosity  that  distinguishes  Congress  (taughle-r),  it  passed  a 
resolution  requesling  me  to  extend  a  cordial  invitation  to  the  Cham- 
bers of  Commerce  of  the  world  through  their  Governmenls,  and 
having  estended  the  invitation  and  secured  the  acceptance  it  reíerred 
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the  matter  to  the  Chamber  ot  Commeree  oí  tJie  city  oi  Boston  with 
power  to  act.  (Proionged  laughter.)  And  I  need  nol  say  to  you,  my 
fellow  gtiests,  thal  the  reference  was  to  a  body  competenl  to  meel 
the  obltgations  ofhospitality.  (Cheers.) 

There  are  a  number  of  resuits  that  I  am  sure  wiíl  í'ollow  this 
symbolic  gathering  of  llie  nerves  of  trade  from  Uie  world  over,  We 
think  we  know  a  good  deal  in  the  United  States  aboul  everything 
(laughter),  and  one  of  the  happy  lliings  in  tbe  future  is  tbe  number 
of  surpíises  that  are  in  store  for  us  upon  that  particular  subjeet. 
(Renetved  laughter.)  And  one  of  the  good  resuits  to  which  I  bave 
referred,  I  bope,  is  the  inlluence  which  this  convention  will  have 
upon  the  responsible,  governmental  aulhorilies  and  the  people  oi'the 
United  States  in  eonvineing  them  of  the  necessity  of  associating  in 
íbeir  governmental  melhods  and  in  íinding  out  the  right  courses  to 
pursue  in  those  melhods  of  government  that  are  akin  lo  business 
(«  hear!  hear!  »),  in  associating  with  us  the  business  men  in  iheir 
comuiercial  bodies.  (Applause.) 

We  know  —  tliat  is,  sorae  of  us  know  wbo  bave  had  occasion  lo 
sludy  lite  subjeet  —  that  tbe  Chambers  ol  Commerce  of  olher  coun- 
tries  have  even  an  official  or  a  sena  i  ofñcial  relalion  lo  tbe  Govern- 
ment that  gives  ihem  a  real  authority  and  a  real  influence  in  deter- 
mining  the  course  of  the  Government  in  reference  lo  matters  tbat 
are  akin  to  business  (applause),  and  that  while  we  all  believe  in 
popular  Government,  we  believe  that  some  people  know  more  aboul 
some  lliings  (han  other  people  (laughter  and  applause),  and  lliat  the 
way  lo  help  all  the  people  is  lo  get  the  information  at  tirst  hand 
from  tliose  wbo  are  besl  informed  on  tbe  subjeet.  («  Bravo!»  and 
applause.) 

JSow  we  carino l  espect  a  Government  to  be  run  exactiy  as  a 
business  eslablishment  is  run.  That  would  be  impossible,  and  it 
might  not  be  well,  either.  But  there  are  a  great  many  methods  that 
have  been  proven  lo  be  useful  and  necessary  in  business  in  accom- 
plishiiig  good  resuits  tbat  might  be  incorporated  into  our  govern- 
menlai  melhods  in  this  counlry.  (Applause:^  We  have  been  able  to 
get  along  so  well  in  this  counlry  hecause  there  were  so  many  sources 
oftaxation  (great  laughter),  hecause  the  surpluses  were  so  frequent 
that  we  have  not  had  the  occasion  to  consult  the  question  of  income 
as  much,  perhaps,  as  some  counlries  older  and  less  fortunately 
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situaied  with  résped,  to  ihal  subject  malter.  Bul  we  are  coming  lo  a 
lime  wheii  it  seems  lo  me  l! jal  unless  we  are  lo  continué  to  do  busi 
ness  as  ch  ti  dren  we  oitgltl  to  adopt  a  syslem  of  Governmettl  book- 
keeping  and  have  a  budgét  and  know  what  we  w-isli  lo  spend  and 
know  wh.al  we  ltave  to  spend  beíore  \yé  go  altead  to  do  either. 
{Applause.) 

Tlten  we  are  engaged  in  levying  a  cusiónos  duty  and  internal 
revenue.  Now  I  say  ihat  we  ought  to  learn  and  know  bef'ore  we  lay 
either  the  customs  duty  or  lite  internal  revenue  what  its  effect  is 
going  lo  be  upon  business.  {Applause.)  We  ought  to  pursue  the 
methods  ptirsued  by  lite  foreign  Governments  whose  delégales  1  have 
lite  honour  lo  address.  We  oughl  to  liave  bureaux  of  statistics  and 
accurate  informa lion  onall  the  subjects  that  will  enable  us  lo  judge 
■whal  the  eflecl  of  laws  to  be  passed  will  be  upon  trade  and  com- 
nierce.  {Applause.) 

Then  we  have  gotten  along  thus  Car,  with  the  help  of  Providence 
(laughter),  with  a  syslem  oí  bauking  and  currency  that  no  man  can 
delend  {applause),  bul  that  seenis  the  last  subject  that  Congress 
wishes  to  take  up.  {Laughter.)  Now  that  is  a  subject  matter  that 
affects  every  one  and  affects  most  nearly  the  humblest  and  the 
poorest  and  those  least  able  Lo  protecl  themselves,  and  therefore  it 
ought  to  be  disposed  of  in  a  scientific  way.  The  reform  ought  to  be 
carried  on  to  a  successfnl  result  by  relerence  to  bodies  —  chambers 
of  commerce,  banking  associations  and  otbers  —  who  are  cbaiged 
with  that  scientific  knowledge  of  tlie  needs  of  trade  with  reíerenceto 
currency  and  banking,  so  that  when  we  act  we  shall  act  intelligently 
and  act  with  respect  to  a  matter  of  greater  importance,  I  think,  than 
possibly  any  olher  that  I  could  menlion  to  this  body.  {Applause.) 

Su  muclt,  my  friends,  and  títere  are  lots  of  other  things  that  we 
can  learn  from  the  foreign  delégales  Itere  and  the  methods  pursued 
in  those  Governmenls  with  reíerence  to  tbe  consultation  of  Chambers 
of  Commerce,  but  my  time  is  limited  and  í  wislt  only  to  speak  of 
anolher  subject,  not  lite  iníluence  upon  this  counlry  by  tbe  coming 
of  these  delégales  and  tbese  Chambers  of  Commerce,  but  the  inOu- 
ence  upon  tbe  world  of  their  coming  Itere  to  meel  us  and  our  meeting 
tbem.  You  come  here  for  trade  —  to  promote  trade  —  and  trade  is 
peace.  («  Bear!  Hear!  »  and  applause.)  And  if  trade  liad  no  otiier  good 
thing  connected  with  it,  the  motive,  the  selfish  motive  of  love  of 
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trade  that  keeps  off  war  in  order  that  trade  may  continué,  is  a  sufíi- 
cientthing  to  Iceep  up  trade  for.  (Applause.) 

í  am  not  going  to  bore  you  with  a  reference  to  wliat  can  be  done 
toward  peace,  for  T  bave  lalked  all  o  ver  the  country  oti  that  stibjecl 
til]  loóse  of  ra  y  audience  who  are  American  citizens  are  tired  of  it 
(«no,  no  »),  but  l  believe  that  we  must  have  some  solulion  of  the 
problem  fhat  arises  and  some  escape  in  the  futura  from  Ihe  bur&en 
that  is  imposed  by  this  increasing  armament  of  nations.  (a  Uear! 
Hear!  »  and  applause.)  And  you  will  never  have  the  solulion  mtlil 
you  have  furnished  some  means  of  certainly  and  honourably  seltiuig 
every  international  controversy,  whether  of  honour  or  vital  interest 
(«  hear!  hear! »),  by  a  couvl  upon  which  all  nations  may  reí  y.  [Great 
applause.)  And  if,  as  í  believe,  meelings  I ike  this  stimulaté  ihe  desire 
and  the  cielermination  to  reach  some  such  resull,  1  hope  they  may 
continué  year  after  year  until  the  dawn  of  permanent  peace  sball  be 
wilh  us,  (Prolonged  and  enlhusiastic  clmring,  culminaling  in  three 
cheers  and  a  ce  liger  ».) 

In  introducing  His  Excellency  Eugene  N.  Foss,  Governor  of  ñlassa- 
chuselts,  President  Russell  süid  : 

His  Excellency  the  Governor  of  our  State  is  with  us  to-night  to 
join  in  our  warm  welcome  to  all  our  honoured  guests.  Some  of  us 
thought  he  might  be  our  next  President,  but  it  seems  not  to  he  at 
once,  and  so  for  him  a  little  longer  the  pleasures  of  anticipation ; 
and  what  more  delighlful,  especial ly  to  one  whose  liand  is  already 
guiding  the  plough  with  a  pretiy  substanlial  field  to  keep  in  order, 
bearing  some  weeds  and  an  occasional  ihistle.  (Laughter.) 

I  present  to  you  His  Excellency  the  Governor  of  Jlassachusetls. 
(Applause.) 

Address  of  G-overnor  Foss. 

Governor  Foss.  —  Gentlemen,  ihis  Congress,  represenling  the 
commerce  and  the  commercial  nations  of  the  world,  marlts  the 
beginning  of  a  new  era  for  America.  ít  is  prophetic  of  closer  irade 
relatious  between  this  country  and  the  rest  of  the  world.  Tt  conslitules 
amost  effective  pledge  for  the  continuauce  of  amicable  international 
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relalions,  of  stronger  business  friendshtps,  and  more  effeclive  inter- 
national  undersiandings. 

Yon  ha  ve  come  lo  BosLon  al  the  lime  when  our  en  tire  country 
is  lending  lowards  a  broader  commercial  policy,  a  policy  which  is  to 
Lake  especial  cognizance  oí'  lhe  foreign  trade. 

In  Massaehusells,  as  in  other  sections  of  the  c'ounlry,  \ve  have  been 
passing  thi'ougii  a  period  of  fapid  OJíganizatióa  and  commercial 
expansión.  Our  milis  and  faetones  have  mulliplied,  and  iheir  product 
has  outgrown  our  domeslic  markets.  We  are  seeking  an  ouüet  ahroad 
for  our  snrplus  producís. 

)l  is,  tlierelbre,  singularly  appropriale  that  al  this  juncture  the 
opporluntly  shottld  be  given  usoí  enteiiaining  the  represenlatives  of 
all  the  industrial  workl,  of  weleoming  them  to  our  industrial  cenlres, 
acquáintiñg  Ihem  wilh  New  England  and  American  enterprise,  and 
forming  ibose  new  business  lViendsbi|is  which  will  remain  as  perma- 
nenl  factors  in  our  í'urther  growth. 

We  sliall  not  continué  the  mistake  wliicb  for  íifly  years  lias  marred 
our  commercial  policy. 

The  trade  relalions  which  bind  the  manufaelurer  oí  MassacbuselLs 
lo  the  merebant  of'London,  Antwerp  or  Hong  Koug  must  be  placed 
upon  a  basis  of  mulual  inleresl.  We  arejusl  beginning  to  realize  Lhe 
rieeessity  of  estabJishiüg  such  relations.  If  we  are  lo  continué  the  sale 
of  our  goods  abroad,  we  musí  in  turn  hecome  purchasers  from  other 
countries. 

Itis  fortúnale  that  the  recognilion  of  these  fundamental  principies 
is  now  universal  in  the  United  Slates.  This  is  no  longer  the  exclu- 
sive política!  doctrine  of  any  one  parly  ;  ¡t  is  a  national  demand. 

You  will  seo  this  demand  expressed  in  ils  highest  lerms  in  the 
Panamá  Canal ;  and  yon  will  íí tul  the  same  delerminalion  bringing 
about  the  development  of  the  Port  of  Boston,  and  of  other  great 
sea-coasl  and  inlaiul  harbours  on  this  continenl. 

You  will  lind  boards  of  public  couímissioaers  working  on  the 
prohlem  of  dredging  our  principal  rivers,  and  fixirig  the  locatton  of 
fu  ture  seaports,  not  unly  at  lhe  mouths  of  the  rivers,  but,  as  in 
Europc,  far  inland  in  lhe  heart  oí  greal  manul'acturing  centres. 

We  are  hceoming  a  maritime  people,  equipping  ourselves  lo  do 
business  with  the  rest  of  (lie  world. 

ll  is  a  further  earnest  of  tbis  sentiment  and  oí  the  recognition  of 
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the  righls  oí  others  thal  in  the  recent  Panamá  Canal  Bill,  American 
ships  engaged  in  foreign  trade  are  given  no  selfish  advantage  over 
the  ships  of  other  eountries.  (Applause.) 

The  reservation  which  has  heen  eslablished  in  favour  of  American 
built  ships,  engaged  in  coastwise  traffic  along  our  own  shores,  is  one 
which  appears  to  be  wholly  consisten  L  wilh  eslablíshed  usages. 

But  I  hope  that  in  lime  the  absolute  freedom  and  equality  of  tbe 
Canal  to  all  may  beeome established  forever  as  the  contribulion  ól 
tbe  United  States  to  the  commerce  and  progress  of  civilizalion. 
(Applause.) 

Genllemen,  this  Congress  comes  at  a  time  which  is  rendered  slill 
more  significant  of  fulure  commercial  expansión  by  our  awakening 
recognition  of'ihe  principie  ol*  reciprócity. 

Our  foreign  guesls  have  come  lo  a  country  which,  duriiig  the  |>asl 
haif  cenlury,  bas  attained  a  wonderf'ul  industrial  and  financial  growlh, 
by  reason  of  (bat  complete  reciprocily  of  trade  which  marks  ifie 
relalions  ot  each  State  with  all  the  others  in  our  Union. 

Among  Ihe  nearly  fifi  y  sepárale  Governments  witliin  the  Uniled 
Stales  each  has  built  up  its  commercial  relation  with  ihe  others, 
wilhout  reslrictions  and  wilhoul  fear  or  l'avoritism. 

Some  of  (hese  Stales  exceed  in  terrilory  ihe  limits  of  foreign 
nations,  which  havegrown  lo  ihe  foremosl  commercial  rank.  Others 
you  will  find  that  exceed  in  wealth  and  population  some  ofthé 
sovereignties  of  olher  lands. 

These  Slaies  have  prospered  through  reciprocily  and  mutual 
understanding,  each  profiting  by  ihe  industrial  benefits  it  has  con  - 
ferred  upon  the  olhers. 

You  have  come  to  Massachusetts  at  a  time  wben  we  are  at  last 
realizing  that  the  same  ties  sbould  bind  us  to  other  peoples  and  other 
eountries. 

Massachusetts  reaüzes  her  debt  of  gratitude  to  President  Taft  l'or 
giving  ofíicíal  expression  to  this  neglected  principie. 

You  will  find  the  people  of  New  England  joining  with  olher 
sections  of  llie  couniry  in  offering  to  Canadá  a  declaration  of  closer 
trade  relations;  and  1  believe  that  the  lack  of  these  relalions  to-day  is 
due  only  to  transienl  motives  which  a  stronger  mutual  confidence 
will  quickly  overeóme. 

Yon  will  find  ihe  great  industrial  centres  of  Massacbuselts  and 
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NewEngland  (and  l  believeof  the  rest  of  the  country  as  we1l),openmin- 
ded  lo  the  extensión  of  reciproca!  trade  treaties  to  sliil  olher  nations, 
in  t'act  lo  al!  quarters  of  the  globe,  to  tlie  greatest  degree  consisten  t 
with  the  maintenance  of  American  standards  of  life  and  labour. 

Yon'  Will  without  doubt  view  with  inlerest  as  a  fürther  sign  of  the 
times  the  activity  in  our  great  ship-buildlng  centres,  and  yon  will  íind 
thal  wc  are  building  righl  bere  ,  wiiliin  the  limils  of  Greater  Boston, 
ships  tliat  are  fitted  for  all  the  demanda  of  modero  commerce. 

You  will  find  lhe  people  of  Boston  aroused  lo  the  development  of 
our  great  seaport.  We  recognize  in  (he  natural  localion  of  Boston,  in 
ils  wonderful  harbour  and  lhe  industrial  commnnities  around  it,  llie 
logical  marine  frontier  of  this  country  opening  toward  the  great 
markets  of  Europe. 

We  are  resolved  Ibat  Boston  sháll  be  equipped  in  accordance 
wilh  theexacting  demands  oímodern  commerce  to  accommodale  the 
merchanl  Qeets  of  tbe  world. 

We  are  looking  even  ñor  thward  lo  Canadá, helieving  Boston  to  be 
lhe  natural  seaport  for  the  manufacturing  and  agrien I  tura I  commn- 
nities oí  ibat  country.  In  anticiparon  of  closer  commercial  relations 
wilh  Canadá  and  Europe  we  have  invited  lo  Boston  one  of  lhe  prin- 
cipal railroads  of  Canadá  :  the  Grand  Trunk. 

You  will  find  the  people  of  Massachusetls  earnestly  resolved  to 
effect  the  greatest  possible  development  of  marine  Transportation, 
nol  only  coastwise,  but  trans-átlantíc. 

We  are  al  the  dawn  of  our  own  era  of  commercial  expansión. W  ilh 
lhe  extensión  of  our  foreign  trade,  and  the  development  of  our  coast- 
wise and  interior  waterways,  our  rivers,  canals  and  harbours,you  will 
find  us  fitting  ourselves  for  eonstantly  broadening  trade  relations 
with  yourselves. 

The  people  of  this  Commonwealth  would  be  proud  at  any  time  to 
welcome  the  most  distinguísbed  commercial  conference  in  the  world, 
bul  they  are  particular!}1  gratified  tbat  you  should  have  come  hereto 
mark  for  American  bislory  lhe  beginning  of  our  own  broader 
industrial  and  commercial  life.  (Apptause.) 

I'reaidmit  Bussell  in  introducing  Hon.  John  F.  Filzgerald,  Mayor 
oí  Bostón,  said  : 

His  Honour  the  Mayor  of  Boston  also  comes  to  give  you  greeting. 
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To  ns  here  lie  needs  no  introduclion.  To  those  fíótb  atar  1  can  give 
assurance  that  bis  tireless  energy  in  al!  that  lends  to  llie  development 
of  our  city  is  an  inspiration  and  a  ¡esson.  Another  year  may  see  liim 
sitting  ¡ti  the  highest  couucils  of  oíir  land ;  bul  whetlíer  i» 
Washington  oí'  in  Boston,  wherévei?  he  may  be,  Hiere  \ve  know  stand s 
a  zealons  advócate  of  the  interests  of  our  Slate,  a  loyal  champion  for 
the  welfare  of  our  City, 
í  present  to  you  His  Honour  the  Mayor  of  Boston.  (Applause.) 

Address  of  Mayor  Fitzgerald. 

Mayor  Füzgerald,  —  Genllemen,  now  that  our  serious  labours 
are  ended,  we  meet  before  parting  to  speakthe  ti  nal  woíds  ofrevtew 
and  felicitation.  The  results  of  tliis  Congress  llave,  I  am  assured,  been 
such  as  to  justiíy  the  sacrifices  which  it  involved,  bul  above  all  its 
concrete  enaclmenls  and  salutary  reforras  I  place  those  inlangible 
valúes  that  do  not  figure  in  the  program,  bul  are  incidental  to  our 
personal  intercourse. 

The  coinmerce  of  ideas,  after  all,  is  more  generous,  or  at  leasl 
inore  enlighleued,  (han  Llie  commerce  of  commodilies.  By  one  of 
those  paradoxes  which  are  found  in  the  spiritual  lile  each  side 
wishes  the  other  to  be  the  gainer.  This  is  the  amicable  tralii.c  in 
which  we  have  been  engaged  durin»  the  last  few  dáys.  We  trust  ihal 
our  guests  liave  prolited  by  their  visil  lo  Boston,  lliough  it  is  not  for 
us  to  say  in  wliat  manner  or  to  what  degree.  Our  own  debí  is 
certa  i  n  I  y  so  large  that  we  scarcely  venture  lo  expresa  it  for  fear  of 
seeiniiig  lo  exaggerate.  It  is  enougli  to  say,  Gentlemen,  ihat  your 
presence  has  sLimulaied  us  to  new  aspirations  and  lias  awakened 
larger  visions  in  our  hcarts  and  minds. 

Such  conventions,  l  repeal,  fiad  their  highest  sanclion  in  the 
strength  which  they  impait  to  ihe-sense  of  iñterdepéndence  árnong 
natious,  which  is,  without  doubl,  their  prime  motive  and  original 
inspirations  They  assume  that  llie  whole  world  of  prodtiction,  credil 
and  esehánge  is  in  a  staté  of  equilibrium  so  that  a  disturbance  in 
any  one  market  causes  oscilfation  o  ver  llie  enlire  civilized  earlh;  and 
this  yiéw  is  amply  jusLiíied  by  recent  events.  The  (remors  of  the  San 
Francisco  earthquake  were  felt  in  the  insurancecompanies  of  London. 
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The  war  in  Manchuria  was  reflecled  in  the  violent  dance  of  prices  on 
the  París  Bourse.  A  drouglit  in  India  may  determine  llie  quotalions 
for  whe'al  in  New  York,  and  failures  in  Argentina  liave  preci [litated 
a  disastrous  panic.  To  preserve  the  universal  stability  wliieh  is 
necessary  for  llie  conduct  of  business  is  one  chief  aim  of  your 
assemblies. 

What  is  írue  of  eálamities  is  no  less  true  of  benefits.  It  is  conceiv- 
able  that  a  traveller  journeying  from  Portugal  to  Russia  miglit  find  a 
different  railroad  gauge  at  every  frontier,  but  such  impedimcnts  to 
llie  IVee  movement  of  trade  would  be  a  poor  expression  of  patriolism. 
A  difieren  ce  of  an  inch  between  nation  and  nation  woiíld  prevent 
travel  at  express  speed  for  long  dislances,  tbereby  causing  delay,  and 
w<mld  compel  tbe  needless  duplicaron  of  rolling  stock,  thus  increas- 
ing  cost.  In  the  United  States  one  width  of  rail  prevails  across  the 
cóiitinent  and  (he  adoption  of  Ibis  unítórm  standard  -would  be  an 
advantage  everywhere.  My  illiistraiion  is  merely  imagiuary,  but  ihe 
principie  is  clear.  Every  device  for  increasing  speed,  or  saving  life, 
or  diminishing  ibe  discomforts  of  iravel  becomes  internaiionalized 
sooner  or  later  and  ceases  to  be  llie  exclusive  properly  of  ihe  nation 
in  wliicb  il  originales.  The  electric  engine,  tbe  air  brake,  the  refri- 
gerator  car  belong  to  no  people,  but  dilTuse  themselves  with  other 
benelicial  invenlions  over  the  entire  world.  It  is  such  a  diffusion,  not 
of  mere  appliances  alone,  but.  of  forms  and  regulations  as  well,  ihat 
your  Congress  aims  lo  promote,  as  ileliminatesdifTerencesand  compels 
local  usage  lo  confortó  lo  liie  requirernents  of  llie  world's  larger 
interests. 

This  is,  alter  al.l,  only  a  new  applicalion  of  science  to  practical 
aílairs.  We  know  what  science  has  accomplished  for  agriculture  in  the 
study  of  the  chemistiy  of  soils,  (he  selection  of  secds,  the  relalion  of 
birds  to  tli e  control  of  pesis,  and  of  bees  and  other  insects  to  ferliliza- 
lion.  By  no  magic  wand  but  ihrongb  reason  and  experience,  guided 
by  imaginalioii,  she  lias  bidden  the  earth  lo  leem  with  manifold  abun- 
dance.  In  manufacluring,  mining,  lbreslry,  irrigation,  drainage,  and 
llie  conservalion  of  water  supply,  Ihe  engineer  and  the  experl  now 
exercise  an  unqiieslioned  authorily.  Similar  studies  and  the  creation 
of  a  similar  body  of  experls  will  fortify  commerce  in  ihe  same  degree 
by  redueing  wasle  and  cultivating  facilily  in  administrative  and  íiscal 
metliods.  Your  collective  importance  and  economic  function  are  not 
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inferior  to  those  of  the  other  interests  which  !  have  mentioned. 

As  it  happens,  Gentlemen,  there  is  a  certain  lelicity  in  yóur  visit  to 
Boston  which  lias  not  heen  pointed  out  by  any  olher  speaker.  I  do  not 
know  any  class  that  appealsto  lhe  people  of  this  city  more  than  that 
which  yon  represent.  Tlie  traditions  of  our  comraiuiily  uphold  the 
merchant  as  tiie  highest  type  of  citizen.  The  nature  of  his  occupation 
fórbids  seclusion  and  aloofness,  and  brings  him  into  personal  contact 
with  his  fellowmen.  Out  of  Lhe  sense  of  reciprocal  obligation  thus 
created  fíow  those  noble  benefactions  which  are  so  common  in  our 
history. 

Art,  scholarship  and  phlianthropy  are  residuary  heirs  of  lhe  labours  " 
and  aceumulations  of  the  captains  of  industry  :  Praiíkün,  Lowell, 
Perkins,  Carney,  Arnold,  McKay,  Brigham,  Parkman,  Wenlworth; 
tbese  men  of  theworld  cherished  to  the  end  somelhmg  unworldly  and 
saw  through  the  mnrk  and  confusión  of  the  daily  struggle  the  better 
day  that  is  approaching. 

They  grasped  the  broad  conceptiou  thal  wealth  is  a  trust  of  which 
alJ  mankind  and  not  merely  a  narrow  circle  should  be  the  benefi- 
ciaries.  Hospilals,  schools,  museums  and  parks,  free  to  al],  perpe- 
túate their  ñames  and  offer  to  future  generalions  examples  of  a  wise 
liberality. 

As  becomes  a  city  of  merchanls,  Uie  people  of  Boston  are  not  easily 
held  in  subjection.  The  íirst  settlers  were  of  (he  English  middle  class, 
industrious,  self-sustaining,  and  aggressive.  From  the  beginning 
they  displayed  a  free,  indomitable  spjrit,  which  awakened  alarm, 
and  at  the  same  time  excited  admiration  among  the  Brílisb  States- 
men.  In  the  War  of  American  Independence  orators  of  Boston  took 
the  lead,  and  the  íirst  pitched  batlle —  the  Battle  of  Bunker  Hill  — 
was  fougbt  within  the  confines  of  the  present  city.  In  lhe  War  of 
1812  our  sailors  did  not  hesitate  to  challenge  the  greatestsea  power 
in  lhe  world. 

A  tradition  of  sympathy  witb  sufferers  and  freedom  lovers  every- 
where  grew  out  of  these  early  conflicts  and  lias  continued  lo  the  pres- 
ent day.  Wbether  the  appeal  comes  from  victims  of  natural  disasters, 
such  as  earthquakes  or  floods,  or  refugees  from  política]  tyranny,  or 
apostles  of  social  amelioration,  our  response  has  ever  been  quickand 
generous.  The  movemenl  to  abolish  American  slavery,  for  esample, 
may  be  said  to  have  bad  its  birth  in  Boston,  and  we  are  about  to  erect 
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a  monument  to  its  foremost  orator,  Wendell  Phillips,  Ihe  son  of  our 
firsl  Mayor.  Faneuil  Hall,  which  some  of  yon  may  have  seen,  is  aíí'ec- 
tionately  known  all  over  Ibis  country  as  «The  Cradle  of  Liberty»,  from 
ihe  meeiings  which  have  been  held  lliere  in  behalf  of  palriotic  and 
humanitarian  causes. 

A  high  sense  of  civie  obligation  is  characteristic  of  (he  citizens  of 
Boston.  Every  class  responds  with  fervour  to  the  cali  of  public  duty. 
During  our  civil  war  ful ly  half  the  adult  males  served  as  soldiers. 
Harvard  University  alone  sent  over  flfteen  hundred  volunteers,  a 
large  percentage  of  its  graduates  and  sludents.  In  times  oí  peace  the 
cily  drafls  inlo  its  service  on  the  various  boards  of  Government  able 
men  who  labour  without  compensaron  for  the  good  of  their  fellow 
citizens. 

Our  appreciaüon  of  human  valúes  (inds  no  more  signiticant 
expression  (han  in  the  sacrifices  made  for  public  edueation.  We 
reaÜze  thát  our  clneí  asset  in  New  England  is  not  the  sea,  or  the 
water  power  in  our  funibiing  rivers,  and  assuredly  not  fhe  fertility 
o(  the  somewhat  niggardly  soil,  bul  our  own  manhood  and 
womanhood,  the  qualily  of  which  we  strive  to  maintain  hy  careful 
iraining  given  to  the  minds  and  bodies  of  the  young.  Our  scbool 
children,  an  army  more  thán  one  hundred  thousand  strong,  are  the 
objects  of  our  tenderest  soiiciíude,  which  is  revealed  not  only  by 
lavisb  public  expenditures,  but  through  the  participation  of  all 
classes  of  citizens  in  the  problems  of  juvenile  edueation.  Only  a  week 
ago  the  Central  Labour  Union,  a  body  representing  the  allied  trade 
unions  of  the  city,  passed  resolutions  in  favour  of  a  diíferent  Ibrm  of 
organisation  for  the  school  commiltee. 

That  culture  in  the  bigher  pbases  fíourishes  among  us  needs  no 
demonstration  before  a  gathering  which,  itself,  representa  the 
culture  as  well  as  the  commercial  enterprise  and  integrity  of  forly 
nations.  The  chief  literary  school  of  America  liad  its  seat  in  Boston 
in  the  middle  of  the  last  century.  Sucb  ñames  as  Hawthorne, 
Emerson,  Longfellow,  Lowell,  Whittier,  and  Holraes,  suggest  to 
readers  of  Englisb  literature  a  certain  refined  beauty  and  serene 
idealism  as  well  as  mora!  ardor.  We  are  proud  of  this  poetic  group; 
of  our  Statesman,  jurists,  artists  and  divines;  and  of  the  universities 
and  technological  institutes,  famous  far  beyond  the  borders  of  this 
country,  which  complete  the  educational  structure. 

The  government  of  Boston  ministers  to  the  wants  of  the  citizens 
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more  assiduously  perhaps  tlian  tliat  of  any  other  American  muni- 
cipality,  The  benefits  of  our  libraries,  parks,  batlis,  gymnasiums  and 
CQticerts  are  opea  to  all.  ín  Üie  treatmeiH  of  tuberculosis  we  have 
pointed  tlie  patb  in  which  olhers  are  following.  A  pensión  system 
provides  for  teachers,  labourers,  military  veíerans,  fi  remen  and 
policemen,  who,  ffóní  advanced  age  oí  olher  causes,  are  unable  lo 
continué  at  work.  City  laboiir  ¡s  well  paid  on  the  tlieory  that  the 
government  as  an  employer  should  set  a  conspicuous  exampie  oí 
humanity  and.justice.  Koreign  cities  which  pride  tliemseives  on  their 
spiril  of  progress  find  tbat  Boston  fias  anticipated  ihem  in  many  ol 
their  betieficent  underlakings. 

Such  are  the  fruits  of  civic  policy  in  an  industria!  democracy  led 
by  captains  promoled  f'rom  its  own  ranks. Jn  reviewing  thus  brielly 
some  of  its  aspeéis,  I  do  not  fecl  that  I  am  dígressíng.  í  merely 
expand  my  agreeable  theme  of  eommunity  and  resemblance  between 
vi  si  Lo rs  and  ourselves.  Yon,  too,  GenLlemen,  are  in  the  niain 
residents  of  cities,  striving,  as  we  are,  to  make  (hese  centcrs  of 
productions,  which  are  more  and  more  gathering  the  population 
withiu  their  preeincls,  worthy  places  of  habilation  for  the  genera- 
tious  which  are  to  follow  os. 

Let  us,  then,  íorget  all  difíerences  to-night,  ifany  dilferences  exist 
beyond  the  superficial  dislinclioos  of  language  and  custom,  and  pay 
tribute  to  the  spirit  of  human  iirotherhood.  Therc  are  many  islands 
but  only  one  ocean,  and  that  is  the  beritage  of  all  thesous  of  Adam. 
This  common  possession,  this  liquid  emerald  wilhout  price,  imites 
us  all  —  Nortli,  South,  East  and  West  —  in  ever-increasing  facilily 
of  intercourse  and  ever-slrengthening  bonds  of  friendship.  Grant  tbat 
variety  has  its  valué  and  individuality  must  be  preserved  at  any  cost, 
yet  the  blood  in  our  veins  is  of  one  colour  and  the  world  will  he 
belter  wheu  all  men  can  meet,  as  we  have  met  this  week,  in  the 
spirit  of  full-souled  unity  and  mutual  concession.  Sucli  galherings 
forecast  the  golden  age  when  peace  and  law  shall  reign  over  a  world 
loo  long  toi  iuented  by  unproBlable  dissensions.  This,  Gentlemen,  is 
the  fuirest  fruit  of  your  Congress,  which  lias  brought  honour  to  our 
city,  our  slate  and  our  country.  (Applause.) 

President  Russell  in  introducing  President  Louis  Canon-Legrand 
paid  him  this  tribute  : 

II  is  now  my  pleasant  privilege  to  present  to  you  one  wlio,  pro- 
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bably  more  ihan  any  other,  is  responsible  for  tbe  inception  ot'  the 
International  Congress  oí'Chambers  of  Commerce,  and  who  through 
his  earnest  zeal  and  great  ability  lias  done  much  to  bring  to  it  the 
commanding  posítion  of  iñflucnce  which  it  to-day  ho'.ds.  He  was  its 
lirst  presiden!,  and  is  now  its  presiden t.  Tbe  highest  lionour  within 
the  gií't  of  the  commercial  hodies  of  llie  wortd  has  been  tendered  to 
liim  year  afler  year.  Well  known  by  bis  work  in  all  civilized  countries, 
bis  influence  has  permeated  to  llie  ftirtbercnost  corners  of  llie  earth. 
I  presenl  lo  yon  Mr.  Lonis  Canon -Legrand. 

Address  of  President  Ganon-Legrand. 

J/.  te  Présidend  Canon- Legrand.  —  Moñsiéur  le  Président  de  la 
Chambre  de  commeicc  de  Bostón,  Monsieur  le  Président  des  États- 
Unis,  e'est  un  grand  honnenr  pour  moi,  an  nom  de  tous  les  delegues 
étrangers,  de  prendre  la  parole  dans  une  assemblée  aussi  im portante 
que  celle-ci,  a  la  fin  des  travaux  da  Ve  Congrés  internalional  des 
Chambres  de  commerce  et  des  Associations  commerciales  et  indus- 
t  riel  les  du  monde  entier. 

Comme  orateurs  devant  repondré  á  vos  aimables  discours,  trois 
d'entre  nous  ont  été  désignés,  et,  dans  I'ordre  des  Congrés  tenus 
précédemment,  il  se  fait  qu'en  parlant  le  fraileáis  je  représente  la 
región  moyenne  de  TEurope  ;  que  M,  Salmoiraghi,  parlant  en  italien, 
person  ni  fiera  le  mídi/  et  que  M.  Faifhful  Begg,  en  anglais,  parlera 
pour  les  pays  du  Nord.  U  va  sans  diré  que  si  Con  n'avait  dü  se 
borner,  c'esl  dans  toutes  les  autres  langues  de  la  terre  qu'il  seserait 
elevé  un  eoiicerl  d'éloges  et  de  remerciements. 

Nolre  03iivre  des  congrés  a  toujours  été  aecueillie  avec  faveur  pal- 
les Couvernements,  les  Ministres,  les  Princes  et  les  Monarques 
d'Europe,  mais  celle  fois  la  réception  dont  nous  sommes  gratifiés 
esl  á  la  taille  de  ceus  qui  nous  recoivenl;  c'est  une  grandiose  récep- 
tion américaine. 

Aux  autorités  de  ce  beau  pays  de  Massachusetts  et  de  Boston 
a  bien  voulu  sejoindre  le  premier  citoyen  des  États-Unis,  M.  le  Pré- 
sident Taft.  Je  tiens,  au  nom  de  toutes  les  nations  du  monde  ici 
présenles,  a  luí  adresser,  avec  notre  salut  respectueux,  l'expression 
de  notre  vive  et  bien  sincere  gralitude. 
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Thework  oí'  our  International  Congresses  of  Chambers  of  Commerce 
is  one  of  peaee  and  concord.  !t  brings  into  contad  men  of  the  same 
mentality  and  of  equal  abilities,  who  are  not  slow  lo  agree  011  all 
practical  queslions  Uiat  can  be  realized.  [t  is  also  id  our  assemblies 
tlial  propositions  of  humainlarianism  and  arbitration  are  seen  lo 
arise;  it  is  in  the  conlact  of  merclianls  and  men  of  indusíry  Ihat  one 
becomes  llie  more  easily  convineed  of  Ihe  absurdity  of  wars,  and 
ihe  necessiiy  oí'amiable  setllemenl  in  business  conílicts,  llius  avoiding 
llie  delay  and  llie  costs  oí  oíd  legal  formalilies. 

I  ani  liappy  to  state  here,  before  you  all,  Ihat.  we  have  no  purer 
objectives  in  our  labours,  and  tliat  in  tbe  future  sittings  of  our 
Congresses  we  will  endeavour  to  aim  at  the  realization  of  tliose 
wishes. 

Vous  dirai-je,  Messieurs,  l'impression  profonde  que  les  gens  du 
vieux  monde,  au  nom  desquels  je  parle  plus  spécialement,  éprouvent 
en  débarquanl  aux  Élals-Unis?  L'ampleur  et  la  grandeur  de  tout  ce 
qui  frappe  les  yeux  n'ont  d'égales  que  l'activilé  et  l'énergie  des 
liommes  qui  ont  créé  ees  merveilles. 

Quand,  aprés  New- York,  carrefour  de  l'Ünivers,  avec  ses  gigan- 
tesques  conslructious  et  sa  devorante  allure  de  cité  commercante  et 
grouillante  de  vie,  on  arrive  a  Boston,  on  éprouve,  en  outre,  un 
sentiment  de  reposant  bien-étre  intellectuel,  car  celte  viíle  de 
Boston,  a  part  ses  industries  et  son  port,  posséde  des  établissements 
d'instruction  de  premier  ordre;  c'est  la  perle  des  États-Unis;  et  ce 
fut  pour  nous  tous  une  saüsíaction  raílinée  d'y  avoir  le  siége  de 
notre  V*  Congrés  des  Cbambres  de  commerce. 

C'est  á  la  santé  de  cetle  admirable  ville  que  je  vais  vous  convier 
a  vider  vos  verres;  mais  je  veux  y  joiudre,  el  je  le  Cera  i  dans  votre 
belle  langue,  la  sanie  de  la  puissante  Chambre  de  commerce  dé 
Boston,  de  ses  5,000  membres  et  de  son  distingué  Pi-ésident, 
M.  Russell. 

This  Cliamber  of  Commerce  of  Boston  spends  more  iban 
S  150,000  a  year  not  only  on  commerce  and  trade,  but  on  sucb 
tbings  as  education,  the  prevention  of  disease  and  accident, 
cily  planning,  and  many  social  Üiings  tfiat  are  inseparably  conuected 
with  business  in  tbe  City,  State  or  JNalion, 

We  have  been  welcomed  with  such  a  courtesy,  sucb  a  kindness, 
even  in  the  slighlest  details  our  hosts  have  striven  to  render  our  stay 
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so  agreeable,  tliat  I  tind  no  words  to  lliank  approprialely  the  Boston 
Cliamber  of  Commerce,  its  President,  and  all  its  members. 

The  lovely  ladies  who  have  so  kindly  altended  to  Ihe  feminine 
portion  ot'  the  Congressists  are  entitled  to  a  specially  gracious 
mention  óf  gratilude  which  1  ara  delighled  to  address  to  tbem. 

Of  the  few  days  we  have  spent  togethei',  a  profound  souvenir  will 
linger  in  our  hearts.  Our  discussions  among  ourselves  will  bear  fruit, 
we  shall  earry  with  us  the  memory  of  your  methods  and  ways  of 
doing,  and  the  result  will  be  beneficial  and  will  make  for  progress. 

Peace,  honour,  and  good  will  amongst  men  is  the  moüo  to 
remember. 

I  propose  the  health  of  tbe  City  of  Boston,  conpled  with  that  of 
the  Chamber  of  Commerce  and  of  President  Itussell.  (Applause.) 

Translalion 

Mr.  Canon- Legrand,  Presiden!..  —  Mr.  President  of  the  Boston 
Chamber  of  Commerce,  Mr.  President  ol"  the  United  States,  it  is  a 
great  honour  for  me,  on  behalf  of  atl  the  foreign  delegates,  to  raise 
my  voice  in  an  assembly  as  important  as  the  presént  one,  at  the  cióse 
of  the  woi'k  of  the  Fiflh  International  Congress  of  the  Chambers  of 
Commerce  and  of  the  Commercial  and  Industrial  Associations  of  the 
en  ti  re  world. 

Three  among  our  number  have  been  selected  as  speakers  to  respond 
to  your  kind  speeches,  and  following  the  order  in  the  Congresses 
previously  held,  it  appears  tliat,  in  addressing  you  in  French,  1  repre- 
sen! the  central  part  of  Europe;  that  Mr.  Salmoiraghi,.  speaking  in 
ltalian.wili  represent  the  South,  and  Mr.  Faithfull  Begg,  in  English, 
will  speak  for  the  countries  oí  the  North.  It  goes  withont  saying  that 
if  we  were  not  limited,  a  concert  of  praise  and  thanksgivíng  would 
have  been  raised  in  all  the  languages  of  the  earth. 

The  work  of  our  Congresses  has  al  ways  been  greeted  with  f'avour  by 
the  Governments,  Ministers,  Princes,  and  Mouarchs  of  Europe,  hut 
this  time  the  reception  with  which  we  are  honoured  equals  the  great- 
ness  of  those  who  received  us ;  it  is  a  grand  American  reception. 

The  fnst  citizen  of  the  United  States,  Mr.  Taft,  the  President,  has 
graciously  united  with  the  dignitaries  of  this  beautiíul  land  of  Mas- 
sachusetts  and  of  Boston.  On  behalf  of  all  the  nalions  of  the  world 
here  present  I  wish  to  present  to  him,  logether  with  our  respeclful 
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greeüngs,  the  assurance  of  our  heartfelt  and  most  sincere  grati- 
tude. 

The  workof  our  International  Congresses  of'Chambers  of  Commerce 
is  one  of  peace  and  concord.  It  brings  into  contact  men  of  the  same 
mentality  and  of  equal  abilities,  who  are  not  slow  to  ogree  on  all 
practical  questions  that  can  be  realized.  It  is  also  i  ti  our  assemblies 
that  propositions  of  humanitarianism  and  arbitratioii  are  seen  to 
arise;  it  is  iti  the  contact  of  merchants,  and  men  of  jiitliistry  that  one 
becomes  the  more  easily  convinced  of  the  ahsurdity  of  wars,  and  the 
necessity  of  amiable  settlement  in  business  contlicts,  llius  avoiding 
the  delay  and  the  costs  of  oíd  legat  formalities.  I  am  bappy  to  slate 
here,  beforeyou  all,  that.  wé  have  no  purer  objeclives  ¡n  our  Iabours, 
and  that  in  ihe  future  sitüngs  of  our  Congresses  we  will  endeavour 
to  aim  at  the  realizalion  of  tbose  wishes. 

Shall  I  describe  to  yon,  Gentlemen,  the  profound  impression  that 
the  people  of  the  oíd  world,  on  behaif  of  whom  I  am  espeeialiy 
speaking,  feel  vvhen  landing  in  the  United  Slates?  The  amplilude 
and  grandeur  of  ali  that  strikes  ílie  eye  are  only  equalled  by  the 
activity  and  energy  of  the  men  who  have  created  lítese  wonderful 
things;  and  when,  after  New  York  wilh  its  gigantic  structures  and 
that  fascinad ng  allurement  characteristic  of  commercial  cities  stirring 
wilh  life,  Boston  is  reached,  one  experienc.es  an  ituense  feeling  of 
quieling,  intellectual  comfort,  for  this  City  of  Boston,  asirle  from  its 
industries  and  its  water-front,  harbours  educational  inslilutions  of  the 
first  order.  It  is  the  pearl  of  the  United  Slates;  and  it  was  lo  us  a 
keen  satisfaction  to  hold  there  our  Fifth  Congress  of  the  Chambers  of 
Commerce. 

To  the  prosperity  of  this  admirable  cily  I  invite  yon  to  raise  your 
glasses;  but  I  wish  to  add  also  that  of  the  mighty  Chamber  of  Com- 
merce of  Boslon,  wilh  its  5,000  members,  and  its  distinguished 
President,  Mr.  Russell. 

This  Chamber  of  Commerce  of  Boston  spends  more  than  S  150,000 
a  year  not  only  on  commerce  and  trade,  but  on  such  tbings  as  educa- 
tiou,  the  prevenlion  of  disease  and  accident,  city-planning,  and  many 
social  things  that  are  inseparably  eonnected  wilh  business  in  the  City, 
State  or  Nation. 

We  have  been  welcomed  with  such  a  courtesy,  such  a  kindness, 
even  in  the  slightest  details  our  hosts  have  striven  lo  render  our  stay 
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so  agreeable,  that  1  find  no  words  to  thank  appropriately  the  Boston 
Chamber  ol'Commerce,  its  President,  and  all  its  members. 

The  lovely  Jadíes  who  fiave  so  kindly  alfended  lo  the  t'eminine 
porlion  ot'  the  Congressisls  are  entitled  lo  a  speciálly  gracious  men- 
tioii  of  gralilude,  which  I  am  delighted  to  address  to  them. 

Of  the  few  days  we  have  spenl  together,  a  profound  sou venir  will 
J i ii ge r  in  our  hearts.  Qur  discussions  among  ourselves  will  bear 
t'ruit,  we  shall  carry  with  us  the  memory  of  your  methods  and 
ways  of  doing,  and  ihe  resuil  will  be  benelicial  and  will  make  for 
progress. 

Peace,  honour,  and  good  will  amongst  men  is  the  motto  to 
remember. 

I  propose  theheallh  oí"  the  City  of  Boston,  coupled  with  thatof  the 
Chamber  of  Commerce  and  of  President  Russell.  (Applause.) 

In  inlroducing  (he  Üonoumble  A  ngelo  Salmoiraghi  President  Russell 
said  : 

Among  our  many  dislinguished  guests  is  one  l'rom  Italy,  a  Senator 
of  that  kingdom,  President  of  the  Chamber  of  Commerce  of  his  own 
cily  of  Milán,  and  a  former  President  of  the  International  Congress 
of  Chambers  of  Commerce ;  an  eminent  Statesman,  a  noted  engineer, 
a  man  of  large  alfairs  and  much  public  service,  be  wears  the  coveted 
decora  tioris  oí  his  own  and  other  countries. 

I  am  happy  to  present  lo  yon  the  Honourable  Angelo  Salmou'aghi. 
(Appl-ause). 

Address  of  Hon.  Angelo  Salmoiraghi. 

Hon.  Angelo  Salmoiraghi.  —  Mr.  Presiden!,  Gentlemen,  1  am  both 
honoured  and  glad  to  speak  upon  this  solemn  occasion  when  the  most 
imporlanl  commerctal  representatives  of  all  nalions  are  gatbered  liere 
in  such  a  gréat  nnmber  in  the  ñame  of  human  solidarity,  in  the  ñame 
of  the  progress  of  the  coinmercial  world  and  ofits  civilization. 

I  am  honoured  and  glad,  and  also  proud,  to  represent  liere  the 
Government  of  cay  beloved  country  and  particularly  His  Excellency 
the  Minister  of  Commerce,  Hon.  Nitti. 

He,  like  myselí,  feels  that  it  is  true  and  sincere  palriotism  to  give 

26 


—  402  — 


to  1  La I y  the  opportunity  lo  join  al¡  her  sister  nalions  and  have  with 
them  the  frieudliesl  relations. 

In  the  uame  of  the.  Governmciit  of  His  Majes  ty  llie  King  of  Italy,  in 
the  ñame  óf  the  delégales  of  the  Commercial  Associations  of  Italy,  I 
salute  and  pay  respeclful  Iiomage,  first  to  the  great  Republic  of  the 
United  Staies  of  America  and  to  its  President,  M.  Taft;  to  the  State 
of  M assacluisetss ;  to  the  Authorities  of  this  City,  the  Athens  of 
America,  which  weicomes  ns  with  such  a  splendid  courlesy;  to  tlie 
diligent  Organizing  Committee  of  the  Congress  whieh  is  going  to 
make  us  spend  an  unloigetable  period  in  our  lives.  1  salute  and 
thank  every  one  of  them  and  most  particularly  llie  President, 
Mr.  Smith,  and  Vice-President,  Mr.  Filene. 

(n  the  ñame  of  onr  ladies  í  thank  the  «  Ladies  Committee  »  for  the 
splendid  reception  that  they  have  had  here. 

I  drink  to  the  évér  increasing  prosperity  of  this  great  nation,  a 
naíion  of  the  holdest  initiative,  of  the  highest  and  nohlest 
conceptions,  to  wbich  she  knows  how  to  dedícate  the  hesl  part  of  her 
marvellous  strength.  (Applause.) 

Mr.  F.  FaÜkfMl  Begg  ivas  inlroduced  by  President  Russell  in  these 
worda  : 

And  last  but  not  least  in  our  list  for  this  evening,  is  a  noted  citizen 
of  Great  Britáin.  Of  oíd  Scotcli  Calvinistic  stock,  he,  like  so  many  of 
his  countrymen,  early  in  lile  leíl  home  and  began  his  very  successful 
career  in  the  then  far-distantNew  Zealand.  Coming  lióme  heengaged 
in  banking  and  other  business,  enlered  Parliament,  and  hecame  iden- 
tih'ed  with  the  leading  measures  and  developments  of  our  time. 
Ahvays  progressive,  ever  active,  he  has  made  for  himself  au  honoured 
ñame;  a  world  traveller,  a  keen  observer,  deeply  interested  in  com- 
mercial affairs  and  commercial  bodies,  his  assistance  and  advice  are 
eagerly  sought  and  always  freeiy  given. 

I  present  to  you  Mr.  F.  Faithfull  Begg.  [Applause.) 

Address  of  Mr.  Faithfull  Begg. 

Mr.  F.  Fáilkfull  Begg.  —  Mr.  President,  Mr.  Governor,  Mr.  Mayor, 
Ladies  and  Gentlemen,  I  have  selected  the  Engüsh  language  as  the 
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médium  of  my  speech,biH  l  wist»  il  to  be  understood  that  whenl  have 
liaished  I  shall  be  glad  to  repeal  my  remarks  in  all  the  olher  lan- 
guages  spoken  at  the  Congress,  il'  yon  desire  to  listen  to  me, 
(Laughter.) 

My  first  word  must  he  an  expressiori  of  regret  that  my  oíd  friend, 
Mr.  Charles  Charleton,  owing  to  illness,  is  not  present  to  diséharge 
the  duty  which  tbus  falls,  howéyéc  unworthily,  upon  me.  We  in  the 
London  Chambee  of  Commeree  liad  the  great  privilege  in  Í910  of 
welcoming  the  Fourth  International  Congress  and  many  of  those 
present  know  well  how  ably  Mr.  Charleton  discharged  the  dulies 
which  fell  to  bis  iot  on  that  occasiou. 

The  present  Congress  lar  exceeds  in  importance  any  Congress 
which  has  preceded  it,  and  we  owe  it  lo  the  energy  of  our  kind 
hosls  in  Boston  that  it  has  pro  ved  a  magnílicent  success.  It  is  true 
that  you  have  not  been  able  to  give  universal  satisfaction.  Tliere 
are,  for  example,  I  understand,  delégales  who  are  indignan t  because 
their  bathrooms  are  several  inches  shorter  than  they  had  been  led  to 
expect  befo  re  underlaking  to  cross  the  Atlantic.  (Laughíer.) 

Nevertheless  we  are  esperieneing  a  reception  in  Boston  as  hearty 
and  as  sincere  as  any  that  has  hitherto  been  estended  lo  previous 
Congresses  by  the  crowned  heads  and  polenlales  by  which  they  have 
been  welcomed. 

AVe  were  led  to  expect  much  bul  I  think  l  cannot  betler  express 
our  feelings  with  regard  to  our  reception  than  in  the  words  of  the 
Queen  of  Sheba,  wben  she  made  her  historie  visit  lo  KingSolomon, 
«  Behold  the  hall'  has  not  been  lofd  us.  »  (Applause.) 

We  íind  ourselves  greeted  here  in  ibis  historie  city  not  only  by  the 
merehants  of  the  city  ilself,  but  we  are  honoured  by  ihe  presence  of 
the  head  of  the  Government  of  the  United  States,  by  tbe  Governor 
of  the  State  of  Massacbuselss,  and  by  the  Mayor  of  the  city.  And  if 
we  have  not  been  greeted  by  crowds  in  the  sireels  as  great  as  ihose 
which  have  welcomed  the  return  ol'lhe  Bed  Sox,  the  pholographers  al 
least  have  done  iheir  best  lo  make  our  visit  comfortable.  (Laughter.) 

You  have  even  gone  so  far  as  to  arrange  for  a  contesled  elecüon 
lo  take  place  during  the  period  of  our  visit,  as  I  understand  the 
Mayor  lo  say  in  bis  address  of  welcome,  in  order  that  we  might  have 
an  opportunity  of  examining  the  working  of  American  instilulions  al 
the  polling  booths.  (Laughter.) 
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This  ceceptioñ,  ¡n  spite  oí'  the  shorlcomings  to  which  I  tiave  re- 
íerred,  cannotbul  liave  a  powerful  efifect  in  building  up  ihe  vitalily 
oi'oui'  organization  and  rendering  it  more  effective  for  (he  purposes 
for  which  it  was  designed. 

The  rapid  develo pmeiU  in  lhe  imporlance  of  ihese  Congresses  has 
more  Ihan  justiíied  the  failh  of  those  who  afew  years  ago  formulated 
the  idea  upon  which  they  are  fuunded. 

Theroot,  or  fundamental  idea,  was  lo  form  a  federalion  of  eommer- 
cial  men  throughout  the  countries  of  the  world  having  for  itsohject 
to  induce  or  even  compel  Governments  to  devote  their  alten  tio'n  less 
to  the  arts  of  war  and  more  to  the  arts  of  peace. 

In  this  ambition  the  organization  has  niel  with  a  considerable 
measure  of  success,  uut.  much  remains  to  he  done. 

Governments  have  not  yet  accepted  the  theory  that  embassies 
and  chaucelleries  should  concern  themselves  less  ihan  lliey  have  done 
with  the  organization  oi'national  resources  for  the  purposes  of  destritc- 
tion,  and  that  eomrnerce  is  not  carried  on  merely  to  provide  a  treasure 
fund  destined  chiefly  to  provide  means  for  the  carrying  on  of  war. 

We  desire  tbat  Governments  should  regard  commerce  as  an  end 
and  not  merely  as  a  means. 

To  our  hosts  on  this  occasion  may  I  say  that  whilst-here  on  ibis 
vast  conlineut  you  have  liad  more  or  less  in  the  past  little  to  con- 
cern yourselves  with  excepl  the  development  of  your  wonderful 
resources,  even  yon  are  not  now  free  from  the  complications  of  a 
foreign  policy  or  from  questions  of  dilliculty  which  tend  to  Lacrease 
in  number  and  must  so  increase  as  time  goes  on. 

You  are  meeting  these  questions  with  charaeleristic  skill.  To  this 
end  you  have  even  been  able  to  add  weapons  lo  the  already  well- 
stocked  armory  of  diplomatists.  There  is  for  examplc,  that  fumous 
doctrine  specially  applicable  lo  this  continent,  which  from  the  ñame 
of  the  author  I  take  to  have  been  evolved  by  a  coimtryman  of  my  ówü 
possessing  that  specia!  talent  for  metaphysics  that  characterizes  lhe 
Scottish  race.  {Laughier.) 

But  if  you  will  tora  your  eyes  from  this  hemisphere  to  the  conti- 
nent of  Enroñe,  what  will  you  find?  You  will  íind  the  riations  massed 
in  armed  camps,  every  nerve  being  strained  for  the  increase  of  arnia- 
ments  on  land  and  ruinous  expenditure  being  incurred  on  an  ever 
increasing  scale  in  preparalion  for  warfare  at  sea. 
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We  read  in  (he  pages  of  history  of  great  world  movements  by 
wliicli  (he  nations  of  antiquity  were  shaken  to  their  foundation  and 
in  many  cases  perished  utterly  by  the  operalions  of  war,  Nothing 
remains  of  many  of  these  nations  but  mouldering  relies  of  departed 
greatness,  vasl  mounds  of  crumbling  dusl  marking  where  great  cilies 
once  stood,  now  surrounded  by  desolation. 

Are  we  sure  thát  we  have  not  questions  to  solve  in  the  Mure, 
and  it  may  be  in  the  immediaie  future,  of  magnitude  as  great,  or 
even  greater,  iban  those  whicb  eonvulsed  (be  empires  of  the  past? 
We  are  men  of  business  whose  interesls  lie  in  the  solution  of  such 
questioos  without  resort  to  war.  Sbould  \\e  not  see  to  it  tbat  our 
influcnce  sbould  ever  be  broughl  to  bear  upon  Governments  of  what- 
ever  description  to  secure  by  every  means  in  our  power  a  peaceful 
solution  in  every  case,  and  may  we  not  hope  tbat  our  influence 
properly  exerled  may  be  snfficient  to  secure  tbat  end?  ( Applause.) 

In  conclusión,  I  trust  tbat  I  shall  not  be  regarded  as  greatly  daring 
if  I  refer  (o  a  qucstion  whicb  is  mucb  in  the  minds  of  commercial 
men  at  ihe  present  time. 

The  great  nation  whose  guesls  we  are  is  engaged  at  the  present 
moment  in  the  completion  of  a  work  of  unexampled  magnitude  and 
destined  lo  revolulionize  the  trade  routes  of  the  world.  The  necessity 
for  tbat  great  work  has  long  been  evident,  but  it  has  been  left  to 
the  United  States  of  America  to  undertake  ils  completion.  We  inust 
ají  accord  the  Itigliest  honour  to  ibis  country  for  the  magnificent  spirit 
in  whicb  the  task  has  been  undertaken  and  the  scientilic  skill  whicb 
lias  been  displayed  in  carrying  it  out. 

Inciden  tal  ly  there  has  arisen  in  conneclion  wilb  this  matter  a 
questíon  of  higli  politics  in  regard  to  wíiich  (he  country  to  whicb  I 
liave  tbe  honour  to  belong,  and  the  great  Republic  whose  guests  we 
are,  do  not  at  the  moment  see  eye  to  eye. 

Far  be  il  (rom  me  to  say  a  single  word  011  this  occasion  on  tbe 
merils  of  thal  difíerence  of  opinión,  but  l  do  desire  to  say  this  (and 
I  speak  with  (fie  lull  concurrence  of  all  my  associales  from  London 
bere  pre^eni)  llial  I  bave  coníidence  tbat  Ihe  greal  common  sense 
and  well  known  capacily  for  adjusling  diílicull  problems  which  cha- 
raclerizes  botb  nations  will  tínd  a  solution  by  peaceful  means  which 
will  be  bonou rabie  to  bolb  parlies  concerned.  (Applause.) 

We  are  now  approaching  the  date  when  one  hundred  years  of 
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unbroken  peace  will  have  existed  between  ihe  two  eountries.  Our 
pasl  striiggíes  are  long  ago  fbrgiven  and  l'orgollen.  We  no  longer 
remember  tlie  Boston  Tea  Parly  wilh  resenlment  and  Bunker  Hill 
has  become  a  hisloric  memory. 

That  tbese  harmonious  relations  will  continué  I  confidently  believe 
and  it  is  my  earnest  prayer  and  hope  tbat  nothing  may  ever  occur 
lo  dislurb  them.  (Applause.) 

After  a  few  cíosing  remarles  of  President  Busseli,  the  proceedings 
vcere  adjourned. 

Tradudion  franpaise  (!). 

BANQU ET 

en  l'honneur  du  PRESIDENT  DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉ- 
RIQUE  eí  des  DÉLÉGUÉS  au  Ve  Congrés  international 
des  Chambres  de  commerce  et  des  Associations  commer- 
ciales  et  industrielles,  H6tel  Copley  Plaza,  Boston,  le 
26  septembre  1912. 


Au  nwaient  des  loaste,  M.  le  Présiient  Ilu ssell  prend  la  parole  en  ees  termes  : 

La  Chambre  ele  commerce  de  Boston  est  aujourd'Lui  remplie  de  joie.  Ce  soir,  elle 
salue  comine  ses  invites  non  seulement  Ies  homraes  distingues  qui  se  sont  donné 
rendez-vous  ici,  venant  des  quatre  coins  du  globe  en  qualité  de  ciélégués  au 
Vc  Congrés  iniernational  des  Chambres  de  commerce  da  monde  entier,  mais  aussi 
les  eminentes  personnalilés  qui  se  sont  jointes  a  nous  pour  souhaiter  cordialemeiu 
la  bienvenue  á  nos  amis.  Nous  aecueillons  de  tout  coeur  ees  délégués  dans  notre 
ville  et  notre  Chambre  de  commerce  se  met  a  leur  entiére  disposition.  lis  repré- 
sentent  véritablement  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  elevé  et  de  nieilleur  en  falt  d'activité 
commerciale  et  industrielle,  et  cette  aetivité  n'est  plus  de  nos  jours  confinée  au 


(*)  Pour  faciliter  la  lecture,  les  parties  íraneaises  des  discours  ont  été  reproduites 
textuellement  et  insérées  á  leur  place,  quoiqu'elies  ne  soient  pas  une  traduelion. 
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dómame  étroit  qui  la  earaclérisail  auLrefois.  Aujoui'd'liui  ce  sont  les  questions  les 
plus  graves,  les  plus  étenclues  et  les  plus  profondes  qui  ont  relenu  volre  attenlion. 
par  exemple  la  grande  question  de  ta  co nser vatio n;  je  n'entends  pas  par  la  la 
conservation  des  mines,  des  í'oréts  ou  des  cours  d'eau,mais  bien  tout  ce  qui  a  trait 
a  la  conservalion  de  la  vie,  de  la  santé  el  de  l'énergie  de  Phomme,  questions  qui 
sont  toutes  considérées  comnie  d'une  importance  capitale  par  toutes  les  colleeli- 
vilés  cornmerciales. 

Messieurs,  depuis  deux  ans  la  Chambre  de  commerce  de  Boston  travaille  assi- 
dúment  a  amener  dans  notre  ville  lous  ees  hommes  distingues,  et  lorsqu'elle  a  reeu 
la  nouveile  que  Boston  avait  été  désigné  comme  lien  de  réunion  du  présent  Congrés, 
elle  a  enlrepris  la  tache  plus  ardue  de  ne  rien  négliger  pour  que  ce  Ve  Congrés 
laisse  dans  la  mémoíre  de  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  le  souvenir  de  )a  plus 
imposante  réunion  que  notre  Associalion  ait  jamáis  vue  au  cours  de  sa  magnifique 
carriére.  Nous  laissons  íi  d'autres  le  soin  de  décider  combicn  nous  sommes  restés 
inférieurs  á  cette  haute  ambition;  mais  tel  était  notre  vceu,  tel  élait  notre  espoir,et 
si  nous  n'avons  pas  été  á  la  hauteur  de  la  situation,  c'est  que,  sans  doule,  nous 
n'avions  pas  les  connaissances  el  l'expérience  nécessaires.  Nous  nous  sommes 
atiachés  a  cette  eeuvre  corps  et  ame,  et  s.ous  tous  les  rapports,  et  dans  tous  les 
domaines,  nous  avons  recu  l'aide  d'un  généreux  peuple,  désireux  d'accneillir 
dignement  nos  éminents  h6i.es  el  de  leur  faire  les  honneurs  de  notre  belle  ville. 

'  C'est  avec  une  tres  vive  reconnaissauce  que  nous  voyons  parmi  nous,  ce  soir,  la 
Président  de  la  natíon.chargé  de  vousapporterle  salut  dupays.  (Appaudksemenis.) 
Nous  lémoignons  le  plus  profond  respect.  pour  la  situation  élevée  qu'il  oceupe  si 
brillamment,  el,  quels  que  soient  nos  liens  de  parli  ou  nos  opinions  politiques, 
celui  qui,  actuellement,occupece  baut  poste,  jouit  personnellement  de  notre  admi- 
i'ation  et  de  notre  estime.  Si  vives  que  puissent  paraitre  nos  lultes  politiques  en  ce 
moment,  je  crois  que  tous  les  hommes  de  bon  snns  reconnaitront  eertainement  en 
luí  riiomme  d'état  d'esprit  élevé  qui,  avec  la  plus  grande  intégrité  et  la  plus  par- 
faite  sincérité,  a  étudié  les  problémes  de  gouvernement  si  nombreux  et  si  compli- 
qués,  que  seul  il  a  été  appelé  a  resondre.  (Applaudissements.) 

.1  'ni  l'honneur  de  vous  présenter  M.  le  Président  des  États-Unis.  (Applaudis- 
semenls  proiongés.) 

Inhonorable  Wiluam  H.  Taft,  Président  des  États-Unv;  d'Amérique,  s'est  exprimé 
en  ees  iermes  ; 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Délégués  a  la  Convention  internationale  des 
Chambres  de  commerce,  au  nom  du  peuple,  du  Gouvernement  et  du  Congrés  des 
États-Unis,  je  vous  souhaite  ia  bienveuue.  (Applaudissements,)  Lorsque  la  Chambre 
de  commerce  de  Boston  eut  fait  décider  de  reunir  en  cette  ville  cetle  Convention 
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iruernationale,  le  Congíés  des  Éiais-Unis,  avec  cetle  générosité  qui  le  caractérise 
(ríres),  a  voté  ane  résolution  me  chargeant  d'y  inviter  eordialemení,  par  l'entre- 
mise  des  Gouvernements  respecliís,  loutes  les  Chambres  de  commerce  du  monde,  et 
aprés  m'avoir  fait  adresser  cette  invitation  et  obtenu  leur  acceptation,  il  a  renvoyé 
l'all'aii'e  á  la  Chambre  de  commerce  de  la  ville  de  líoslon,  avec  pouvoirs  de  faire  le 
néeessaire.  (Hiíaricé  prolmigée.)  Iiuilile  de  vous  diré,  á  vous  qui  étes  invites  ici 
córame  moi,  que  ce  renvoi  a  óté  fait  a  une  association  qui  est  á  mfime  de  remplir 
les  devoirs  de  l'hospitalilé.  {Bravos.) 

,le  suis  convaincu  que  cette  reunión  symboüque  des  forces  eommerciales  du 
monde  tout  entier  aménera  de  nombreux  résuiats.  Ici,  aux  Étals-Unis,  nous  nous 
croyons  savants  en  tout  (rires),  et  les  nombreuses  surprises  que  l'avenir  nous 
reserve  á  ce  sujet  seront  ehoses  bien  agréables.(,Yowiw¡rarire.s.)  Cette  Convention, 
je  l'espére,  aura  entre  autres  bons  resultáis  celui  d'exercer  une  inlluence  sur  les 
autorités  gouvernementales  responsables  et  sur  le  peuplc  des  États-  Unís,  en  les 
convainquant  de  la  nécessilé  qu'il  y  a  de  s'associer  dans  leurs  méthodes  d'admi- 
nistration  et  en  recherchant  les  véritables  voies  á  suivre  pour  i'appüeation  des 
méthodes  de  gouvernement  qui  se  rattachent  au  commerce  {marques  d'approhation), 
c'est-á-dire  en  nous  associant  aux  collectivités  eommerciales  et  industrielles  et  ainsi 
aux  bommes  d'affaíres.  {Applaudissements.) 

Nous  savons,  du  moins  certains  d'enlre  nous  qui  ont  eu  l'oecasion  d'étudier  la 
queslion  ie  savent,  que  les  Chambres  de  commerce  d'autres  pays  oceupent  vis-á-vis 
du  Gouvernement  une  silualion  oHicielle  ou  ofiieieuse  qui  leur  donne  une  autorité 
réelle  el  une  inlluence  véritable  pour  déterminer  la  marche  á  suivre  par  le 
Gouvernement  á  propos  de  questions  qui  sont  liées  au  commerce.  {Applaudisse- 
ments.) Tout  en  aceordant  toutes  nos  sympathies  a  un  Gouvernement  populaire, 
nous  savons  aussi  que  certaines  personnes  sont  mieux  au  courant  que  d'autres  sur 
des  sujets  déterminés  (hitarité  et  iqrplaudissements),  et  que  le  meilleur  moyen 
d'aider  tout  le  monde  consiste  á  obtenir  des  renseignemenls  de  ceux  qui,  les 
premiers,  sont  les  mieux  infonnés.  (Bravos  el  applaudissemenls.) 

Or,  nous  ne  pouvons  pas  supposer  qu'un  Gouvernement  puisse  foncliunner  exac- 
teruent  de  la  ménie  maniere  qu'un  établissement  commercial  ou  industriel.  Ce 
serait  impossible  et  cela  pourrait  méme  étre  mauvais.  Mais  nombreuses  sont  les 
méthodes  qu'on  a  reconnues  útiles  et  nécessaires  dans  les  affaires  pour  !a  réalisa- 
tion  de  bons  résultats  el  qui  pourraient  étre  incorporées  dans  les  méthodes 
d'adminislration  de  notre  pays.  {Applaudissemenls.)  Gráce  á  tant  de  sources  d'im- 
position,  nous  avons  admirablement  marché  dans  ce  pays-ci  {longue  hitarité),  parce 
qu'il  y  avait  si  souvent  des  exeédents  tels  qu'on  ne  devait  pas  examiner  la 
queslion  budgétaire.avec  autant  de  soin,  peut-éire,  que  certains  pays  plus  anciens 
et  moins  fortunes  á  cel  égard.  Mais  nous  mai  chons  vers  une  époque  oü  il  me  parait 
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néeessaire,  si  nous  ne  voulons  pas  continuer  á  administrer  comme  des  enfanls, 
d'adopler  un  sysiéme  de  eomptabililé  d'Étai,  d'avoir  un  budget  el  de  savoir  ce  que 
nuusavons  á  dépenser  avant  de  nous  hasarder  á  faire  l'un  ou  1'auLre.  {Applaudis- 
sements.) 

A  un  moment  donné,  nous  nous  oocupons  de  creer  un  droit  de  douane  el 
d'étaljlir  une  Laxe  iniérieure.  Eh  bien,  je  déelare  qu'avanl  de  creer  soit  le  droit  de 
dotuine,  soil  la  laxe  iniérieure,  nous  devrions  apprcndre  et  savoir  quel  en  sera 
l'effet  sur  le  eommerce.  (ApplfiudLssemmts.)  Nous  devrions  praliquer  les  mélbodes 
que  suivent  les  Gouvernetnents  étrangers  aux  delegues  desquels  j'ai  l'honneur  de 
m'adresser.  Nous  devrions  avoir  des  bureaux  de  slatistiques  el  de  documentaron 
completes  sur  tout  ce  qui  nous  permctlrait  de  juger  des  effets  qu'auronl  sur  le 
eommerce  etl'industrie  les  lois  qu'on  se  propose  de  passer.  (Applaudüsemenls.) 

Noíis  avons  marché  jusqu'a  présent,  aidés  par  la  Providen.ee  (hílarité),  avec  un 
sysiéme  baneaire  el  inonétaire  que  nui  ne  saürail  délendre  {applandisscments), 
mais  on  dirail  que  c'est  la  la  rlorniére  question  dont  le  Congrés  des  États-Unis 
désirn  se  préqccuper,  {Uüarilé,)  Or,  eotie  question  est  une  de  celles  qui  touchent 
toul  le  monde  et  qui  affectent  de  plus  pros  encoré  les  plus  humbles  eí  les  plus 
pauvres,  de  lijóme  que  ceux  qui  sonL  le  moins  á  méme  de  se  proteger;  c'est  pourquoi 
elle  defra  élre  résolue  d'une  facón  scientitique.  La  reforme  devrait  étre  inlroduite 
jusqu'a  plein  succés,  en  consultant  les  diíférenles  collectivités  :  chambres  de 
eommerce,  syndicats  de  banques  et  aulres,  cbargés  de  la  connaissance  scienlifique 
des  exigérices  du  eommerce  et  de  l'industrie  en  ce  qui  concerne  le  regí  me  moné- 
laire  et  baneaire,  de  facón  qu'au  moment  de  l'action  nous  agirons  avec  inlelli- 
gence  et  traitéfons  une  question  qui,  je  crois,  esl  plus  importante  que  toute  autre 
que  je  pourrais  soumeltre  á  l'assemblée.  {Applmtdissemenls.) 

Voihi  pour  ce  süjel,  mes  amis;  et  il  y  a  lant  d'aulres  dioses  que  nous  pouvons 
apprendre  de  ees  déiégués  étrangers  réunis  ici  et  des  mélbodes  suivies  par  leurs 
Gduverñéménts  en  maiiére  de  consultaron  des  Chambres  de  eommerce,  mais  mon 
temps  est  limité  et  je  ne  désire  plus  vous  parler  que  d'un  seul  sujet.  non  pas  de 
L'inüuericé  qu'aura  sur  nolre  pays  la  visite  de  ees  déiégués  et  Chambres  de  eom- 
merce, mais  de  l'inlluence  qu'auront  sur  le  monde  entierleur  arrivée  ici  pour  nous 
rencontrer  et  notre  rencontre  avec  eux.  Vous  venez  ici  dans  l'intérét  du  eommerce, 
pour  eneourager  le  eommerce,  el  le  eommerce,  c'est  la  paix.  [Marques  d'approbation, 
applaudisscmenls.)  lit  quand  bien  méme  le  eommerce  n'aurait  que  cela  de  bon,  le 
motif,  le  inotif  égüi'ste  de  l'amour  pour  le  eommerce  qui  écarle  la  guerre  afin  qu'il 
ptiisse  continuer  a  se  développer,  serait  une  raison  suflisante  pour  en  justifier  le 
maintien.  lÁpplaudixsenienls.) 

Je  no  vais  pas  vous  importuner  a  propos  de  ce  qui  peut  se  faire  dans  la  voie  de 
la  paix,  car  j'ai  tellement  parlé  de  ce  sujet  dans  tout  le  pays  que  tous  ceux  de  mes 
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auditeurs  qui  sont  citoyens  amérieains  doivent  en  élre  fatigues  «  non  !  non  !  »,  mais 
Je  crois  que  nous  devons  chereher  a  solutionner  le  probléme  qui  sg  présente  et  íi 
nous  soustíairé,  a  l'avenir,  aux  charges  dont  nous  sommes  aceablés  par  ees  arme* 
ments  croissants  des  nations.  (Marques  d'npprobation  et  applavdissemenls.) 

Jamáis  vous  n'aurez  de  sohition  tant  que  vous  n'aurez  fpúfm  un  moyen  de  faire 
trancher  d'une  faeon  définitive  et  bonorable  tout  conflit  international,  soit  d'lion- 
neur,  soit  d'intérét  vital  (marques  d'approl>aUon\  par  un  tribunal  dans  lequel  tous 
les  pays  puissent  avoir  conh'ance.  (Applaudissements  prolongas.)  Et  si,  comme  je  le 
crois,  des  réunions  de  ce  genre  stimulent  le  désir  et  la  résolution  d'aíteindre  sem- 
blable  résutlat,  j'espére  qu'elles  pourront  continuer  d'année  en  année  jusqu'á  ce 
que  nous  voyions  poindre  l'aube  d'une  paix  permanente.  (Acctamalions  prolongées 
et  enthousiastes,  renforcées  par  des  hourras.) 

M.  le  Président  Rüssell  présenle  en  ees  termes  ti  l'assemblée  Son  Excellence 
M.  Eugéiie  N.  Foss,  gouverneur  du  Mussaehusetls  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  de  notre  Etat  se  trouve  parmi  nous  ce  soir  abn 
de  se  joindre  a  l'accueil  cordial  dont  nos  honores  hótes  sont  Fobjet.  Certains 
pen?aient  qu'il  deviendrait  peut-étre  notre  ])rochain  Président,  mais  cela  ne  semble 
pas  devoir  se  réaliser  pour  le  moment  et  il  devra  done,  pendant  quelque  temps 
encoré,  goúter  les  délices  de  Fáltente;  quoi  de  plus  agréable  que  cela  notamment 
pour  eelui  dont  la  main  guide  deja  la  cbarrue  labourant  un  ehatnp  passablement 
vaste  a  enirelenir,  arracbani  les  ivraies  et  parfois  les  chardóns.  (Rires.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  Son  Excellence  le  Gouverneur  du  Massa- 
chusetts. 

M.  le  Gouverneur  Foss  s'est  exprimé  en  ees  termes  : 

Messieurs,  le  présent  Congrés,  qui  représente  le  commerce  et  Ies  nations  com- 
merciales  du  globe,  marque  le  debut  d'une  ere  nouvelle  pour  l'Amériqüe.  II  est  le 
précurseur  de  relations  commercial.es  plus  élroites  entre  ce  pays-ei  et  le  reste  du 
monde.  II  constitue  le  gage  le  plus  siir  de  la  continuation  de  rapports  inter- 
naüonaux  amiables,  d'amitié  plus  forte  en  affaires  et  d'entente  Internationale  plus 
féconde. 

Vous  Ctes  venus  á  Boston  au  moment  oü  le  pays  tout  entier  poursuit  résolument 
une  politique  commerciale  plus  large,  politique  qui  aura  spécialement  pour  objet 
l'étude  du  commerce  étranger. 

Au  Massachusetts,  comme  dans  d'autres  parties  du  pays,  nous  avons  passé  par 
une  période  de  rapide  organisation  et  expansión  commerciale.  Nos  usines  et 
fabriques  se  sont  multipliées,  et  leur  produetion  a  dépassé  Ies  besoins  de  nos 
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marchés  intérjeürs.  Aussi  elierchons-nous  des  débouchés  a  l'étranger  pour  nos 
exeédents  de  produetion. 

II  est  done  singuliérement  opportun  que  précisément  en  ce  moraent  une 
oeeasion  nous  ait  oté  donnée  de  recevoir  Ies  représentants  du  monde  industrie!,  de 
les  accueillii'  dans  nos  candes  d'activilé,  de  Ies  mettre  au  courant  des  entreprises 
de  la  Nouvelle-Angleierre  el  de  l'Araérique,  el  de  former  ees  nouveaux  ¡iens  eom- 
mereiaux  qui  demeureronL  autant  de  faeteurs  permanente  dans  notre  déveíop- 
pemenl  ultérieur. 

Nous  n'allons  plus  continuer  les  errements  qui  pendanl  einquante  ans  ont  entravé 
notre  poliiique  commerciale. 

Les  relations  de  coinmeree  qui  rattachent  l'industriel  du  Massachusetts  au  négo- 
eiant  de  Londres,  ri'Anvers  et  de  Hong-Kong  doivent  avoir  l'intérét  muluel  á  leur 
base.  Nous  commencons  á  nous  rendre  uompte  de  la  nécessité  qu'Ü  y  a  á  éiablir  de 
semblables  relalions.  Si  nous  voulons  continuar  ;i  vendré  nos  produits  au  dehors,. 
il  faut  qu'á  aoire  tour  nous  devenions  aclieteurs  sur  les  raarehés  étrangers. 

C'est  une  chose  heureuse.  á  constatar  que  ees  principes  fondamentaux  soient 
universellement  reconnus  aujourd'hui  aux  États-Unis.  II  nc  s'agít  plus  ríe  doctrines 
poliliques  exclusives  a  l'un  ou  l'aulre  partí;  il  s'agit  d'une  exigente  nalionale. 

On  conslatera  que  cetle  exigence  est  exprimée  de  la  facón  la  plus  manifesté 
a  propos  du  canal  de  Panamá;  et  vous  voyez  que  la  méme  volonté  a  amené  le 
déreloppement  du  porl  de  Boston  et  d'autres  grands  ports  marilimes  et  ratérieurs 
de  notre  conlinent. 

On  voít  les  admmistrations  publiques  travailler  au  problóme  du  dragage  de  nos 
principaux  lleuves  et  determiner  la  situation  des  ports  de  raer  futurs,  non  seulement 
aux  embouchures  des  nemes,  rnais,  ainsi  que  cela  se  pratiqüe  en  Europe,  bien  loin 
:'i  l'intérieur,  au  coeur  méme  de  grande  centres  industriéis. 

Nous  devenons  un  penple  maritime  oceupé  á  nous  outiller  pour  faire  des  affaires 
avec  le  reste  du  monde. 

C'est  encoré  une  contimiation  de  ce  seutiment  el  la  reconnaissanre  des  droits 
des  tiers  qui  ont  fait  que  dans  le  récent  projet  de  loi  du  canal  de  Panamá  les 
navires  américains  affeetés  au  coinmeree  étranger  ne  jouissent  d'aucun  avantage 
égoi'sle  sur  les  navires  des  aatres  pays.  (ApplnttdissemciUs.} 

La  réserve  qui  a  été  établie  en  faveur  des  biitiments  de  construction  amérieaine, 
affeetés  au  cabolage  le  long  de  nos  cotes,  est  une  de  ees  conditions  qui  paraissent 
absolumenl  d'aceord  avec  les  usages  établis. 

Mais  j 'espere  qu'avec  le  temps  on  verra  décréter  á  perpéluité  la  liberté  absolue 
et  l'égalité  du  canal  pour  tous,  sous  forme  de  contribution  par  les  États-Unis  au 
coinmeree  el  au  progrés  de  la  civilisation.  (Applaitdissements.) 

¡Hessieurs,  ce  Gongrés  arrive  a  un  momentqui  est  rendu  plus  significatif  encoré 
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de  1'expansion  comnierciale  íüture,  par  le  fait  de  notre  reconnaissance  croissante 
du  principe  de  la  réciprocilé. 

Nos  hdtes  étrangers  sont  venus  dans  un  pays  qui  depuis  un  demi-siecle  a  atteint 
un  développement  industriel  et  fiuancier  ínerveüleux ;  á  raison  de  cetle  réciproeité 
complete  en  maticre  de  commei'ce  qui  marque  les  relalions  de  chaqué  Etat  vis-á-vis 
de  tous  les  autres  qui  eonstituent  notre  unión. 

Chacun  de  ees  prés  de  cinqunnte  Gouvernements  composant  les  Élats-Unis  a 
solidemenl  établi  des  relalions  commerciales  avec  les  auties,  sans  reserve,  sans 
erainte  et  sans  favorilisrae, 

Certains  de  ees  États  couvrent  un  térritóire  supérieur  ;i  la  superficie  de  pays 
étrangers  qui  onl  atteint  le  tout  premier  rang  en  maliüre  de  commerce.  D'autres 
dépassent  en  richesse  et  en  population  cerlaines  Puissances. 

Ces  États  ont  prosperé  grace  á  la  réciprocité  et  a  la  bonne  entente  mutuelle, 
chacun  protitant  des  avantages  industriéis  qu'il  avait  conférés  aux  autres. 

Vous  étes  venus  au  JFassacbusetts  a  un  mumenl  oú  nous  ne  nous  rendions  pas 
encoré  compte  que  les  mémes  liens  devraient  nous  unir  á  d'autres  peuples  et  a 
d'autres  pays. 

Le  Massachuselts  n'oublie  pas  que  le  Président  Taft  a  droit  á  toute  sa  reconnais- 
sance pour  avoir  vanlé  otlicieÜement  ce  principe  négligé, 

Vous  verrez  le  peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  joindre  a  d'autres  partios  du 
pays  pour  offrir  au  Canadá  une  déclaration  de  relalions  commerciales  plus  étroiles; 
etjecrois  que  l'absence  de  ces  relalions,  qui  existe  aujourd'hui,  est  uniquement 
ailnhuable  á  des  causes  passagéres  qu'une  confiance  reciproque  plus  forte  écartera 
rapídement. 

Vous  verrez  les  grands  centres  industriéis  du  Massachusetts  el  de  la  Nnuvelle- 
Angleterre  (et  de  méme,  ¡e  pense,  le  reste  du  pays)  prets  á  favoriser  1'extension  de 
traites  eommerciaux  de  réci  proeilé  á  d'autres  nalions  encoré,  de  fait  a  tous  les  coins 
du  globe,  et  ce  dans  la  mesure  la  plus  large  qui  soit  compatible  avec  le  maintien 
des  exigences  de  la  vie  et  du  travail  américain. 

Vous  consíaterez  sans  doute  avec  intérél  et  comme  un  nouveau  signe  caractéri- 
sant  nolre  époque,  l'activité  qui  régne  dans  nos  grands  chanliers  navals  et  vous 
verrez  que  nous  construisons,  iei  méme  dans  les  limites  de  greater  Boston,  des 
navires  qui  sont  á  la  hauteur  de  toutes  les  exigences  du  commerce  moderne. 

Vous  verrez  !a  populaiion  de  Costón  s'intéressani  au  développement  de  notre 
grand  port  de  mer.  Nous  reconnaissons  que,  par  sa  siluation  naiurelte,  par  sa  rade 
merveilleuse  et  par  toutes  les  industries  qui  l'entourent,  Boston  forme  logiquement 
la  írontiére  maritime  de  ce  pays  s'ouvrant  vers  les  grands  marches  de  l'Europe. 

Nous  sommes  décidés  á  outiller  la  ville  de  Boston  conformément  aux  exigences 
du  commerce  moderne  pour  y  recevoir  les  tlottes  marebandes  du  monde  enúer. 
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Nous  portons  inéme  nos  regareis  vers  Je  nord,  au  Cariada,  croyant  que  Boston 
conslitue  le  port  dn  mer  naturel  |iour  les  assoeiations  industriales  el  agricoles  de 
ce  pays.  En  previsión  de  relations  commerciales  plus  étroiles  avee  le  Canadá  et 
l'Europe,  nous  avons  amené  júsqu'a  Boston  un  des  príncipaux  cliemins  de  fer  du 
Canadá,  le  Grand  Trunk. 

Vous  eonstalere/,  que  la  püpulalion  du  Massaehusetts  esl  fermement  décidée  a 
pousser  á  son  plein  développeraent  le  transpon  maritime  non  seulement  au  cabo- 
taje, mais  aussi  transailantique. 

Nous  sorames  a  l'aube  d'une  ere  d'expansion  commerciale.  En  présence  de  l'ex- 
tension  de  notre  commerce  á  l'étranger  el  du  développement  de  nos  cours  d'eau, 
soit  cótiers,  soil  intérieurs,  de  nos  tleuves,  eauaux  et  rades,  vous  nous  trouverez 
oceupés  a  nous  outiller  de  facón  á  élargir  constammeut  les  rapporls  commerciaux 
que  nous  entretenons  avec  vous. 

Le  peuple  de  ceite  grande  Répubüque  serait  toujours  tier  de  faire  bon  accueil  á 
la  conférence  commerciale  la  plus  distiriguée  du  monde,  mais  il  esl  particuliére- 
ment  heureux  de  vous  avoir  vu  venir  ¡ci  pour  marquer  pour  nous  dans  l'histoire  de 
l'Amérique  le  commencement  d'une  vie  industrielle  el  commerciale  plus  large. 
(ÁppliivcUsmnents,) 

En  présentant  SI.  Füzyerald,  Maire  de  Boston,  le  Prcsideni  Rüssei.l  s'est  exprimé 
en  ees  termes  : 

SS.  le  Maire  de  Boston,  lui  aussí,  vient  ici  aujourd'ñui  pour  vous  saluer.  Pour 
nous  autres,  toute  présentation  esí  superflue.  Mais  á  ceux  qui  viennent  de  loin.  je 
puis  donner  l'assurance  fornielie  que  son  énergie  infatigable  pour  lout  ce  qui  tend 
au  développement  de  notre  ville  peut  servir  á  la  fois  ri'inspiration  et  d'enseigne- 
rnent.  Dans  un  an,  nous  ie  verrons  peut  étre  siéger  dans  les  plus  liauts  conseils  de 
notre  pays,  mais  que  ce  soit  á  Washington  ou  a  Boston,  bref  n'importe  oü.  nous 
savons  qu'il  y  aura  la  un  avocat  dévoué  aux  iniérets  de  notre  Étal  et  un  champion 
loyal  du  bien-élre  de  notre  ville. 

J'ail'honneur,  Messieurs,  de  vous  présenler  le  Maire  de  Boston. 

M.  le  Maire  de  Boston  prend  alors  la  parole  en  ees  termes  : 

Messieurs,  nous  nous  rencontrons  aujourd'hui,  avant  de  nous  quitlcr  pour  de 
bon,  le  gros  de  nos  travaux  étant  terminé,  afin  de  prononcer  quelques  mots  de 
récaphulation  et  de  félicitation.  J'ai  la  conviction  que  les  résultats  de  notre 
Congrés  ont  pleinement  justilié  les  sacritices  auxquels  il  a  donné  lieu.  Mais  jerange 
au-dessus  de  toutes  les  dispositions  concrétes  et  les  reformes  salulaires  qu'il  a 
élaborées,  ees  choses  iniangibles,  bien  que  précieuses,  qui  ne  tigurent  pas  au 
prograinme,  mais  qui  découlenl  de  nos  relations  personnelles. 
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Le  commerce  des  iclées  est,  en  définilive,  plus  généreux  ou,  du  mojas,  plus 
éclairé  que  le  commerce  des  produits.  Par  un  de  ees  paradoxes  que  Pon  trouve 
dans  la  vie  spirituelle,  chaqué  partie  désire  voir  triompher  l'autre.  C'est  la  le  Lrafie 
araiable  qui  nous  a  oceupé  pendant  ees  derniers  jours.  Nous  espérons  que  nos 
hótes  auront  profité  de  leur  visite  á  Boston;  ils  savent  mieux  que  nous  de  quelle 
maniere  et  dans  quelle  mesure.  Quant  á  nous,  nolre  dette  de  reeonnaissance  est 
telle  que  nous  osons  a  peine  t'évaluer,  de  crainte  de  paraitre  exagérer.  11  suftit  de 
diré,  Messieurs,  que  votre  présence  a  stimulé  nos  áspirations  et  a  éveillé  dans  nos 
eceurs  et  dans  nos  esprils  des  vues  plus  larges. 

Ces  conventlons,  je  le  répéle,  par  la  forcé  qu'elles  communiquent  au  sentiment 
de  dépendance  entre  les  nations,  qui  constiiue  incontestablement  leur  principe 
moteuret  leur  ¡nspiration  premiére,  trouvent  la  leur  plus  liaule  consécration.  Elles 
íbnt  pi'ésumer  que  le  monde  de  produciion.  de  crédit  el  d'échange  tout  entier  est 
dans  un  état  d'équilibre  tel,  que  les  désordres  qui  se  produisent  sur  un  marché 
determiné  provoquent  de  roscillalion  sur  lout  ¡e  monde  eivilisé;  de  récents  cvéne- 
ments  ont  d'ailleurs  pleinement  justifié  cette  maniere  de  voir.  Le  eontre-roup  du 
tremblement  de  ierre  de  San-Francisco  a  été  ressenti  par  les  cornpagnies  d'assu- 
rances  de  Londres.  La  guerre  de  Mandchourie  a  provoqué,  une  désorienlation 
sérieuse  a  la  líourse  de  Paris.  Une  sécberesse  aux  Indes  peut  influer  sur  les  prix 
des  blés  á  New-Ybrk,  et  les  mauvaises  récoltes  en  Argenline  ont  causé  des  paniques 
désastreuses.  Maintenir  la  stabilité  uníverselle,  si  nécessaire  á  la  bonne  marche 
des  affaires,  forme  un  des  principauxobjectifs  de  vos  réunions. 

Ce  qui  estvrai  pour  le  malheur  ne  l'est  pas  mohos  pour  le  bonheur,  II  est  tres 
possible  qu'un  voyageur  allant  du  Portugal  en  Russie  renconlre  á  chaqué  frontiére 
un  chernin  de  fer  d'écartement  différent;  mais  de  pareils  empéchemenls  au  libre 
mouvement  du  commerce  seratent  une  triste  expression  de  patriotisme.  Cet  écarle- 
ment,  ne  différerait-il  que  d'un  pouce  entre  un  pays  et  un  autre,  empécherait  de 
voyager  par  express  sur  de  longs  parcours,  d'oü  retard  el  obligalion  inutile 
d'avoir  le  matériel  roulant  en  double  et  augmentation  de  prix. 

Aux  États-Unis,  une  seule  largeur  de  rails  existe  sur  tout  le  réseau,  et  il  y  aurait 
avantage  a  adopter  partout  ce  sysléme  uniforme.  Mon  exemple  est  purement 
imaginaire,  mais  le  principe  en  est  lumineux.  Toutr-s  les  dispositions  prises  pour 
augmenter  la  vitesse,  pour  proteger  les  vies  humaines  ou  pour  diminuer  les 
inconvénients  en  voyage  deviennent  tót  ou  tard  internationaux  et  cessent  de 
constituer  le  monopole  du  pays  qui  les  a  prises.  La  locomolive  éleclrique,  le  frein 
pneumatique,  le  wagón  frigorifique  n'appartienuent  a  aueun  petiple,  mais  sont 
répandus,  de  méme  que  d'autres  inventions  bíenfaisantes,  parmi  le  monde  entier. 
C'est  une  diifusion  de  ce  genre  ne  comportant  pas  uniquement  l'outillage,  mais  bien 
les  formules  et  les  regles,  que  votre  Congrés  tend  á  .provoquer,  car  il  élimine  les 
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diffóreüees  et  ¡1  oblige  les  usages  locaux  a  se  piier  aux  exigenees  des  intéréts  plss 
largas  du  monde. 

II  n'y  a  la,  somme  toute,  qu'une  nouvelle  applieation  de  la  science  aux  aftaires 
pratiques.  Nous  savons  ce  que  la  science  a  accompli  pour  l'agriculture  par  l'étude 
cbimique  des  terres,  le  choix  des  semences,  le  róle  des  oiseaux  dans  la  lutie  contre 
les  insertes  nuisibles,  et  des  abeilles  et  autres  insectes  dans  la  i'ertilisation  du  sol. 
Ge  n'est  nullement  a  l'akle  d'un  batan  niagique,  mais  bien  par  la  raison  et  l'expé- 
rience  guidées  par  l'imagínation,  que  la  science  a  commandé  á  la  terre  de  produire 
avec  une  abondance  toujours  croissante.  Dans  le  domaine  des  industries,  des 
mines,  des  foi'éls,  de  rirrigation,  rlu  drainage  et  de  la  conservation  des  eaux. 
potables,  l'ingénieur  et  l'expert  exercént  aujourd'hui  une  autorité  incontestée.  Des 
étucles  similaires  et  la  formatton  d'un  corps  semhlable  d'experts  fortifieront  le 
commeree  dans  la  méme  mesure  en  réduisant  les  pertes  et  en  introduisani  des 
méthodes  admiriistratiyes  et  fiscales  moins  compliquées.  Votre  importance 
collective  et  votre  fonetiou  économíque  ne  le  cédenten  rien  aux  autres  iritéréis  que 
je  viens  de  signaler. 

11  se  fait,  Mcssieurs,  que  votre  présenee  á  Boston  nous  procure  un  réel  bonheur 
qu'aucun  autre  orateur  n'a  fait  réssdrtir.  Je  no  comíais  personne  envers  qui  notre 
\ ille  témoigne  aulant  de  sympatbie  qu'emers  les  commercants  que  vous  repré- 
sente ici.  Les  iraditions  de  notre  population  consideren!  le  negocian!  comme  le 
type  le  plus  distingue  des  ciloyuns.  La  nature  de  ses  occupations  lui  défend  de 
vivre  á  Fécart  de  ses  semblablus  et  le  met  en  contact  direct  et  personne!  avec  eux. 
Le  sentimenl  d'obligation  reciproque  ainsi  creé  donne  naissance  a  ees  nobles 
bienfaits  si  eommuns  dans  notre  bistoire. 

Les  arts,  la  science  et  la  philanthropie  sont  les  légataires  universels  des  labeurs 
et  des  fortunes  des  capitaines  de  l'industrie  :  Frankün,  Lowell,  Perkins,  Carney, 
Arnold,  Mac  Kay,  Brigham,  Parkman,  Wentwortli;  ees  hommes  mondiaux  ont 
aimé  jusqu'á  la  fin  queique  chose  qui  n'éiail  pus  du  monde  et  ont  entrevu  dans 
l'obscuriió  et  la  confusión  d'une  lutte  de  tous  les  insiants  l'aurore  d'un  jour 
meilleur. 

Ces  bommes  se  sont  fait  de  la  ricliesse  cette  large  conception  qu'elle  n'est  qu'un 
bien  en  dépót  dont  devrait  benéficier  le  genre  humain  tout  entier  et  non  seulement 
un  nombre  restremt  d'individus.  Les  bópitaux,  les  ¿coles,  les  musées  et  les  pares, 
ouverts  á  tous,  perpétuent  leurs  noms  et  constituent  autant  d'exemples  de  sage 
générosité. 

Commp  á  toute  ville  commerciale,  le  souci  de  sa  dignité  défend  á  Boston  de 
¡■esler  dans  un  élat  d'iníeriorité.  Les  premiers  colorís  appartenaient  a  la  classe 
moyenne  anglaise;  agressifs  et  travailleurs,  ils  subvenaient  etix-mémes  a  leurs 
besoins.  Des  le  debut,  ils  tirent  preuve  d'un  esprit  indépendant  et  indomptable  qui 
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provoqua  quelque  alarme  ciiez  les  hommes  d'Élat  anglais,  tout  en  exeitant  leur 
admiration.  Lors  de  la  guere  de  l'indépendanee  amérieaine,  les  orateurs  de  Boston 
se  trouvaient  au  premier  rang,  et  la  prendere  grande  balaille  —  la  liataille  de 
Bunker  HUI  —  ful.  livrée  -aux  eonfins  de  la  ville  aetuelk.  Dans  la  guerre  de  1SÍ2, 
nos  marins  n'ont  pas  hesité  á  rivaliser  avec  la  plus  forte  puissance  maritime  du 
monde. 

II  s'est  créé  partout,  a  la  suile  de  ees  premiers  conflils,  une  tradition  de  sympa- 
thie  en  faveur  des  victimes  de  cette  lulte  pour  la  liberté,  tradition  qui  s'est  perpé- 
tuée  jusqu'aujourd'hui.  üu'un  appel  vienne  des  victimes  de  desastres  naturels.  tels 
que  trerablements  de  Ierre  ou  inondations,  qu'il  vienne  des  refugies  de  la  tyrannie 
politique  ou  des  apotres  de  l'amélioration  sociale,  toujours  notre  réponse  a  été 
prompte  et  généreusc.  Par  exemple,  on  peut  aftirraer  que  c'est  a  Boston  qu'a  pris 
naissanee  le  mouvement  tendant  a  l'abolition  de  l'esclavage  en  Amériqué,  et  nous 
sommes  á  la  veille  d'érigér  un  monument  a  la  mémoire  du  principal  promoteur  du 
mouvement,  Wendell  Pliilipps,  tils  de  notre  premier  maire,  Quelqnes-uns  d'entre 
vous  auront  deja  vu  Faneuil  Hall  Irés  affectionné  dans  tout  le  pays  comme  étant 
«  le  berceau  de  la  liberté  »,  nom  qu'il  doit  aux  réunions  qui  y  ont  été  tenues  en 
faveur  de  causes  patriotiques  et  humanitaires. 

Un  des  caracteres  du  citoyen  de  Boston  est  d'avoir,  h  un  trés  baut  degré,  le  sentt- 
ment  de  son  devoir  civique.  A  quelque  elasse  qu'il  appartienne.  c'est  avec  einpres- 
sement  qu'i!  répond  &  l'appel  du  devoir  public.  Pendapt  nolre  guerre  eivile,  au 
moins  la  moilié  des  adultes  ont  servi  comme  soldáis.  A  elle  seule,  l'Université 
d'Harvard  a  fourni  un  contingent  de  pías  de  quinzé  cents  voiontaires  representan! 
une  forte  proportion  de  ees  gradúes  et  étudiants.  En  temps  de  paix,  les  différentes 
administrations  de  l'íílat  fournissent.  pour  le  service  municipal  de  la  miliee  des 
hommes  valides  qui  travaillent  sans  rémunération  pour  le  bien  de  leurs  conci- 
toyens. 

Les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  imposés  en  faveur  de  l'instruction  publique 
donnent  la  mesure  exacte  de  l'estime  que  nous  avons  pour  les  hommes  de  valeur. 
Nous  nous  rendons  parfaitemenl  compte  de  ce  que  nous  avons  de  pius  précieux 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  est  non  pas  la  merni  la  puissance  hydraulique  de  nos 
ileuves  impétueux,  ni  assurément  non  plus  notre  sol  d'un  rendement  plulót  maigre. 
mais  la  valeur  de  nos  populations  au  maintien  de  laquelle  nous  eonsacrons  tous 
nos  efforts  en  développant  I'esprit  autant  que  le  eorps  de  la  jeunessc.  Nos  écoliers, 
qui  forment  une  armée  de  plus  de  cent  mille  enfants,  sont  l'objet  de  notre  plus 
tendré  sollicitude,  qui  ne  se  traduit  pas  seulement  par  des  dépenses  publiques  con- 
siderables, mais  aussi  par  la  participation  de  toutes  les  classes  de  la  sooiété  aux 
problémes  de  finstruction  de  l'enfance,  II  y  a  hiiit  jours  á  peine,  l'Union  céntrale 
du  travail,  qui  représente  les  unions  professíonnelles  syndiquées  de  la  ville, 


—  417  — 


a  voté  un  ordre  tiu  jour  préconisant  des  modiliealions  a  proposer  au  comité 
scolaire. 

Devant  une  assemblée  qui  représente  par  elle-mñme  aussi  bien  l'éfément  intel- 
lectuel  que  l'entreprise  et  l'iniégrité  commereiales  de  quarante  nations,  il  serait 
superflu  de  móntrér  que  l'ccuvre  de  l'édueation  est  florissante  chez  nous  sous  ses 
formes  les  plus  élevées.  La  principóle  école  liüéraire  de  l'Arnérique  acait  son  siége 
á  Boston  au  rnilieu  du  sieele  dernier.  Pour  ceux  qui  connaissent  la  littérature 
anglaise,  les  noms  des  llawlborne,  Emerson,  Longfellow,  Lowell,  Whittier  et 
Holmes  suggérent  une  cerlaine  beauté  puré  el  un  idéalisme  serein  aussi  bien 
qu'une  ardeur  moraíe.  Nous  sommes  fiers  de  ce  groupe  poétique,  nous  le  sommes 
aussi  de  nos  liommes  d'Étut,  de  nos  juristes,  de  nos  artistes  et  de  nos  théologiens, 
et  aussi  de  nos  universités  et  instituts  lecbniques,  si  renommés  bien  au  delá  de 
nos  ñ'ontiéres,  el  qui  achévenl  notre  ceuvre  éducatrice. 

Les  amontes  de  Doston  pourvoient  aux  besoins  de  ieurs  administres,  peut-étre 
avec  plus  de  zéle  que  ne  le  fait  toute  autre  municipalité  américaine. 

Nos  bibliothéques,  nos  pares,  nos  établissements  de  bains,  nos  gymnases  et  nos 
concerts  sont  autanl  de  bienfaits  dont  tous  peuvent  profiter.  Dans  le  traitement  de 
la  (uberculosc,  nous  avons  tracé  la  voie  cians  laquelle  d'aatres  nous  suivent  déjá. 
Un  sysléme  de  pensíons  fbnctionne  au  protil,  des  instituteurs,  des  ouvriers,  des 
vétéi'ans  mililaircs,  pompiers  et  policiers  que  la  vieillesse  ou  d'autres  causes 
rendent  incapables  de  continuer  a  travailler.  Les  ouvriers  de  la  ville  recoiventun 
bon  salaire,  d'aprés  le  principe  que  les  autorités  eonslituées,  en  tant  qu'employeurs, 
doivent  donner  un  exemple  marquant  d'lmmanité  et  de  justice.  Les  villes  étran- 
géres  qui  se  gloritíent  de  leur  esprit  de  progrés  trouvent  que  Boston  les  a 
devancées  dans  bon  nombre  d'ceuvres  bienfaisantes. 

Tels  sont  fes  resultáis  d'une  politique  civique  suivie  dans  une  démocratie 
indusirielle  á  la  tete  de  laquelle  se  lrouvent  des  eapitaines  sortis  de  ses  propres 
rangs.  En  passant  briévemenl  en  revue  quelques  aspeéis  de  notre  politique,  je  ne 
crois  pas  m'étre  écarlé  de  l'objet  de  ce  Congrés.  J'ai  simplement  eu  la  satisfaction 
de  monlrer  la  communauté  et  la  ressemblance  qui  existenl  entre  nos  invités  et 
nous-mémes.  Vous  aussi,  Messieurs,  iiabilez  pour  la  plupart  de  grandes  villes  oú 
vous  vous  eftbrcez  comme  nous  á  faire  de  ees  centres  de  production,  vers  lesquels 
les  populations  affluent  de  plus  en  plus,  de  dignes  lieux  d'nabilation  pour  les  géné- 
rations  fulures. 

C'est  pourquoi,  cherchons  ce  soir  á  oublier  toules  les  difíérenees,  si  différences 
il  y  a,  autres  que  les  distinetions  superficielles  de  langues  et  de  coutumes,  et 
rendons  liommage  &  l'esprit  de  fraternité  Uumaine.  II  y  a  de  uombreuses  Síes,  mais 
il  n'y  a  qu'un  seul  océan,  et  c'est  i&  ce  qui  constilue  l'héritage  de  tous  les  fils 
d'Adam.  Cette  possession  en  commun,  celte  émeraude  liquide  qui  n'a  pas  de  prix, 
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nous  unit  tous  —  que  nous  soyons  du  Nord,  du  Sud,  de  FEst  ou  de  l'Ouest  -  dans 
la  reclierche  de  moyens  de  relations  toujours  plus  fáciles  et  de  liens  d'amitié  de 
plus  en  plus  solides.  Admellons  que  la  variétó  des  nations  aiL  sa  valeur  et  que  ieur 
individualité  düive  se  maintenir  á  tout  prix;  cependatit  le  sang  qui  coule  dans  nos 
veines  n'a  qu'une  seule  couleur,  et  le  monde  sera  meilleur  lorsque  tous  les  Ilumines 
pourronl  se  rencontrer  eomme  nous  nous  sonirnes  rencontrés  cetle  semaine  dans 
un  esprit  de  sincere  agité  et  de  eoncessions  reciproques.  Ces  réunions  prédisent 
l'áge  d'or,  alors  que  la  paix  et  ie  droit  régneront  sur  tout  le  monde  U'Op  tougtemps 
tourmenté  par  des  dissensions  stéi'iles.  Voila,  Messieurs,  ie  plus  beau  i'ruit  de  votre 
Congres  qui  a  été  un  sujet  d'honneur  pour  notre  ville,  notre  Etat  el  notre  pays. 
(Applaudissemen  ts . ) 

En  présentant  le  Président  Louis  Canon-Legrand,  le  Préndmt  Russell  lui  rend 
l'hommage  suivanl  : 

J'ai  en  ce  momentl'agréableprivilége  de  vous  présenter  ceiui  qui,  probableincnt 
plus  que  tout  autre,  fut  ¡e  promoleur  des  Cangros  internationaux  des  Chambres  de 
commeree  et  qui,  par  son  zéle  ardent  et  ses  connaissances  profondes,  a  beaucoup 
contribué  á  leur  taire  remplii'  le  role  vraimenl  iniluent  qu'ils  jouent  aujourd'hui. 
C'est  lui  qui  en  fut  le  premier  président;  c'est  lui  qui  en  est  actuellement  le  prési- 
dent. Les  plus  grands  lionneurs  que  puissent  conférer  les  collectivités  eommer- 
ciales  du  monde  lui  onl  été  offerts  chaqué  année.  Ses  travaux  Font  fail  bien  con- 
naitre  dans  tous  les  pays  civilisés  et  son  iníluence  s'est  fait  sentir  jusqu'aux  eoins 
les  plus  recules  de  la  terre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  M.  Louis  Canon-Legrand. 

.  ¡t.  le  Président  CanOi\-Le  grano  s'exprime  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  de  Commeree  de  Boslon,  Monsieur  le 
Président  des  Élats-Unis,  c'est  un  grand  honneur  pour  moi,  au  nom  de  tous  les 
delegues  étrangers,  de  prendre  la  parole  dans  une  assemblée  aussi  importante 
que  celle-ci,  á  la  fin  des  travaux  du  Vo  Congrés  international  des  Chambres  de 
commeree  et  des  Associations  commerciales  el  industrielles  du  monde  entier. 

Comme  oraleurs  devanL  répondre  íi  vos  aimables  discours,  trois  d'entre  nous  ont 
été  désignés  et,  dans  l'órdre  des  Congrés  tenus  précédemment,  il  se  fait  qu'cn  par- 
lant  le  írancais  je  représente  la  región  moyenne  de  l'Europe;  que  M.  Salmoiraghi, 
parlaut  en  italien,  personnifiera  le  Midi,  et  que  M.  Faithfull-Begg,  en  anglais,  par- 
lera pour  les  pays  du  Nord.  II  va  sans  diré  que  si  Ton  n'avait  dü  se  borner,  c'est 
dans  toutes  les  langues  de  la  terre  qu'il  se  serait  élevé  un  concert  d'éloges  et  de 
remereiements. 
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Notre  ceuvre  des  Congrés  a  toujours  été  accueillie  avec  faveur  par  les  Gouver- 
nements,  les  Ministres,  les  Princes  et  les  Monarques  d'Europe,  mais  cette  fois,  la 
réception  dont  nous  sommes  gratines  est  a  la  taille  de  ceux  qui  nous  reyoivent; 
c'est  une  grandioso  réception  américaine. 

Aux  autorités  de  ce  beau  pays  de  Massacbusetts  et  de  Boston  a  bien  voülu  se 
jai  mi  re  le  premier  citoyen  des  Étals-Unis,  AI.  le  Présidem  Taf't.  Jetiens,  au  ñora  de 
toutes  les  nalions  dn  monde  ici  représenteos,  á  lui  adresser,  avec  notre  salut  res- 
péctneux,  l'expression  de  notre  vive  et  bien  sincere  gratilude, 

T/oeuvre  de  nos  Congrés  internationaux  des  Chambres  de  commerce  est  une 
ceuvre  de  paix  et  de  concorde.  lis  mettent  en  contact  des  bommes  de  mémemen- 
talité  et  de  capacité  égale,  qui  sont  toujours  préts  a  s'entendre  sur  toutes  les  ques- 
tions  praliques  qui  pourraient  se  présenler.  C'est  aussi  du  sein  de  nos  assemblées 
que  l'on  voit  s'éíever  les  proposilions  d'bumanilarisme  el  d'arbilrage;  c'est  par  le 
contact  de  négociants  et  d'industriels  que  l'on  acquiert  une  conviction  de  plus  en 
plus  profonde  de  l'absurdilé  des  guerres  et  de  la  nécessité  de  solutions  amiables 
des  í'onflits  commerciaux,  évilant  ainsi  les  retards  et  les  frais  que  causent  les  anti- 
ques  formalités  légales. 

Je  suis  heureux  de  déclarer  ici  devant  vous  tous  que  ce  sont  la  les  plus  purs 
objectifs  de  nos  travaux,  et  que  dans  les  séances  futures  de  nos  Congrés  nous  nous 
efforcei'ons  d'alteindre  la  réalisation  de  ees  vceux. 

Vous  riirai-je,  Messieurs.  l'impression  profonde  que  les  gens  du  vieüx  monde,  au 
nom  dosquels  je  parle  plus  spécialement,  éprouvent.en  débarquantaux  Elats-Unis? 
L'ampleur  et  la  grandeur  de  tout  ce  qui  frap'pe  les  yeux  n'ont  d'égales  que  l'acti- 
vité  et  l'énérítie  des  hommes  qui  ont  creé  ees  merveilles. 

Quand,  apres  New-York,  carrefour  de  1'Univers,  avec  ses  gigantesques  construc- 
tions  et  sa  devorante  allure  de  cité  commereante  et  grouillante  de  vie,  on  arrive  á 
Boston,  on  éprouve  en  outre  un  intense  sentiment  de  reposan!  bien-étre  intel- 
lectuel,  car  cette  ville  de  Boston,  a  parí  ses  industries  et  son  port,  possede  des 
iHablissements  d'instruction  de  premier  ordi'e;  c'esl  la  perle  des  États-Uuis;  et  ce 
l'ut  pour  nous  tous  une  satisJ'action  raflinée  d'y  avoir  le  siége  de  notre  V6  Congrés 
des  Chambres  de  commerce. 

C'est  a  la  santé  de  cette  admirable  ville  que  je  vais  vous  convier  á  vider  vos 
verres;  mais  je  veux  y  joindrr,  el  je  le  ferai  dans  volre  belle  langue,  la  santé  de  la 
puissante  Cbambre  de  commerce  de  Boston,  de  ses  5,000  membres  et  de  son  dislin- 
gué  président,  M.  Russell. 

La  Chambre  de  commerce  de  Boston  consacrc  chaqué  année  plus  de  150,000  dol- 
íais non  seulement  au  commerce.  mais  "a  d'aulres  objets  tels  que  l'enseignement, 
les  mesures  preventivas  contro  les  maladies  el  les  acctdenls,  l'embellisseinent  de 
la  ville  et  tant  d'oeuvres  sociales  qui  sont  inséparablement  liées  au  commerce  de  la 
ville,  de  l'Élat  ou  de  la  nation. 
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Nous  avons  recu  un  aecueil  enipreint  de  tant  de  eourtoisie  et  de  tant  de  bienveil- 
lence,  et,  jusque  dans  les  plus  légers  délails,  nos  notes  se  sont  elíbrcés  de  cendre 
notre  séjour  tellement  agréahle,  que  je  ne  irouve  pas  de  raots  poür  en  remercier 
comme  il  lefaudrait  la  Chambre  de  commeree  de  Boston,  son  Presiden!  et  tous  ses 
membres. 

Les  charmantes  dames  qui  ont  bien  voulu  si  aimablerrienl  s'occuper  de  la  partie 
féminine  des  Congressistes  ont  tout  particuliérement  droit  á  l'expression  de  notre 
gratitude,  ef  je  suis  heureux  d'en  étre  l'inlerpréte. 

Les  quelques  jours  que  nous  avons  passés  enseñable  laisseront  dans  nos  eoeurs 
un  profond  souvenir.  Les  débats  auxquels  nous  nous  sommes  livrés  porteront  des 
fruits;  nous  saurons  nous  rappeler  vos  raélhodes  et  votre  maniere  de  faire  et  le 
résultat  en  sera  tout  á  l'avantage  du  progrés. 

Paix,  honneur  et  bonne  volonté  parrai  les  hommes  est  une  devise  á  reteñir. 

Je  leve  mon  verre  en  l'honneur  de  la  ville  de  Boston,  de  sa  Chambre  de  commeree 
et  de  M.  le  Président  Russell.  (Applai¿dissements.) 

M.  le  Président  Rdssell  présente  en  cea  termes  L' Honorable  M.  Salmoiraghi  : 

Parmi  nos  hótes  nombreux  et  distingues,  il  s'en  trouve  un  venu  d'Italie,  sénateur 
de  ce  pays,  président  de  la  Chambre  de  commeree  de  la  ville  de  Milán  qu'il  habite, 
et  ancien président  du  Congrés  inlernational  des  Chambres  de  commeree;  c'est  un 
homme  d'État  éminent,  un  ingénieur  renommé,  capable  de  mener  les  plus  grandes 
entreprises  et  tres  dévoué  ir  la  chose  publique;  it  a  été  l'objetde  nombreuses  et 
rares  distinctions,  tant  dans  son  propre  pays  qu'a  rétranger.  (Applaudissements.) 

Je  suis  heureux  de  vous  présenter  l'Honorable  M.  Angelo  Salmoiraghi. 

L' Honorable  M,  Angelo  Salmoihaghi  prénd  ensuite  la  parole  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  suis  á  la  fois  honoré  et  heureux  de  vous 
parler  en  cette  occasion  solennelle  qui  a  réuni  ici,  en  trés  grand  nombre,  les  repré- 
sentants  commerciaux  les  plus  importants  de  toutes  les  nations  au  nom  de  la  soli- 
dante húmame,  au  nom  du  progrés  du  monde  commercial  et  de  la  civilisalion. 

Je  suis  honoré,  heureux  et  tier  á  la  fois,  de  représenter  iei  le  Gouvernement  de 
mon  pays  bien  aimé  et  plus  particuliérement.  Son  Kxcellence,  l'Honorable  H  Nitti, 
Ministre  du  Commeree  en  Italie. 

Comme  moi,  il  estime  qu'un  patriotisme  bien  compris  lui  ordonne  de  fournir  á 
l'Italie  l'occasion  de  se  joindre  aux  autres  nations  et  d'entrelenir  avec  el  les  les 
relavions  les  plus  amicales. 

Au  nom  dn  Gnnvernemeiit  do  Sa  Majeslé  le  Roi  d'Italie,  au  nom  des  delegues  des 
Associations  commerciales  de  l'Italie,  j'ailresse  un  salut  et  rends  un  hommage  res- 
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pectueux  d'abord  á  !a  grande  République  des  Éíats-Unis  d'Amérique  et  á  son 
Président  M.  TafE,  et  ensuite  á  l'État  de  Mussaehusetts,  aux  aulorités  de  cette  ville, 
l'Athénes  de  l'Amérique,  qui  nous  a  recu  d'une  facón  si  magnifique,  au  diligent 
Comité  organisateur  du  Congrés  qui  sera  pour  nous  une  période  inoubliable  de 
notre  vie.  Je  salue  et  remereie  chacun  d'eux  et  en  particulier  le  Président  M.  Smith 
et  le  Vice-Président  M.  Filene. 

Au  nona  de  nos  femmes,  je  remereie  le  «  Comité  des  dames  «  de  l'accueil  magni- 
fique qu'elles  ont  re$u  ici. 

Je  bois  á  la  prospérité  toujours  croissante  de  cette  grande  nation,  nation 
d'initiative  liardie,  ayant  les  plus  hautes  et  les  plus  nobles  coneeptions  auxqueiles 
elle  sait  eonsacrer  la  plus  belle  part  de  sa  meryeilleuse  puissanee.  (Apptaudis- 
semenls.) 

Présentant  M.  F.  Faühfuil  Begg,  M.  le  Président  Russell  s' exprime  ainsi : 

La  liste  de  nos  orateurs  de  ce  soir  se  clóture  par  un  nom,  le  demier  mais  non  le 
moindre,  celui  d'un  citoyen  notable  de  la  Grande-Bretagne.  D'aneienne  souche 
écossaise  calviniste,  il  a,  córame  beaucoup  de  ses  compatriotes,  quitté  le  foyer  de 
bonne  beure  pour  commencer  une  belle  carriére  dans  la  Nouvelle-Zélande  qui, 
alors,  paraissait  bien  éloignée.  A  son  retour  dans  la  mere  patrie,  il  prit  la  direclion 
de  banques  et  d'aulres  afiaires  importantes,  entra  au  Parlement  et  collabora  aux 
principales  reformes  de  notre  époque.  Aclif  propagateur  du  progrés,  il  s'est  créé 
un  nom  honoré;  grand  voyageur,  fin  observaleur,  profondément  intéressé  á  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  afiaires  et  aux  collectivités  commereiales,  son  concours  et 
ses  conseils  sont  vivement  recherchés  et  il  ne  les  ménage  jamáis. 

Je  vous  présente  M.  F.  Faithfull  Begg,  (Applaiidissenients.) 

M.  F,  Faithfull  Begg  prend  ainsi  la  parole  : 

Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Gourerneur,  Monsieur  le  Maire,  Mesdames  et 
Messieurs,  pour  prononcer  mon  discours,  j'ai  choisi  la  langue  anglaise,  mais  je 
désire  qu'il  soit  bien  entendu  que,  lorsque  j'aurai  términé,  je  serai  tres  heureux  de 
répéter  mes  observations  dans  toutes  les  autres  langues  parlées  au  Congrés,  si  vous 
voulez  bien  m'écouter,  (Eüarité.) 

Je  commencerai  par  exprimer  le  regret  que  mon  vieil  ami,  M.  Cbarles  Charleton, 
n'ait  pu,  par  suite  de  maladie,  prendre  part  au  Congrés  et  s'acquilter  de  la  tache 
qui  m'est  ainsi  dévolue,  bien  que  je  ne  sois  pas  qualifié  pour  la  remplir.  En  1910, 
nous  avons  eu  le  grand  avantage  de  recevoir  á  la  Chambre  de  eommerce  de  Londres 
le  1VC  Congrés  international,  et  bon  nombre  de  mes  auditeurs  se  rappeüeront 
bien  avec  quel  talent  M.  Charleton  s'est  acquitté  de  la  táche  qui  lui  fut  dévolue  á 
cette  occasion. 
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Le  présent  Congrés  dépasse  de  beaucoup  en  importanee  tous  ses  prédécesseurs, 
et  c'est  a  l'énergie  de  nos  sympathiques  lióles  de  Boston  que  nous  sorames  redeva- 
bles  du  suecés  magnifique  qu'il  a  obtenu.  U  est  vrai  que  vous  n'avez  pas  pu  donner 
satisfaction  á  tout  le  monde.  II  me  revient,  en  effet,  que  certains  delegues  sont 
méeontents  de  constater  que  lenrs  salles  de  bains  sont  plus  courtes  de  quelques 
pouces  que  ce  qu'ils  avaient  esperé  avant  de  se  déeider  á  traverser  l'Atlantique 
[Uüarité.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  nous  ménage,  a  Boston,  un  accueil  aussi  cordial  et  aussi 
sincere  que  cehii  qu'aucun  congrés  antérieur  n'a  jamáis  recu  de  tétes  couronnées 
ou  de  cliefs  d'États. 

On  nous  avait  amenes  á  croire  que  nous  devions  nous  attendre  á  de  grandes 
cboses,  raais  je  pense  ne  pouvoir  mieux  exprímer  nos  sentiments  en  ce  qui  con- 
cerne eette  réception,  qu'en  reproduisanl  le  mot  de  la  reine  de  Saba  lors  de  sa 
visite  liislorique  au  roi  Salomón  :  «  Vóilá  qu'on  ne  nous  avait  dit  que  la  moitié  ». 
(Applaudissemenls.) 

Dans  notre  vil] e  liistorique,  nous  soromes  nonseulement  salués  parle  commerce 
de  la  cité  elle-méme,  mais  aussi  honores  de  la  présenee  du  chef  du  Gouvernemeut 
des  États-Uni?,  de  celles  du  gouverneur  de  l'État  de  Massachusetts  et  du  maire  de 
la  ville.  Si,  dans  les  rúes,  nous  n'avons  pas  été  acclamés  par  des  foules  aussi  nom- 
breuses  que  cellos  qui  ont  accueilli  le  retour  du  Red  Sox,  du  moms  les  photo- 
graphes  ont  fail  lout  leur  possible  pour  rendre  notre  visite  confortable.  lIHlarüé.) 

Vous  avez  méme  été  jusqu'á  faire  spéeialement  co'fncider  notre  séjóur  avec  un 
nouveau  poli  a  la  suite  d'nne  élection  contestée,  —  c'est  du  moins  ainsi  que  je  l'ai 
eompi'is  par  le  discours  de  bienvenue  du  maire.  —  afín  que  nous  puissions  avoir 
l'occasion  de  constater  comment  foiietkmneni  les  bureaux  électoraux  américains. 
(Hilar  i  té.) 

Ces  eonstatations  faites,  ¡1  est  certain  que  cet  accueil  ne  peut  manquer  d'avoir  un 
effet  puissant  sur  la  consolidaiion  de  la  vilalité  do  nos  organismes  el  de  eontribuer 
á  les  rendre  aptes  á  remplir  le  role  auquel  ils  sont  appelés. 

L'impértáface  toujours  croissanie  de  ces  congrés  a  pleinement  juslifié  la  eonfiance 
de  ceux  qui,  il  y  a  quelques  années,  íormulérent  l'idée  qui  a  préside  á  leur  fonda- 
tion.  La  racine  ou  le  principe  fondamental  en  était  de  constíluer  une  fédération  de 
eommertjants  de  tous  les  pays  du  monde,  qui  devait  avoir  pour  objel  d'amener  ou, 
s'il  le  fallait,  de  forcer  les  tiouvernements  íi  concentrer  leur  attention  moins  sur  les 
arts  de  la  guerre  et  plus  sur  les  arls  de  la  paix. 

Poussé  par  cette  ambition,  l'organísme  a  déjá  réussi  dans  une  grande  mesure, 
mais  il  reste  beaucoup  a  faire. 

Les  Gouvernements  ne  se  sont  pas  encoré  ralliés  ;'i  l'idée  que  les  ambassades  et 
les  chancéllenos  devraient  s'occuper  moins  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'ici  de  la 
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eonstituíion  des  ressources  nationales  dans  un  bul  de  destrucüon,  et  que  l'unique 
but  de  l'exploitation  du  commerce  ne  doit  pas  élre  de  former  un  fonds  da 
Trésor  destiné  principalemeni  a  foürnir  les  moyens  de  f'aire  la  guerre. 

Nous  désirons  que  les  Gouvernemcnts  regardent  le  commerce  coiinne  la  fin  et 
non  córame  le  raoyen. 

Nos  notes  d'aujourd'liui  me  permettront-ils  de  leur  diré  que,  se  trouvant  ici  sur 
ce  vaste  continenl,  ils  n'onl  eu  dans  le  passé  a  se  préoecuper  que  du  développe- 
mentde  leurs  merveilleuses  ressources;  acluellement,  vous  n'étes  méme  pasen 
dehors  des  eomplicatlons  de  la  politique  extérieure,  ni  des  difficultés  dont  le 
nombre  tend  á  augmenter  et  doit  augmenter  á  mesure  que  le  temps  avance. 

Vous  traitez  actuellement  ees  questiuns  avec  une  compétence  toute  spéciale. 
A  cette  fin,  vous  avez  méme  pu  ajouter  des  projectiles  aux  armes  déjá  tres  completes 
des  diplómales.  11  y  a,  par  exemple,  cette  í'araeuse  doctrine,  spécialement  appli- 
cable  a  ce  continent  et  qui,  d'apres  le  nom  de  son  auteur,  me  paral t' avoir  été 
exposée  par  un  de  mes  eompatrioles  possédant  en  raétaphysique  ce  lalent  spécial 
qui  caraclérise  la  race  écossaise.  [Hilarílé.) 

Mais  si  vous  déiournez  vos  regards  de  cet  hémisphére  poní-  les  poiler  vers  le 
continenl  d'Europé,  que  voyez-vous?  Vous  voyez  les  naüons  groupées  en  camps 
armés,  tous  les  ettbrts  se  concenlranl  sur  rauginentation  des  armemenls  sur  ierre 
et  des  augmenlutions  toujours  croissantes  de  dépenses  ruineuses  pour  la  prépara- 
tion  de  la  guerre  sur  mer. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  nalions  de  l'antiquité  furent  ébranlées  jusqu'á 
leurs  bases  par  de  grandes  perturbatious  mondiales  et  que,  dans  bien  des  cas,  elles 
disparurent  complélement  dans  les  opéralions  guerriéres.  De  beaucoup  de  ees 
naüons,  ü  ne  subsiste  rien,  si  ce  n'est  les  vestiges  d'une  grandeur  disparue,  des 
monceaux  de  poussiére  qui  marquent  la  place  oü  s'élevérent  un  jour  de  grandes 
cilós  el  oü  régne  maintenant  la  désolation. 

Sommes-nous  certains  que  dans  i'avenir,  et  peut-étre  dans  un  avenir  tres 
prochain,  nous  n'aurons  pas  á  résoudre  des  queslions  lout  aussi  importantes  ou 
plus  importantes  encoré  que  celles  qui  ont  bouleversé  les  empires  du  passé?  Nous 
sommes  des  homraes  d'all'aires  dont  les  iniéréts  résident  dans  la  solution  de 
pareilles  questious  sans  devoir  recourir  a  la  guerre.  Ne  devrions-nous  pas  veiller 
conslamment  á  ce  que  notre  inlluence  puisse  toujours  s'exercer  sur  les  Gouverne- 
menls  quels  qu'ils  soient,  pour  assurer  par  lous  les  moyens  en  notre  pouvoir  une 
solution  pacifique  de  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenler,  et  ne  nous  est-il  pas 
permis  d'espérer  que  notre  inlluence  ulilement  exercée  sera  á  méme  d'atteindre  ce 
bul?  {Applaudissemmls.) 

En  lerminant,  j'espére  qu'on  ne  me  considércra  pas  comme  trop  audacieux  si  je 
dis  un  mol  d'une  queslion  qui  aujourd'hui  préoecupe  beaucoup  les  hornmes  de 
coinmei'ue. 
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La  grande  nation  dont  nous  sommes  en  ce  moment  les  invilés  aeliéve  actuelle- 
mentun  travail  d'une  envergure  sans  égale,etappe)é  ii  opérerune  révolution  dans 
les  voies  commerciales  da  monde.  Depuis  longtemps,  la  nécessitc  de  cetle  grande 
ceuvre  s'esL  fait  senlir,  roais  ce  sontles  Élals-linis  d'Ainérique  qui  ont  eu  l'honneur 
de  poursuivre  sa  réalisalion.  Nous  devons  lous  témoigner  toule  notre  admiralion 
á  ce  pays  pour  l'ardeur  magnifique  avec  laquelle  la  táche  a  élé  entreprise  et  pour  la 
science  qui  a  été  déployée  pour  son  exécution. 

A  propos  de  celte  entreprise,  il  s'est  elevé  une  question  de  politique  supérieure, 
impliquant  momentanément  une  divergence  de  vues  entre  le  pays  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir  et  la  grande  Républiquc  dont  nous  sommes  les  botes. 

Loin  de  moi  1'intention  de  diré  un  seul  mot  dans  cette  assemblée  en  í'aveur  de 
Tune  ou  de  l'autre  de  ees  manieres  de  voir,  mais  je  dois  cependant  déelarer  (et  je 
parle  en  unión  de  senliments  avec  tous  mes  collégues  de  Londres  ici  présentsj 
que  j'ai  la  conviction  que,  guidées  par  le  bon  sens  et  la  capacité  qu'on  leur  connait 
lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  des  problémes  diffieiles,  les  deux  nations  trouveront 
une  solution  pacifique  et  honorable  pour  l'une  comme  pour  i'autre.  {Apptaudis- 
sements.) 

La  date  est  proclie  oú  tout  un  siécle  de  paix  ininlerrompue  entre  les  deux  pays 
sera  écoulé.  Nos  luttes  passées  sonl  depuis  longtemps  pardonnées  el  oubliées,  Nous 
ne  nous  rappelons  plus  avec  ressentiment  la  Partie  de  Thé  de  Bostón  et  Bunker- 
Hill  est  devenu  un  souvenir  hisíorique. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  ees  relations  amicales  continueront,  et  c'est  avec  la 
plus  grande  sincérité  que  je  forme  le  voeu  et  que  je  nouiris  l'espoir  que  ríen  ne 
viendra  jamáis  les  troubler.  (Applaudissemenls.) 

Aprés  quelques  paroles  de  remerciements  de  M.  le  Présidenl  Russell,  la  reunión 
prü  fin. 


ACTES  ET  RÉS0LUT10NS  DU  CONGRÉS  DE  BOSTON 

24,  25  ET  26  SEPTEMBRE  1912. 


Premier  objet  : 

Fixité  de  la  date  de  Paques  et  calendrier  uniforme. 

Le  Congrés  renouvelle  le  voeu  qu'il  a  émis  dans  sa  précédente 
session,  a  Londres,  en  1910,  en  faveur  d'une  date  de  Paques  fixe  et 
d'un  calendrier  uniforme. 


Deüxiéme  objet  : 

Tribunal  international  d'arbitrage  pour  différends  entre 
particuliers  et  États  étrangers. 

Le  Congrés  émet  le  voeu  de  voir  creer  un  tribunal  internalional 
d'arbitrage  chargé  de  régler  les  litiges  entre  particuliers  et  États 
étrangers. 

11  serait  reconnaissant  au  Gouvernement  des  États-Unis  de  prendre 
l'iniliative  de  provoquer  une  conférence  a  cet  effet. 

Troisiéme  objet  : 
Unification  des  législations  sur  le  cheque. 

Le  Congrés  est  d'avis  que  (''unification  des  lois  sur  le  cheque  est 
désirable. 

Le  Congrés  recommande  á  ses  membres  de  composer  un  comité, 
a  raison  d'un  délégué  par  pays,  qui  aura  pour  mission  de  se  reunir  a 
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Londres  et  de  rédiger  sur  la  question  du  cheque  un  rapport  a 
examiner  au  prochain  Congrés. 

QüATRlÉME  OBJET  : 

Réformes  postales  intemationales . 

Le  Congrés  charge  le  Comité  permanent  de  recommander  á  l'atten- 
tion  de  I' Union  póstale  universeile  les  proposilions  de  reformes 
postales  formulées  ci-aprés  : 

1.  La  taxe  fixée  par  la  Convention  póstale  universeile  pour  le 

transport  des  lettres  sera  abaissée  de  23  centimes  á  10  cen- 
limes,  soit  a  la  taxe  d'affranchissement  du  serviee  intérieur. 
Cetle  taxe  d'affranchissement  sera  percue  par  poíds  ou  fraction 
de  poids  de  20  grammes  dans  loute  l'étendue  de  í'Union 
póstale,  le  poids  étant  calculé  d'aprés  le  systéme  métrique. 

2.  Les  Élats  signataires  de  la  Convention  póstale  universeile  de  1906 

qui,  au  hénéíice  du  chiffre  [II  du  protocole  final  de  celte 
Convention,  ont  conservé  les  limites  de  poids  et  les  taxes  de 
la  Convenlion  póstale  precedente,  renonceroiit  íi  ce  régime 
(Vexcep.lion. 

5.  Dans  le  Lraíie  inlernational,  la  surtaxe  perene  par  la  poste  pour 
absence  ou  insuííisance  d'affranchissement  des  ohjets  de  la 
poste  aux  lettres  sera  fixée  unií'ormément  a  5  cenlimes. 

4.  Les  administrations  postales  des  Élats  de  I'Union  póstale  uni- 

verseile remetlront  a  leurs  destinaiaires  Loules  Ies  lettres 
fermées  qui  leur  parviennent  de  l'étranger,  alors  méme  que 
l'apparence  exléríeure  de  ees  lettres  ne  serait  pas  conforme 
á  la  réglementation  póstale  du  pays  de  deslination. 

5.  La  disposition  de  Parlicle  53  de  la  Convention  póstale  univer- 

seile I,  disant  que  les  éeliantillons  de  marchandises  ne  doivent 
pas  avoir  de  valeur  marchande,  sera  rjapportée.  La  limite  de 
poids  des  échanlillons  sera  élevée  a  50t)  grammes. 
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6.  Pour  les  colis  postaux,  la  limile  de  poids  sera  élevée  de  5  a 

10  kilogrammes.  A  tí tre  d'exceplion,  les  Élats  de  l'Union 
póstale  donl  la  iégislation  intérieure  interdil  l'expédition  de 
colis  postaux  de  plus  de  5  kilogrammes  pourront  maintenir 
cette  limite  de  poids. 

7.  La  Convention  universelle  établira  une  catégorie  spéeiale  de 

colis  postaux  d'un  poids  máximum  de  1  kilogramme  et  qui, 
moyennant  une  laxe  spéeiale,  seronl  transportés  par  voie 
accélérée. 

8.  La  Convention  póstale  universelle  imposera  auxÉtats  de  l'Union 

un  délai  de  livraison  raisonnable  des  colis  postaux,  diííérent 
selon  les  pays  de  destination,  et  au  déla  duquel  la  respon- 
sabilité  des  adminislralions  postales  sera  engagée. 

9.  Les  adminislralions  signataires  de  la  Convention  coneemanl  les 

colis  postaux  serón t  tenues  d'accepter  les  colis  avec  valeur 
déclarée. 

10.  L'affranchissement  des  papiers  d'affaires  sera  flxé,  córame  pour 
les  imprimés,  a  5  cenlimes  pour  chaqué  poids  ou  fraction 
de  poids  de  50  grammes  (sans  afí'ranchissement  minimum). 

41.  L'acceptation  d'envois  grevés  de  remboursement  sera  obligatoire 
pour  lous  les  pays  de  l'Union  póstale. 

12.  La  poste  est  responsable  pour  les  envois  grevés  de  rembour- 
sement dont  elle  s'est  dessaisie  sans  avoir  percu  le  montant 
du  remboursement. 


ClNQOIBME  OBJET  : 

Statistique  commerciale  et.  institution  immédiate  d'un  Office 

intemational. 

te  Le  Congrés, 

5>  ReconnaissaiH  de  l'initiative  prise  par  le  Gouvernement  belge 
d'avoir  réuni  á  Bruxelles  le  19  septembre  1910  les  délégués  de 
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vingt-deux  États  pour  ehercher  les  moyens  d'introduire  plus  d'har- 
monie  et  plus  d'unité  daus  les  tableaux  des  échanges  du  commerce 
mondial  ; 

»  Se  ralliant  a  la  décision  prise  a  cette  Conférence  de  faire  établir 
par  cliacun  de  ees  États.,  en  dehors  de  sa  statistique  commerciale, 
une  nomenclature  commune  oü  doivent  se  grouper  les  marchandises 
importées  et  exportées  (commerce  spécial)  sous  la  double  indicaüon 
du  poids  et  de  la  valeur; 

»  Exprime  le  voeu  que  cette  nomenclature  commune  figure  dans 
le  plus  bref  délai  possible  daus  les  tableaux  statistiques  des  Gouver- 
nements  representes  a  la  Conférence  et  espere  que  le  Gouvernement 
belge  voudra  bien  contimier  son  concours  a  la  réalisation  de  ce 
programme  ; 

»  Approuve  la  proposition  faite  a  la  Conférence  de  Bruxelles  de 
voir  creer  un  Bureau  international  de  la  statistique  commerciale, 
cbargé  de  centraliser  toutes  les  indications  útiles  pour  donner  au 
commerce  mondial  un  apercu  annuel,  et  autanl  que  possible  semes- 
triel,  et  par  la  suite  mensue],  du  moúvement  commercial  des  diffé- 
rents ■  pays  du  globe,  rédigé  couformément  au  groupement  des 
marchandises  adopté  par  la  Conférence  susdite ; 

»  Émet  le  voeu  que  le  Gouvernement  belge  invite  sans  retard  tous 
les  États  a  concíure  une  convention  assurant  la  mise  en  oeuvre  des 
travaux  projetés.  » 

SlXIÉME  OBJET. 

Connaissements  direets  á  ordre. 

Le  Congrés  approuve  la  législation  actuellement  a  l'examen  du 
Congrés  des  États  Unis  et  qui  établit  la  responsabiiíté  des  transpor- 
teurs  du  chef  de  connaissements  émis  par  leurs  agents  dans  des 
expéditions  internalionales. 

Le  Congrés  voit  avec  satisfaction  le  systéme  d'un  bureau  central 
pour  la  validation  des  connaissements  dans  des  transactions  inter- 
nationales. 

Le  Congrés  s'en  rapporte  au  Comité  permaneot  pour  l'examen  de 
la  question  d'une  conférence  internationale  qui  provoquerait  l'uni- 
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lormilé  des  lois  régissant  la  responsabilité  des  transporteurs  inter- 
nationaux. 

Septiéme  objet. 
Factures  consulaires . 

Le  Congrés  approuve  en  principe  la  proposition  de  l'uniformité 
des  factures  consulaires  et  recommande  aux  Elats  inléressés,  pour 
leurs  délibérations,  le  type  de  facture  consulaire  élaboré  par  la 
quatriéme  Conférence  de  l'Union  pan-américaine. 

Le  Congrés  approuve  la  recommandation  de  maintenir  les  laxes 
consulaires  a  un  taux  modéré  et  strictement  limité  á  ce  qui  est 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  Padministration  consulaire. 

HuiTlÉME  OBJET, 

De  ta  cherté  de  la  vie. 

Le  Congrés  approuve  la  proposition  de  réunir  une  conférence 
internalionale  qui  s'occupera  de  l'augmentation  du  prix  des  choses 
nécessaires  a  la  vie,  de  ses  causes,  des  effets  qui  en  résultent,  et  qui 
recherchera  les  mesures  pouvant  améliorer  cette  siluation. 

Le  Congrés  transmet  le  projet  et  le  rapport  de  l'Association  com- 
mereiale  nationale  hongroise  pour  la  compilation  harmonique  de  la 
statislique  des  prix  au  Comité  permanent  en  vue  de  sa  prise  en 
considération  et  de  sa  remise  éventuelle  a  la  conférence  interna- 
tionale  proposée. 

Neuviéme  objet  : 

Juridictions  arbitrales  en  toutes  matiéres. 

Le  Congrés  affirme  son  désir  de  voir  réunir  aussitót  que  possible 
des  conférences  inlernationales  oflicielles  qui  assureront  de  nation  á 
nation  i'exislence  de  juridictions  arbitrales  concues  dans  le  sens  le 
plus  large  et  de  nalure  á  assurer  une  solution  équitable  á  tous 
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conflits  iiuernationaux,  soit  entre  nationaux  d'Élats  différenls,  soit 
entre  Étals. 

Le  Congrés  declare  en  outre  adhérer  au  principe  d'une  eombi- 
naison  de  nations,  la  et  oü  ce  serait  possible,  pour  s'eñorcer 
d'empécher  les  atrocités.  de  la  guerre. 


ACTS  AND  RESOLUTIONS  OF  THE  BOSTON  CONGRESS 


SEPTEMBER  24th,  25th  AND  26th,  [912. 


I .  The  Estabíishment  of  a  Fixed  Date  for  Easter  and  an  Uniform  Calendar. 

Resolution  :  The  Congress  renews  the  resolution  which  it  passed 
at  the  preceding  session  in  London  in  1910infavour  oí' the  establish- 
ment of  a  (¡sed  date  í or  Easter  and  of  an  uniform  calendar. 

II.  An  International  Court  of  Arbitral  Justice  for  Suits  between 

Individuáis  and  Foreign  States. 

Resolution  :  The  Congress  desires  to  record  its  opinión  in  favour 
of  the  creation  of  an  internationa!  court  of  arbitral  justice  for  suits 
between  individuáis  and  foreign  States.  Itwould  be  grateful  to  the 
Government  of  the  United  States  if  the  latter  would  take  the  initia- 
tive  in  calling  a  conference  íor  this  purpose. 

lli.  The  Unification  of  Legislation  relating  lo  Checks. 

Resolution  :  The  Congress  is  of  the  opinión  that  the  unification 
of  the  laws  relating  to  checks  isdesirable.  The  Congress  recommends 
to  its  memhers  to  organize  a  committee  composed  of  one  delégate 
from  each  country,  which  sball  meet  at  London  and  prepare  a  report 
uponthis  queslion  for  consideraron  at  the  next  Congress. 

IV.  International  Postal  Heforms. 
Resolution  :  The  Congress  requesls  the  Permanent  Committee  to 
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cali  lo  the  attention  of  the  Universal  Postal  Union  llie  postal  reforms 
formulated  iu  the  following  propositions  : 

1.  The  rate  fixed  by  the  Universal  Postal  Union  for  the  carriage 
of  lelters  shall  be  reduced  from  25  centimes  to  10  centimes,  ihal  is, 
to  the  tariff  rate  for  doniestic  postage.  This  tariíf  rate  shall  be  col- 
¡ected  by  the  weight  or  fraction  of  the  weight  of  20  grams  throughoul 
the  extent  of  the  Postal  Union,  the  weight  being  calculated  by  the 
melric  svstem. 

2.  The  States  subscribing  to  the  Universal  Postal  Convention  of 
1906,  wlüch,  by  virtue  of  item  III  of  the  final  protocol  of  this  agree- 
nient,  have  retained  the  limité  of  weight  and  the  rales  of  the  preced- 
ing  postal  agreement,  shall  renounce  this  exceptiona!  praclice. 

o.  In  international  postage  the  additional  charge  collecled  by  the 
postal  service  for  the  absence  or  insuííiciency  of  postage  on  anieles 
of  letler  mail  shall  be  fixed  uniformly  al  5  centimes. 

4.  The  postal  administralions  of  the  States  belonging  to  the  Uni- 
versal Union  shall  deliver  to  the  addressees  all  sealed  letters  which 
come  to  them  from  abroad,  even  when  the  exterior  of  the  letler 
does  not  conform  to  the  postal  regulalions  of  the  country  of 
destinalion. 

o.  The  provisión  of  article  35  of  the  Universal  Poslal  Convention 
I,  reading  thal  samples  of  merchandise  must  have  no  merchantable 
valué,  shall  be  repealed.  The  limit  of  weighl  for  samples  shall  be 
raised  to  500  grams. 

6.  For  postal  pareéis  the  limit  of  weight  shall  be  raised  from  5  to 
10  kilograms.  By  way  of  exception,  the  States  of  the  Poslal  Union 
whose  domestic  regulalions  forbid  the  sending  of  postal  pareéis  of 
more  than  5  kilograms  may  maintain  this  limit  of  weighl. 

7.  The  Universal  Poslal  Convention  shall  eslablish  a  special  cale- 
gory  for  poslal  pareéis  of  a  máximum  weight  of  1  kilogram,  which, 
in  considera lion  of  a  special  rale,  shall  be  shipped  by  a  more  rapid 
roule. 
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8.  The  Universal  Postal  Convenlion  shall  impose  upon  the  States 
oí'  the  Union  a  reasonable  period  for  the  delivery  of  postal  pareéis 
varying  according  to  the  country  of  destination,  beyond  which  the 
postal  administrations  shall  be  responsible. 

9.  The  administrations  signing  the  agreement  concerning  postal 
pareéis  shall  be  bound  to  accepl  the  pareéis  at  the  valué  declared. 

10.  The  rate  for  business  papers  shall  he  fixed  as  for  prinled 
matter  at  o  centimes  for  each  50  grams  or  fraction  thereof  (without 
rninimum  rate). 

11.  The  aeceptance  of  packages  for  eolleclion  on  delivery  shall  be 
obiigatory  for  all  the  countries  ol  the  Postal  Union. 

12.  The  postal  service  is  responsible  for  packages  sent  subject  to 
collection  on  delivery  which  it  has  delivered  wilhout  having  collected 
the  amounl  of  the  charge. 

V.  Commercial  Statistics  and  the  Immediate  Instilution  of  an  Inter- 
national Office. 

The  Congress, 

Recognizing  the  inilíalive  taken  by  the  Belgian  Government  in 
bringing  together  at  Brusselson  September  I9lh,  1910,  delégales  ot 
twenly-two  States  to  seek  for  the  means  of  ¡ntrodiieing  more  harmony 
and  unity  in  the  tables  of exchanges  of  the  commerce  of  the  whole 
world ; 

Approviug  the  decisión  taken  at  tbal  Conference  to  liave  established 
for  each  one  of  these  States  in  addition  lo  its  own  commercial  sta- 
tistics a  common  nomenclature  under  which  may  be  grouped  all  mer- 
chandise  imported  or  exported  under  the  heading  of  both  weight  and 
valué ; 

Espresses  the  wish  that  this  common  nomenclature  may  appear 
with  thehriefest  possible  delay  in  the  statistical  tables  of  the  Govern- 
ments  represented  at  the  Conference,  and  hopes  that  tlie  Belgian 
Government  may  be  willing  to  continué  its  ca-operation  for  the  reali- 
zaron oi'  this  program  ; 
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Approves  the  proposilion  made  at  the  Brussets  Con  (eren  ce  for  Ihe 
creation  of  an  inlernalional  burea»  oí'  commercial  siatislics  for  llie 
purpose  of  central izing  informalion  under  all  useful  headings  lo  give 
to  Lhe  commerce  oí  llie  whole  world  an  animal  summary,  and,  as  soon 
as  possible,  a  semi-annuai  summary,  and,  evenlually,  a  monlhly  sum- 
mary of  lhe  commercial  movements  of  llie  different  countries  of  lhe 
globe,  arranged  in  conformity  wilh  lhe  grouping  of  merchandise 
adopled  by  the  aíoresaid  Conference; 

Adopls  the  resolution  thal  the  Belgian  Government  invites  wilbout 
delay  all  the  Slales  lo  conclude  a  convention  assuring  the  execulion 
of  the  projecled  works. 

VI.  Through-order-nolifg  Bills  of  Lading. 

The  Congress  approves  the  resohilion  now  pending  in  the  Congress 
of  the  United  Slales  for  establishitig  lhe  liability  of  carriers  on  bilis 
of  lading  issued  by  their  agents  in  inlernalional  shipments. 

The  Congress  views  wilh  salisfaction  the  syslem  of  a  central 
bureau  for  lhe  validalion  of  bilis  of  lading  in  intemalional  trans- 
acirons. 

The  Congress  refers  to  the  Permanent  Commiltee  lhe  considera- 
tion  of  an  inlernalional  conference  for  the  purpose  of  promoting 
uniformity  in  the  laws  governing  lhe  liability  of  inlernalional 
carriers. 

VII.  Consular  Invoices. 

The  Congress  approves  in  principie  lhe  proposal  for  lhe  unifor- 
mitv  of  consular  invoices,  and  recommends  to  the  ¡nterested  States  for 
their  consideraron  the  form  of  consular  invoice  prepared  by  the 
Fourlh  Conference  of  lhe  Pan-American  Union. 

The  Congress  approves  the  recommendation  for  modérate  consular 
fees  and  their  strict  limilation  to  amounts  necessary  to  cover  lhe  eost 
of  the  consular  service. 

VII f.  The  Higk  Cosí  of  Living. 
The  Congress  approves  the  proposilion  of  convoking  an  in  lerna- 
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tional  congress  on  the  quoslion  of  the  high  cosí  of  living,  iísincrease, 
its  causes,  its  resulls  and  the  measures  and  remedies  possible  to 
improve  ihe  situation, 

The  Congress  transmits  the  project  and  report  of  the  Hungarian 
National  Commercial  Association  for  the  uniform  compilation  of 
statislics  of  prices  to  the  Permanenl  Commiltee  wilh  the  view  of  its 
taking  it  under  consideration  and  referring  il  evenlually  to  an  inler- 
nalional  confeience. 


IX.  Arbitral  Jurisdiclion  over  all  Matters. 

The  Congress  affirnas  its  desire  to  see  convene,  assoon  as  possible, 
oflicial  international  conferences  which  will  assure  between  nations 
tbe  existence  of  arbitral  jurisdiclion  conceived  in  the  widest  sense 
of  the  térra,  and  of  a  nalure  to  assure  an  equitable  solulion  of  all 
inlernational  disputes  either  between  individuáis  of  difTerent  States 
or  between  tbe  States  themselves. 

The  Congress  declares  its  adherence  to  the  principie  of  a  combi- 
nalion  of  nations,  when  and  where  possible,  to  endeavour  lo  prevent 
the  atrocities  of  war. 


I NTERNATIONALER  HANDELSKAMMERKONGRESS 

BOSTON  1912 


Fesllegung  des  Osterfestes  und  einheiUicher  Kalender. 

Der  Kongress  erneuert  den  Wunsch,  den  er  in  seiner  vorigen 
Sitzung  in  London  1910  zii  Gunsten  einer  Fesllegung  des  Oster- 
festes und  eines  einheillichen  Kalenders  ausgesp rochen  hat. 

Internationales  Schiedsgericht  für  Síreitigkeüen  zwischen  Privatpersonen 
und  fremden  Staalen. 

Der  Kongress  sprichl  den  Wunsch  aus,  dass  ein  internationales 
Schiedsgericht  zur  Erledigung  der  Streiligkeiten  zwischen  Privat- 
personen und  fremden  Staalen  geschaffen  werde. 

Er  würde  der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  dankhar  sein, 
weun  sie  die  Initiaüve  ergreifen  móchte.um  eineKonferenz  zu  diesem 
Zwecke  zu  berufen. 

Vereinheitlichung  des  Scheckrechts . 

Der  Kongress  ist  der  Ansicht,  dass  die  Vereinheitlichung  der 
Scheckgesetze  Tvünschenswert  ist. 

Der  Kongress  empíielilt  seinen  Milgliedern,  aus  je  einem  Vertreter 
eines  Laudes  ein  Korailee  zu  bilden,  das  die  Aufgabe  haben  solí,  sich 
in  London  zu  versarameln  und  einen  auf  dem  náchsten  Kongress  zu 
erórlernden  Bericbt  über  die  Scheckfrage  zu  erstatten. 

Internado nale  Pos iré formen . 
Der  Kongress  beaul'tragt  das  Stándige  Komitee,  der  Aufmerk- 
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samkeit  des  Weltpostvereins  die  folgenden  Vorschláge  für  Post- 
reformen  zu  empfehlen  : 

1.  Das  durch  den  Wellpostvertrag  für  die  Befürderuiig  der  Briel'e 
festgeselzte  Porto  ist  von  25  auí  10  Cenlimen  oder  auí  das  Porto  des 
inneren  Dienstes  zu  ermássigen.  Dieses  Porto  ist  im  ganzen  Bereich 
des  Postvereins  für  das  Gewicht  von  20  g.  oder  einen  Teil  dieses 
Gewiclits  zu  erheben,  wobei  das  Gewicht  nach  dem  metrischen 
System  berechnet  wird. 

2.  Diejeuigen  dem  Weltposlverlrag  von  1906  beigetretenen 
Staaten,  die  auf  Grund  der  Ziffer  III  des  Schlussprotokolls  dieses 
Verirags  die  Gewichtsgrenzen  und  die  Gebühren  des>  früheren  Posl- 
vertrags  beibehalten  haben,  sollen  auf  diese  Ausnabme  verziehlen. 

5.  Im  internationalen  Verkehr  ist  das  von  der  Post  erhobene 
Zuscblagporto  fürnicht  oder  unzureichend  frankierte  Briefsend ungen 
einliei  tlícli  auf  5  Centitnen  festzusetzen. 

4.  Die  Postverwaltungen  der  Staaten  des  Wellpostvereins  sollen 
alie  dem  Ausland  eingehenden  geschlossenen  Briel'e  ihren  Adressalen 
ausliefern,  auch  wenn  die  üussere  Erscheinung  dieser  Briefe  nicht 
der  Postordnung  des  Bestimmungslandes  entsprechen  sollte. 

o.  Die  Bestimmuug  des  Arlikel  5  des  Weltposlvertrags,  nach  der 
Warenprobensendungen  keinen  Gegenstand  von  Handeiswert  enl- 
halten  dürfen,  ist  aufzulieben.  Die  Gcwielitsgrenze  derProben  ist  auf 
500  g.  zu  erhoben. 

6.  Für  die  Poslpakete  ist  die  Gewichtsgrenze  von  5  auf  10  kg.  zu 
erhohen.  Ausnahmsweise  sollen  diejenigen  Staaten  des  Postvereins, 
deren  innere  Geselzgebung  die  Belórderung  von  Postpaketen  von 
mehr  ais  5  kg.  verbietet,  diese  Gewichisgrenze  beibehallen  dürfen. 

7.  Der  Wellpostvertrag  sol!  eine  besondere  Art  von  Postpaketen 
mit  einem  Hóclistgewichl  von  1  kg.  einführen,  die  gegeneine  beson- 
dere GebüliL'  in  bescbleunigter  Weise  zu  befórdern  sind. 


8.  Der  Weltpostvertrag  solí  den  Vereinslaaten  für  die  Postpakete 
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eine  angemessene,  je  nach  deiu  Beslimmungsland  verschiedene 
Lief'erfrist  auferlegen,  für  deren  Ueberschreítung  die  Postverwal- 
üingen  bailen  sollen. 

9.  Die  Vervvaliungen,  die  den  Posipakelvertrag  unlerzeicknet 
haben,  sollen  gehalten  sein,  Pakele  mit  Wertangabe  anzunehmen. 

10.  Das  Poilo  für  Gescháflspapiere  solí,  wie  für  Drucksacben, 
f>  Centimen  für  je  SO  g.  oder  einen  Teil  von  oO  g.  belragen  (kein 
Mindeslbelrag  von  25  Centimen). 

11.  Nachiiabmesendungen  sollen  nach  alien  Landern  des  Post- 
vereins  zugelassen  werden. 

12.  Die  Post  solí  für  Naclmahmesendnngen  haí'ten,  die  sie  aus- 
geliefeít  hát,  obne  den  Nachnahinebetrag  erboben  zu  haben. 

Handelsslatislik  und  sofortige  Errichtmig  eines  inlernationalen  Arates'. 

Der  líongiess  aiierkenut  die  von  der  belgischen  Regierung  ergrif- 
fene  Initialivezu  der  am  19.  Seplember  191U  in  Brüssel  abgeballenen 
Versammlung  der  Verlrefer  von  Zweinndzwanzig  Slaalen  zur  Auffin- 
dung  der  Mitlel,  uní  mebr  Uebereinslimmimg  nnd  mehr  Einheitlich- 
keil  in  den  Tabellen  des  Aussenhandels  der  Welt  einzuführen. 

Er  stimml  dem  in  dieser  Konferenz  gefassten  Bescblusse  zu,  dass 
jedcr  dieser  Staalen,  abgesehen  von  seiner  Hanilelsslalistik,  eine 
gemeinsameKIassilizierungeinmhren  raüge,  unterder  clie  (im  Speziai- 
handel)  ein-  und  ausgeführten  Waren  mit  der  doppelten  Angabe  des 
Gewichls  und  des  Werles  zu  grúppiéren  sind. 

Er  áussert  den  Wunsch,  dass  diese  gemeinsame  Klassifizierung  so 
bald  wie  móglieh  in  den  statistischen  Tabeflen  der  in  der  Konferenz 
vertretenen  Regierungen  erscheinen  moge,  und  hofft,  dass  die  bel- 
gische  Regierung  ibre  Mitwirkung  zur  Venvirklichung  dieses  Pro- 
gramms  nach  wie  vor  gewáhren  wird. 

Er  billigt  den  in  der  Brüsseler  Konferenz  gemachten  Vorscldag, 
ein  internalionales  Büro  für  Handelsstalislik  zu  errichten  mit  der 
Aufgabe,  alie  geeigneten  Angaben  zu  sammeln,  um  der  Handelswelt 
eine  gemáss  der  von  der  erwáhnten  Konferenz  angenommenen 
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Warengruppierung  abgefasstejáhr  lidie,  womóglich  hal bjáhrl iche  und 
spiiter  raonatliche  Uebersicht  zu  geben. 

Er  spricht  den  Wunsch  aus,  dass  die  belgische  Regierung  unver- 
züglich  alie  Staaten  zur  Schliessung  eines  Yertrags  einlade,  der  die 
Ausführung  der  in  Aussicht  genommenen  Arbeilen  gewáhrleislet. 

Direkte  Konnossemente  an  Order. 

Der  Kongress  billigt  den  gegenwarlig  demKongress  der  Vereinigten 
Staaten  vorliegenden  Gesetzentwurf,  der  die  Haftung  der  VerfraclUer 
für  die  von  íhren  Agenten  tur  interüálionale  Verscbiííungen  aus- 
geslelllen  Konnossemente  festsetzt. 

Der  Kongress  blickt  mit  Befriedigung  aul'  das  System  eines 
Zenlralbüros  fúr  die  Sicherstellung  (validation)  der  Konnossemente 
im  internationalen  Verkehr. 

Der  Kongress  ¡iberweisl  dem  Standigen  Komitee  die  Prüfung  der 
Frage  einer  internationalen  Konferenz  zur  Vereinheitliclning  der 
Geselze,  welche  die  Haftung  der  internationalen  Frachtführer  regeln. 

Konsuiatsfa  ktu  ren . 

Der  Kongress  billigt  gfundsatzíich  den  Vorsehlag  einer  Verein- 
heiílichung  der  Ronsulatsfakturen  and  empüehll  den  beteiligten 
Staaten,  das  von  der  vierten  Konferenz  der  panamerikanischen 
Union  ausgearbeitete  Formular  einer  Konsulatsf'aktura  in  Erwügung 
zu  ziehen. 

Der  Kongress  billigt  die  Forderung,  die  Konsulatsgebühren  auf 
einem  mássigen  Satze  zu  halten,  der  sich  slreng  darauf  beschrankt, 
was  zur  Deckung  der  Rosten  der  Konsulatsverwaltung  nótig  ist. 

Teuerung. 

Der  Kongress  billigt  den  Yorschlag  einer  internationalen  Kon- 
ferenz, die  sich  mit  der  Steigerung  des  Preises  der  zum  Leben  nótigen 
Dinge,  ihren  Ursachen  und  ihren  Wirkungen  beschaftigen  und  die 
Massregeln  zur  Verbesserung  dieser  Lage  ermitteln  solí. 
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Der  Kongress  überweist  den  auf  eine  übereinslimmende  Bearbei- 
lung  der  Preisstalistik  bezüglichen  Plan  und  Uericbl  des  National- 
Ungarischen  Handelsvereins  dem  Stándigen  Komitee,  damit  dieses 
íhn  in  Erwügung  ziehe  uud  gegebenenfalls  der  vorgescblagenen 
inlernationalen  Konferenz  unterbreile. 

Schiedsgerichte  für  Slreüigkeüen  aller  Art, 

Der  Kongress  iiusserl  den  dringenden  Wunsch  nach  móglichst 
baldiger  VeranslalUing  amllicher  inlernalioriaíer  Konferenzen,  die 
von  Nalion  zu  Nation  die  Existenz  von  Schiedsgerichten  ira  weitesten 
Sinnegewabrleisten  sollen,  uro  für  alie  inlernationalen  Streitigkeiten, 
sei  es  zwischen  Angebórigen  verschiedener  Slaaten,  sei  es  zwisehen 
Slaaten,  eine  auf  Billigkeit  beruhende  Erledigung  sieherzustellen. 

Der  Kongress  erklnrt  sich  ferner  für  den  Grundsatz  einer  Verei- 
nigimg  von  Volkern,  soweil  es  móglich  isl,  urn  sicb  um  die  Verhütung 
der  Kriegsgreuel  zu  bemühen. 
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■150  á  154  (Nominalion  des  membres  du  Clomité  perraanent). 

154,  186.  188,  190,  194,  196,  197,  201,  207.  210,  211,  214,  215,  216, 

117,  221.  223,  224,  226.  227,  228,  229,  230,  238  a  241  (Cheque). 
223,  232,  233  (Emploi  des  langues). 
141  a  243,  251,  253,  259  á261  (Statisliques  comraerciales). 
261,  267  a  269  (Connaissements). 
272,  274,  280,  289,  294  a  298  (Posles). 
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340,  350,  338,  361  (Vie  diere). 
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375  á  377  tlnvitations  en  vue  du  Congrés  de  1914). 

378  (Témoignage  de  gratitude  envers  la  ville  de  Boston). 

379  (Clóture  du  Congrés). 

397  (Banquet  du  26  septembre).  - 

Canby  (C.  H.),  Chicago  ; 

350  a  352  (Vie  diere). 

Capen  (Samuel  B.),  Boston  : 

124  a  127  (Arbitrage  intefnational). 

Catelli  (C.  H.},  Montréal : 

326  a  328  (Factures  consulaires). 

Chen-Chin-tao,  Dr.,  délégué  officiel  de  la  République  chinoise  : 
374  (Arbitrage). 

Christophe  (Charles),  Gand  : 
193,  200  (Cheque). 

CookfF.  W.),  Dudley  íAnglelerre)  : 
354  (Vie  chére). 
373  (Arbitrage). 

Cunha  (.1.  Ferreira  da),  cónsul  general  du  Brésil  á  N'ew-York  : 
301  (Factures  consulaires). 
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214,  215  (Cheque). 


Downs  (William  C.)  : 

305  á  323  (Factures  consulaires). 


Filene  (lídwanl  A.),  U.  S.  A.,  vice-¡)résidenl  du  üongrés  : 
31  &  37  (Cérémünie  d'ínslallatiom. 
74  (Calendrier). 
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340  á  349  (Vie  chérej. 

Fitzgerald  (Hon.  John  F.),  U.  S.  A.,  Mayor  oí  the  City  of  Boston  : 
16  á  23  (Céréinonie  d'instállatipn), 
392  (Banquet  du  26  septembre). 

Foss  (Ilon.  Eugene  N.),  U.  S.  A.,  Governor  of  Massachusetts  : 
12  á  14  (Cérémonie  d'installation). 
388  (Banquet  du  26  septembre). 

Fraser  (tt.  S.),  London)  : 

90  á  93  (Arbitrage  international). 
230,  231,  232,  2*37,  238  (Chéque). 
251  a  233  (StaiisLiques  commerciales). 
366  á  368  (Arbitrage  entre  États.) 


Georg  (Alfred),  Genéve  : 

233  (Emploi  des  ¡angues). 
234,  235,  237  (Cheque). 
272 "a  286.  288,  297  (Postes). 

Ginn  (Edwin),  Boston  : 

114  á  123  (Arbitrage  international). 


Haight  (Charles  S.),  New-York  : 

262  á  264  (Connaissemenls). 

Hays  (W.  H  ),  Assistant  secretary  of  Agriculture,  Washington  : 
245  á  251  (Staüsliques  commerciales), 

Heilborn  (Jacob),  Londres  : 

369  (Arbitrage  entre  États). 
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Kent  (A,  Baríon),  Londres  : 

224,  226,  230  (Cheque). 
232  (Eraploi  des  Jangues). 
293  (Postes). 

Kiesselbach  (Dr.  A.).  llamburg  : 

332  (Factures  eonsulaires  ¡, 

Krause  (Ernest!,  Vienne  : 
88  á  63  (Calendrier). 

Kunosi  (Dr.  Edmund),  Budapest  : 

301  á  304  (Factures  eonsulaires). 
349  (Vie  enere). 

La  Lanne  (Frank  D. ),  Philadelphie  : 

127  a  130  (Arbitrage  internalional). 

228  (Emploi  des  langues). 

370  á  372  (Arbitrage  entre  États).  ' 

Lawrence  (Sir  Josepfo),  Londres  : 
373  (Arbitrage). 

380  (Volé  de  remerciements  au  Président). 

Lazard  (Hon.  Louis),  Bnixelles  : 

271  (Composition  de  la  Délégation  belge). 

377  (Témoignage  de  gratitude  á  la  ville  de  Boston). 

Leckie  (Joseph  A.),  Walsall,  Anglelerre  : 
336,  337  (Factures  eonsulaires). 

Ledoux  (Urbain),  Boston  : 

149  á  134  (Question  d'ordre). 

Manes  (Hugo),  Frankfurt  a/Main  : 

286  á  288,  290  á  292  (Postes). 

333  (Factures  eonsulaires). 

Mead  lEdwin  D.),  Boston  : 

110  á  114  (Arbitrage  international). 

Merino  (Manuel  Walls  Y.),  délégué  du  GouTernement  espagnol,  Washington  : 
239  tEraploi  des  langues) 

Meyer  (Paul),  Nottingham  : 

334  a  336  (Factures  eonsulaires). 

Morton  (C.  D.),  Londres  : 

328  (Factures  eonsulaires). 
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Münsterbere  (Otto),  Danzig  ; 

214,  218,  216,  217,  218.  223,  231,  23S  (Cheque). 

Nagel  (Hon.  Charles),  U.  S.  A.,  secretary  of  Commerce  and  Labour  : 
4ál2  fCérémonie  d'installation). 

Osborne  (H.  Z.),  Los  Angeles  : 
382  (Paix  univei'selle). 

Peaset  (Hon.  F.  A.),  ministre  du  Pérouá  Washington  : 
337,  338  (Factures  consulaires). 

Pierson  (J.),  Chambre  néerlandaise  de  París  : 
388  a  361  iVie  chére). 

Pivero  ( Antonio  Martin),  ministre  de  Cuba  : 
340  (Factures  consulaires-. 

Piza  (Samuel  K  ),  Costa  Rica  : 

265  á  267  [Statistiques  commerciales). 

Pozzi  (Roberto),  Milán  : 

103  (Arbitraste  entre  partieuliers  de  pays  différents). 

Riohter  (Max),  Berlin  : 

207,  208,  209  (Chéque). 

Russell  ijoseph  Balltster).  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boston 
en  1912  : 

384  (Présente  a  l'assistanee,  lors  du  grand  banquet  du  26  septembre  1912, 

l'hon.  William  H.  Taft,  président  des  États-Unis. 
388  (Id.  Governor  Foss). 
391  (Id.  Mayor  Fitzgerald). 
396  (Id.  Président  Canon-Legrand). 

401  {Id.  past  Président  Salmoiraghi). 

402  (Id.  past  Président  FaíthfuL  Begg). 

Salmoiraghi  (Hon.  Aog.),  président  de  l'Union  des  Chambres  de  commerce 
d'Italie  : 
401  i  Banquet  du  16  septembre). 

Sammons  (Hon.  Thomas),  U.  S.,  cónsul  at  Yokohama  : 
299  á  301  (Factures  consulaires). 
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Shoninger  (Bernard  J.),  Chambre  américaine  á  Paris  : 
131  a  140  (Arbitraje  inlernational). 
146  a  148     '     1  (Id.) 
255  a  259  (Statistiques  commerciales). 
269  (Connaissements). 
292  (Postes). 

372  a  373  ..Arbitraje  entre  ÉtatsV 

382  (Seconde  la  motion  de  Sir  Josepb  I.awrenee  tendant  a  voter  des 
remerciements  au  Président). 

Smith  (George  S.,),  ü,  S.  A.  : 

1  á  4, 12, 13,  23,  30  (Cérémonié  d'installatiom. 

Soetbeer  (Dr.  H.),  Berlin  : 

IOS  (Arbitrage  interna  ti  onal). 
148,  149  (Id.) 

153  (Nomination  du  Comité  permanent). 
209,  210,  211,  218,  219  (Cheque). 
253  á  255  (Slatistiques  commerciales); 
329  á  331  (Factures  consulaires). 

Taft  (Hon.  William  H.;,  président  des  États-Unis  : 
385  (Toast  au  banquet  du  26  septembre). 

Taussig  (Prof.  W.),  Harvard  University  : 
352  a  354  (Vie  chérej. 

Thomas  (William  J.),  Chambre  américaine  á  Paris  : 
141  (Arbitrage  international). 
219;  224  (Cheque). 

Tucker  (William  R.),  Philadelphie  ; 

221  (Motion  sur  l'emploi  des  langues». 

Varjassy  (Dr.  Louisj,  Arad  (Hongrie)  : 
93  á  98  (  Arbitrage  international». 

Wheeler  (Harrv  A.),  U.  S.  A.,  président  of  tbe  Chamber  of  Commerce  of  tlie 
United  States  : 
25  á  30  (Cérémonié  d'instaüation). 
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